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1
A

INDICE DU COUT DE LA VIE

T OUT Ie long de ce rapport, il est question de l'indice du cout de la vie
etabli par Ie Bureau federal de la statistique. Le public I'emploie

de plus en plus pour apprecier la repercussion des changements de prix
sur la bourse de la famille moyenne; c'est pourquoi nous en exposons
brievernent Ie but dans ce rapport, ainsi que sa composition et la methode
employee pour Ie regler d'apres les changements de conditions.

Le sujet est traite a la facon populaire, mais l'exactitude des donnees
effectives a ete verifiee par Ie Bureau de la statistique.

QUEL EST LE BUT DE L'INDICE DU COUT DE LA VIE?

L'indice du cofit de la vie est destine a mesurer les changements dans
ie budget des depenses d'une famille moyenne de salarie urbain, de mois
en mois, tant pour I'ensemble de ce budget que pour les six groupes prin­
cipaux des depenses familiales: alimentation, vetement, logis, chauf­
fage et eclalrage, articles de menage et services, et articles divers.

Cet indice ne permet d'apprecier que les changements de prix; il
n'est pas destine a apprecier les changements survenus dans Ie niveau
d'existence bien qu'a la longue des rajustements soient effectues en vue
de l'adaptation a une norme en evolution. Le meme budget familial est
evalue de mois en mois au cours d'une longue periode, en prenant les
memes quantites et les memes qualites de tous les articles qui y sont
compris. II n'est pas tenu compte du cas des personnes qui achetent plus
de denrees ou de meilleures denrees, vu que cela constitue reellement une
modification du niveau de vie, non pas un changement de prix. Ainsi
que Ie dit M. Herbert Marshall, statisticien du Dominion:

"Ce que l'auteur d'un indice du cofit de la vie cherche it faire est
de mettre dans un panier des articles dont Ie nombre, la qualite
ou la quantite sont invariables, d'en calculer Ie prix de mois en
mois, et d'exprimer Ie dernier prix sous forme de proportion du
cofit pendant la periode de base."!

On doit aussi se rappeler que l'indice evalue seulement la moyenne
des changements dans Ie cout de la vie. Par suite de circonstances par­
ticulieres ou se trouvent certaines familles, Ie cofit de la vie de quelques­
unes se sera eleve de facon plus marquee que la moyenne; pour d'autres,
Ia hausse aura ete moins prononcee, On constate aussi des variations
dans Ie changement du cout de la vie dans differentes regions du pays,
mais les indices prepares par Ie Bureau federal de la statistique pour
huit grandes villes du Canada font voir que les differences entre les villes
sont relativement faibles.

''l'emoignages du Comite special des prix, fascicule 1, pa/{e 17.
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COMMENT LE COUT DE LA VIE EST-IL ETABLI?

L'etablissement et l'application d'un indice du cout de la vie comporte
cinq operations principales qui sont resumees maintenant et seront decrites
de facon detaillee plus loin:

1. L'etablissement d'un reIeve budgetaire en vue d'etablir Ie budget
moyen d'une famille moyenne, et la proportion du revenu familial
consacree it la nourriture, au vetement, au loyer, etc. Cela indique
l'importance relative ou Ie coefficient it donner it chaque article
ou chaque categoric de depenses,

2. Le choix d'articles types pris dans chaque groupe principal dans
Ie budget d'une famille moyenne pour I'etablissement des prix
reguliers.

3. L'etablissement de ces prix par tout Ie Canada, mensuellement
dans la plupart des cas, et la compilation de rapports exacts des
prix moyens it meme ces donnees.

4. La ponderation des divers articles et groupes d'articles dans
l'indice en proportion de leur importance dans Ie budget familial,
telle que l'etablit Ie reIeve budgetaire.

5. Le calcuI de l'indice du cotit de la vie en tant que pourcentage de
la periode de base.

Quel niveau de vie doit et1'e representei

Dans l'etablissement d'un indice du cout de la vie, il faut d'abord
decider quel niveau de vie doit etre represents. Les changements de prix
peuvent avoir des repercussions differentes sur les budgets de gens
figurant dans des categories differentes de revenus; par exemple, les
gens it plus faibles revenus ont tendance it depenser une proportion
plus forte de ceux-ci pour des aliments essentiels, Ie vetement et Ie loge­
ment, tandis que les personnes it revenus eleves depensent generalement
plus pour d'autres choses. Ainsi, la hausse du prix d'un aliment essen­
tiel aura probablement une importance relative plus grande dans Ie
budget des familles it faible revenu que dans celui des familles it l'aise.
Sans doute, un pays pourrait fort bien etablir plusieurs indices pour
differents niveaux de revenus, pour des localites d'importance diff'erente,
et Ie reste, mais la forte depense en jeu a ete cause que la plupart des pays
se sont limites it un au deux indices. Si on n'emploie qu'un indice du
cofrt de la vie, il est d'importance vitale d'en adopter un qui refletera les
depenses d'une forte proportion de to utes les familles.

Au Canada, nous avons en realite deux indices du cofrt de la vie:
1. L" 'indice du cofrt de la vie", base sur le budget d'une famille

moyenne de salaries urbains.
2. L" 'indice du cout de la vie de la famille rurale", indice parallels

base sur Ie budget moyen des familles rurales.
L'indice du salarie urbain est employe en tant qu'indice general du

cofrt de la vie parce qu'il reflete les depenses de base des familles qui
doivent acheter tout ce qu'il leur faut pour vivre; de son cote, l'indice du
cofrt de la vie de la famille rurale donne un tableau plus specialise de ceux
qui produisent une partie importante de ce qu'ils consomment.
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Les indices du cofrt de la vie en d'autres pays ressemblent beaucoup
au notre pour ce qui est de leurs elements generaux, mais selon les cou­
tumes et conditions nationales, on peut y faire figurer differents articles
comma essentiels ou les ponderer differemment. Par exemple, dans
l'Inde, Ie riz occupe une place importante dans Ie budget alimentaire,
alors qu'il est de faible importance au Canada. De meme, Ie coefficient
attribue au the et au cacao au Royaume-Uni est plus important qu'ici.
Les elements de l'indice du cout de lao vie aux Etats-Unis ressemblent
fort aux notres.

Comment le releoe budgetaire canadien a-t-il ete etabli?
Salaries urbains

L'indice actuel du cofrt de la vie est base sur un reIeve budgetaire
effectue chez les familles de salaries urbains en 1938. Avant de com­
mencer ce releve, Ie Bureau federal de la statistique a fait une etude
preliminaire des chiffres du recensement de 1931, en vue de determiner
ce qui constituait une famille moyenne. II a ensuite fait une etude
generals portant sur 45,000 foyers dans douze villes, afin d'etablir des
directives d'ensemble. Finalement, il a obtenu les donnees sur les de­
penses de subsistance de 1,439 familles par tout Ie Dominion pour
l'annee du 1er octobre 1937 au 30 septembre 1938.

Chacune des familles sur lesquelles a porte Ie reIeve se composait
du pere, de la mere et d'un it cinq enfants, la famille moyenne s'etablis­
sant it 4.6 personnes, au point de vue statistique. Ces familles sub­
venaient toutes it leurs depenses et habitaient une maison ou un appar­
tement d'un seul tenant. II y avait it peu pres deux familles de loca­
taires pour chaque famille proprietaire, Environ une famille sur trois
possedait un auto.

Les revenus globaux des familles sur lesquelles a porte Ie releve
lorsqu'il a ete fait en 1938, variaient de $600 it $2,800 par annee, mais
Ie plus grand nombre gagnaient entre $1,200 et $1,600. Les depenses
moyennes par famille s'etablissaient it $1,453, dont $1,414 etaient affec­
tes it l'achat d'articles qui pouvaient figurer it bon droit dans Ie cout de
la vie, Ie reste etant consacre it des choses telles que cadeaux et dons
aux oeuvres de charite.

La repartition generals des frais de subsistance de cette famille
moyenne en 1938 etait la suivante:

TABLEAU W 71

FRAIS ANKUELS DE SUBSISTANCE D'UNE FAMILLE DE SALARIE URBAIN
(annee terrninee Ie 30 septembre 1938)

Groupe de budget
Moyennes des depenses Pourcentage du

(en dollars) budget

Alimentation 443.0 31.3
Logement 269.5 19.1
Chauffage et eclairage 90.5 6.4
Vetement 165.8 11.7
Articles de menage 125.7 8.9
Divers, tels que dcpenses dhygiene. soins

personnels, amusements, etc. 319.4 22.6

1,413.9 100.0

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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Les pourcentages ci-dessus indiquent l'importance relative des six
groupes de depenses dans Ie budget familial. En les etablissant au chiffre
rond Ie plus rapproche (par exemple, l'alimentation - 31 p. 100; Ie vete­
ment - 12 p. 100, etc.,) ils servent de base pour la ponderation de ces
groupes dans l'etablissement de l'indice. II a ete obtenu des donnees sem­
blables en tant que base pour la ponderation des divers articles individuels
et des sous-groupes d'articles entrant dans les six groupes principaux de
depenses decrits plus haut.
Familles rurales

Un releve budgetaire similaire chez les familles rurales fut effectue
au cours de 1938. II a ete obtenu des donnees sur les depenses de 1,692
groupes de famille, de meme que des renseignements sur les denrees
venant de la ferme et servant it la subsistance de la famille. Les articles
dans l'indice des frais de subsistance de la famille rurale peuvent se com­
parer grosso modo it ceux de l'indice urbain du cofrt de la vie, mais il y a
des differences importantes. En premier lieu, l'indice de la famille rurale
ne tient pas compte du coftt du logement, vu qu'il est impossible d'isoler
les frais particuliers it la maison de ferme du loyer general de la ferme
ou des frais d'entretien. D'autre part, Ie cout des aliments produits sur
la ferme est omis. La ponderation des articles de vetement, tels que les
complets et les paletots d'hommes, les gilets coupe-vents, etc., comporte en
plus certaines differences. II en resulte que l'indice du cout de la vie par
application it la famille agricole differe sensiblement sous certains rap­
ports de l'indice urbain quant it l'importance relative ou au "coefficient"
compare attribue aux divers articles. Le tableau suivant fait voir les
coefficients des diverses categories de depenses formant l'indice de la
famille rurale pour l'est et l'ouest canadiens:

TABLEAU W 72

COEFFICIENTS DE L'INDICE DU COUT DE LA VIE DE LA FAMILLE RURALE
(pour-cent)

EST OUEST

Alimentation 24 26
Vetements 26 26
Articles et fournitures de menage 17 15
Combustible 6 8
Sante 10 8
Divers 17 17

100 100

Source: Bureau federal de la statlstique. Ottawa.

Le fait que l'indice rural du cofit de la vie s'est maintenu uniforme­
ment au-dessus de l'indice urbain en ces dernieres annees (en aofrt 1948,
l'indice urbain du coftt de la vie s'etablissait it 157.5 et l'indice rural it
169.5) tient surtout a l'ornission des loyers qui, dans l'indice urbain, ont
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hausse beaucoup moins que d'autres elements constitutifs tels que les
aliments et les vetements, Les methodes d'evaluation des prix et de pon­
deration employees pour calculer l'indice rural du cout de la vie sont tres
similaires, a cette exception pres que les donnees sur les prix ne sont
recueillies que trois fois par annee au lieu de l'etre mensuellement, et
sont obtenues de magasins situes dans des centres desservant les cam­
pagnes, ainsi que de catalogues de comptoirs postaux.

Etant donne que l'indice urbain du cofrt de la vie est d'une appli­
cation generale plus etendue, c'est celui que nous etudlerons a fond.

Comment lee articles types figurant a l'indice du coUt de la vie sont-ils
choisis et evalues?

Vu qu'il serait impraticable d'evaluer de mois en mois les prix des
milliers d'articles qui entrent en ligne de compte dans Ie cout de la vie,
il a ete fait un choix attentif des articles types pour les fins de l'evalua­
tion reguliere, La liste complete de ces articles figure a la fin du present
chapitre. En ce qui concerne ce choix, Ie Bureau federal de la statistique

. applique un principe bien etabli en matiere de statistique qui veut qu'un
echantillon de prix relativement petit puisse determiner exactement les
modifications de prix d'un groupe beaucoup plus nombreux d'articles sem­
blables. Par exemple, evaluant quatre ou cinq morceaux de bceuf, il est
possible d'estimer les changements de prix par application a toute la
carcasse.

Certains articles figurant au budget moyen sont omis parce que, vu
leur peu d'importance, les frais occasionnes par leur inclusion dans' Ie
reIeve mensuel des prix seraient injustifles. Dans le cas d'autres articles,
par exempIe, des articles de mode tels que les chapeaux feminina, il est si
difficile d'obtenir des prix comparables repartis sur une certaine periode
que leur inclusion pourrait tres facilement infirmer l'exactitude de l'indice.

L'indice du cofrt de la vie provient de 65,000 cotes de prix distinctes
obtenues chaque mois dans tout Ie Canada. Beaucoup de ces renseigne­
ments en matiere de prix sont obtenus directement de magasins et d'autres
maisons de detail, et Ie Bureau federal de la statistique maintient son
propre personnel sur place dans les centres populeux. Les marchands,
quand ils font tenir des rapports sur les prix, particulierement en ce qui
concerne les vetements et les articles d'ameublement, sont pries de faire
rapport de tous les changements importants qu'accuse la qualite, et Ie
personnel sur place se fait aussi un devoir de contrOler la qualite aussi bien
que les prix. Les changements constates dans la qualite sont inscrits a
titre d'augmentation ou de diminution du prix. Les chiffres visant l'indice
urbain du cofrt de la vie sont recueillis Ie premier jour de chaque mois
dans les centres urbains, d'un bout a l'autre du Canada et proviennent
entierement de sources premieres telles que les marchands, les hopitaux,
les theatres, etc.

Suit un bref expose de la methode d'evaluation des six categories de
depenses familiales.
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Articles d'alimentation

Quarante-sept articles representant 75 p. 100 du cofrt total des aliments
qui figurent au budget de base sont evalues, Les autres 25 p. 100 sont
censes avoir change dans la meme proportion que les 75 p. 100 qui sont
evalues, et on en tient dument compte dans Ie coefficient du groupe des
aliments. Les prix sont recueiIIis it 1,600 magasins, y compris les epice­
ries et boucheries independantes aussi bien qu'a succursales multiples.

Vetements
Trente-deux articles de vetements, tissus it la piece et chaussures

sont evalues. Cette Iiste relativement restreinte comprend des articles
de vetements masculins et feminins, soigneusement choisis et de con­
fection passablement uniforme.

Les articles evalues n'ont pas compris les vetements et les chaus­
sures d'enfants, it cause des difficultes considerables que pose I'absence
d'uniformite pour faire une evaluation devant servir pendant un certain
nombre d'annees, En consequence, Ie Bureau a presume que les prix
d'articles destines aux enfants varient it peu pres dans la meme pro­
portion que les vetements d'hommes et de dames, confectionnes des
memes matieres premieres. II va sans dire que les articles d'enfants
entrent pleinement en ligne de compte dans Ie coefficient du budget des
vetements.

Les magasins it rayons constituent la source de renseignements
quant aux prix des vetements, Comme iIs font un tiers du commerce
des vetements au pays, ils representent une source type raisonnablement
sa tisfaisante.

Combustible et eclairage
La houiIIe, Ie coke, Ie gaz et l'electricite sont evalues : pour les deux

derniers articles on se base sur les comptes mensuels factures par les
services d'utilite publique dans les diff'erentes viIles.

Logement
Jusqu'a dernierement, les changements relatifs aux loyers etaient

obtenus, en mai et octobre chaque annee, d'agences immobilieres dans
les principales viIles du pays. lIs sont obtenus maintenant des locataires
direetement au moyen d'enquetes it domicile, effectuees quatre fois par
annee par des representants du Bureau federal de la statistique. Le
coefficient colleetif ou de groupe comprend les frais d'entretien, les
interets, les taxes et les reparations dans le cas des proprietaires fon­
ciers. La determination des prix des elements constitutifs que repre­
sentent les frais afferents aux habitations occupees par les prcprietaires
comporte, nous informe-t-on, des difficultes au point de vue statistique.
La pratique actuelle consiste it presumer que ces prix varient tout comme
les loyers.

II semblerait que Ie problems que pose l'evaluation mensuelle des
frais afferents it I'habitation occupee par Ie proprietaire se presente
sous trois aspects. Dans Ie cas de ceux qui continuent d'occuper Ie
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meme domicile, les taxes ainsi que les frais de reparations et d'entretien
accusent des changements de temps en temps. Les paiements mensuels
et les frais d'interets, ainsi que les taxes et les reparations, sont des
questions qui entrent en jeu dans Ie cas des particuliers qui achetent des
habitations nouvellement construites ou louses anterieurernent, II
surgit une difficulte au point de vue statistique, lorsqu'on entreprend de
reunir les series de prix obtenus par rapport a ces genres de frais
inherents a l'habitation occupee par le proprietaire,

Articles de menage et services
Cette rubrique comprend huit sous-groupes: ameublement, tapis

pour parquets, lingerie, quincaillerie, vaisselle et verrerie, articles pour
nettoyage, blanchissage et telephone. Les donnees concernant les cinq
premiers sous-groupes sont obtenus de magasins a rayons, et les ren­
seignements quant aux autres proviennent d'epiceries, de compagnies de
buanderie et de telephone. Un nombre relativement faible d'articles
types, confectionnes des materiaux de base ou representant le service
rendu, sont evalues aussi frequemment qu'il est necessaire d'etablir
exactement la date et la portee du changement de prix.

Articles divers
Ces articles comprennent cinq sous-groupes : l'entretien de la sante

quant auquel les fournitures medicales d'usage domestique, les frais
d'hopitaux ainsi que les honoraires de medecins et de dentistes sont
evalues ; les soins d'ordre personnel qui comprennent l'achat des articles
de toilette, les frais de coiffeur, etc.; compris sous la rubrique transport
sont les frais d'automobile, Ie cofit des voyages en chemin de fer et les
billets de tramway. 11 y a en plus les amusements qui comprennent, par
exemple les billets de theatre, le prix des journaux et revues, Ie cofit du
tabac; il est aussi tenu compte de l'assurance-vie comme sons-groupe.

Comment le systeme de ponderation. est-il utilise pour le calcul de
l'indice?
Une hausse dans Ie prix de certains articles infiue beaucoup plus

sur le budget familial que la hausse des prix de certains autres. A titre
d'exemple, prenons les articles d'alimentation comme Ie lait, Ie bacon et
le saindoux. En septembre 1948, le lait se vendait 17.4 cents la pinte,
le bacon 74 cents la livre et le saindoux 35.7 cents. Les coefficients
etaient 10.5 pintes de lait par semaine, sept-dixiemes de livre de bacon
et deux-dixiemes de livre de saindoux. 11 en couterait a la famille pour
la semaine dans Ie cas du lait, 10.5 pintes multipliees par 17.4 cents, soit
$1.83; dans le cas du bacon, sept-dixiemes de livre multiplies par 74 cents,
soit 52 cents, et dans le cas du saindoux, deux-dixiemes de livre mul­
tiplies par 35.7 cents, soit sept cents. De toute evidence, une hausse du
prix du lait oberera beaucoup plus Ie budget familial qu'une hausse du
prix du bacon ou du saindoux. Voila ce que l'on entend par ponderation,

Dans la ponderation et Ie calcul de l'indice on commence par les
articles particuliers, puis on reprend les articles dans les sous-groupes,
puis dans les groupes pour en arriver finalement a l'indice du cout de la
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vie definitif et complet. Les articles particuliers sont evaluees par quan­
tites ainsi qu'il en est question plus haut, puis ils sont additionnes pour
obtenir les totaux des sous-groupes. Les totaux de ces sous-groupes sont
compares au total du sons-groupe correspondant pour la periode de base,
afin de donner un indice de sons-groupe. Par exemple, l'indice de sous­
groupe concernant les vetements d'hommes pour septembre 1948 a ete
obtenu it meme les quantites suivantes :
Paletots .2 Sous-vetements athletiques 1.5 ensemble
Paletots demi-saison .2 Combinaisons balbriggan 1.0 ensemble
Complets .8 Sous-vetements d'hiver 1.0 ensemble
Chandails .4 Pyjamas 1.0 paire
Salopettes 1.0 paire Chemises de travail 1.0
Chaussettes 9.0 paires Chemises, popeline 2.5

Pantalons de travail .7
Ces quantites ont ete multipliees par les prix de septembre 1948 et Ie
cout total s'est etabli it $135.04. Le cofrt durant la periode de base etant
de $67.98, l'indice du sons-groupe s'etablit done comme suit: $135.04
divise par $67.98 egale 1.985 ou, comme on l'exprime habituellement
en pourcentage, 198.5.

Les indices pour les autres sous-groupes ont ete etablis comme suit:
Vetements pour dames 167.3
Tissus it la piece 192.6
Chaussures 160.9

La moyenne des indices de ces sous-groupes a donne un indice de 179.9
pour tout Ie groupe du vetement, Dans Ie present reIeve les coefficients
sont exprimes en pourcentage, Ilsont ete etablis d'apres la proportion du
cofrt des vetements pour hommes sur Ie cofrt total du vetement. Cette
proportion etait, it vrai dire, de 41 p. 100. Les vetements pour dames
representaient 36 p. 100, les tissus it la piece, 4 p. 100 et les chaussures,
19 p. 100.

L'operation subsequente n'est qu'une repetition du calcul susmen­
tionne, cette fois sur Ie plan du groupe. Les indices des groupes, leurs
coefficients et le calcul ont ete etablis comme il suit:

TABLEAU N° 73

CALCUL DE L'INDICE DU COU.T DE LA VIE
(au mois de septembre 1948)

Indice Coefficient Produit

Alimentation 203.9 31 6320.9
Loyer 121.0 19 2299.0
Chauffage et eclairage 128.5 6 771.0
Veternent 179.9 12 2158.8
Articles de menage et services 164.2 9 1477.8
Divers 124.4 23 2861.2

Total 100 15888.7

Moyenne ponderee = indice du cout de la vie = 15888.7 = 158.9

100

Source: Bureau federal de la statlstdque, Ottawa.
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Pourquoi l'indice est-it exprime en pourcentages?

On pose parfois la question: Pourquoi l'indice du cout de la vie
n'est-il pas exprirne en dollars et en cents plutot qu'en pourcentages ?

La principale raison est qu'un indice en pourcentage s'applique
egalement bien a un groupe assez considerable de categories de revenus
et a des familles plus ou moins nombreuses. Si on veut determiner ce
qu'une famille moyenne type de 4.6 personnes, dont les depenses
moyennes en 1938 etaient de $1,414, doit payer aujourd'hui pour exacte­
ment la meme quantite de marchandises et de services, on n'a qu'a mul­
tiplier $1,414 par Ie nombre indice courant (159.6 au mois d'octobre 1948)
et Ie diviser par 100, ce qui donne $2,256.74. Mais Ie cofrt de la vie con­
tinuera a augmenter dans la meme proportion pour les grandes ou les
petites familles, avec des depenses de beaucoup superieures ou inferieures
a $1,414 en 1938, pourvu qu'elles s'en tiennent a peu pres au meme genre
de budget de depenses, et chacune peut multiplier ses depenses d'avant­
guerre par l'indice pour determiner les depenses actuelles de leur meme
budget. Ainsi, il fallait a une famille qui depensait $1,000 pour son
budget annuel en 1938, 159.6 de $1,000 ou $1,596, pour acheter les memes
marchandises au mois d'octobre 1948, alors qu'une famille dont les de­
penses s'elevaient a $2,000 en 1938 aurait besoin de 159.6 p. 100 de $2,000
ou $3,192, en supposant toujours que ces familles depensaient pour les
divers articles environ la meme proportion de leurs revenus que dans Ie
budget moyen.

Une autre raison pour laquelle l'indice n'est pas exprime en dollars,
c'est qu'alors il pourrait etre considers comme signe d'un niveau de vie
minimum approuve, tandis que Ie Bureau federal de la statistique ne
cherche pas a etablir un indice du cout de la vie dans Ie but de deter­
miner ce qu'est un niveau de vie convenable, mais tente simplement
d'etablir une norme precise des variations de prix dans un budget assez
typique.

COMMENT L'EXACTITUDE DE L'INDICE EST-ELLE MAINTENUE?

Le public demande constamment des renseignements sur l'indice du
cofit de la vie, parce qu'il tient a s'assurer que cette norme de variations
de prix est exacte et precise dans les presentes conditions. Plus on
s'eloigne de la base d'avant-guerre dans Ie present indice (base sur
Ie releve budgetaire de 1938), plus on se demande si l'indice du cofrt
de la vie n'est pas devenu desuet, Tient-il compte des choses que Ie
public ne pouvait acheter durant les periodes de rarete, ou des nouveaux
articles qui sont d'usage courant depuis la guerre? Traduit-il les varia­
tions des habitudes de consommation durant la decennie qui a suivi
Ie dernier releve ? Les changements dans les habitudes de depenses
familiales par suite de la hausse des salaires moyens ont-ils fausse
l'indice?

n faut d'abord se rappeler que de petites mises au point dans les
coefficients ou dans les listes d'articles compris dans l'indice sont effec­
tuees de temps a autre a mesure que Ie besoin s'en fait sentir. Trois
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changements de ce genre ont ete apportes en 1947. L'allocation de sucre
a ete augmentee de 3.5 it 4.8 livres par semaine lorsque Ie rationnement
a ete aboli; la proportion des maisons par rapport aux appartements dans
l'indice du loyer a ete modifiee d'apres l'enquete faite en 1947 quant aux
locataires ; et les radios, les glacieres electriques et les lessiveuses ant €te
ajoutes it la liste des articles de menage lorsqu'un meilleur approvisionne­
ment en a facilite l'achat.

Un deuxieme point important dans l'appreciation de l'exactitude de
l'indice est l'effet relativement insignifiant que les variations dans les cate­
gories de revenus et les habitudes de depenses ont sur Ie taux des varia­
tions de prix refletees par l'indice. Ainsi, it mesure que les revenus aug­
mentent, les depenses accrues pour les marchandises sur lesquelles les
prix ant augmente rapidement, comme la viande, tendent it etre equili­
brees par les depenses supplementaires pour quelque autre article ayant
varie mains que la moyenne. Ce n'est que lorsque la proportion des de­
penses pour les divers elements du budget varie considerablement qu'un
effet important se fait sentir dans l'indice it cause de nouvelles habitudes
de depenses. Cependant, meme lorsque ces dernieres varient, Ie resultat
de differentes ponderations des principaux groupes produit un effet com­
parativement insignifiant sur Ie taux general des fluctuations de l'indice
du cofrt de la vie dans son ensemble. Le Bureau federal de la statistique
a tente nombre d'experiences en etablissant de nouvelles ponderations
pour les principaux groupes d'apres diverses habitudes de depenses aux
Etats-Unis et au Canada, et les resultats n'accusent que des changements
insignifiants.

Enfin, Ie Bureau a l'habitude de faire un nouveau releve budgetaire
taus les dix ou douze ans, afin d'etablir une nouvelle base pour l'indice,
qui indiquera taus les changements it longue amplitude dans les habitudes
de depenses et les niveaux de vie. Une telle enquete a eu lieu it l'automne
de 1948, et on nous apprend que Ie Bureau se prepare presentement it
reviser l'indice du cofrt de la vie d'apres Ie nouveau releve et les donnees
supplementaires,

Bien que ce releve demontrera indubitablement des changements
dans les depenses familiales et les niveaux de vie durant la derniere
decennie, on s'attend seulement it une legere difference dans la tendance
generals des prix, lorsque les articles du nouveau budget seront compares
avec les prix des annees precedentes,

LES STATISTIQUES ACTUELLES DU COUT DE LA VIE SONT-ELLES EXACTES?

Deux questions se presentent it notre esprit pour ce qui est de
l'exactitude de l'indice actuel du cofit de la vie, notamment la maniere
de calculer les couts du logement, puis des vetements et chaussures pour
enfants.

La methode dont on se sert presentement pour calculer l'indice est de
supposer que la tendance des loyers traduit assez fidelement les change­
ments dans les cofrts du logement en general. II peut en avoir ete ainsi
en temps normal. En examinant une periode pendant laquelle les layers
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sont encore reglementes, mais alors que les frais de construction, de repa­
ration et Ie prix de vente des maisons ont augrnente, il se peut que le
systeme actuel de determiner les frais de logement seulement d'apres les
renseignements obtenus des locataires donne une idee incomplete de la
hausse veritable de ces prix.

Presentement, aucun article de vetement et de chaussure pour enfants
n'est evalue relativement it l'indice du cofit de la vie. S'il est possible
d'obtenir des donnees dignes de foi et comparables, c'est une lacune qu'on
devrait combler.

En 1947, l'Organisation internationale du travail a reconnu nette­
ment qu'il y aurait lieu d'examiner minutieusement les possibilites d'ame­
liorer l'indice normal du cofrt de la vie, etant donne surtout l'emploi plus
generalise de ces renseignements dans les relations patronales-ouvrieres
et dans l'elaboration des programmes gouvernementaux.
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MODE DE PONDERATION DU BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE

INDICE DU COUT DE LA VIE

(Au 2 janvier 1948)

A.

Coefficient des
marchandises

(Quantites
hebdomadaires)

ALIMENTATION

1. MAGASINS A SUCCURSALES

2. MAGASINS INDEPENDANTS

Coefficient Coefficient
du sous- du
groupe groupe

31

1

2

Produiis lailiers

Lait
Beurre
Fromage, paquets d'une demi-livre

Oeufs

Viande el poisson

Bifteck d'aloyau
Bifteck de gite a la noix
Roti de cotes roule
Roti de paleron
Bceuf aragout
Veau
Agneau
Pore, echine fraiche
Pore, epaule fraiche
Bacon, avec la couenne
Poisson
Graisse vegetate
Saindoux

Cereales

Pain
Farine
Riz
Avoine roulee
Flacons de mais, paquet de 8 onces

Epicerie
Sucre granule
Cassonade
The, paquet de 8 onces
Cafe
Cacao, boite d'une Y2 livre
Sel

Legumes

Haricots
Oignons
Pommes de terre
Tomates en boite, 2Y2
Pais en boitc, 20 onces
Mais en boite, 20 onces
Chaux
Carottes
Navets

10.5 pintes
2.8liv.
0.8 pqt.

1.4 douz.

0.5liv.
0.9 II

0.7 (I

1.1 "
1.0 "
1.0 H

0.3 II

1.5 "
1.0 "
0.7 "
0.8 "
0.8 "
0.2 u

12.1Iiv.
2.9 "
0.3 "
0.5 "
1.3 pqts.

4.2Iiv.
0.5 "
0.8 pqt.
0.2Iiv.
0.2 bolte
0.5Iiv.

O.4liv.
0.8 "
0.8 peck
0.6 boite
0.6 "
0.3 "
1.0liv.
1.5 "
1.0 "
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Coefficients des
marchandises

(Quautites
hebdomadaires)

2. MAGASINS INDEPENDANTS-suite

13

Coefficient Coefficient
du sous- du
groupe groupe

Fruits

Raisins
Raisins de Corinthe
Pruneaux
Confiture de fraises
Marmelade
Peches en boite, 20 onces
Sirop de mats, boite de 2 livres
Citrons
Oranges
Bananes

B. LOYERS

C. COMBUSTIBLE ET ECLAIRAGE

Charbon
Coke
Gaz
Electricite

D. vtTEMENT

Hommes

Peletots d'hiver
Pardessus
Complets
Chandails
Salopettes
Chaussettes
Sous-veternents, a thletiques
Combinaisons de balbriggan
Sous-veternents d'hiver
Pyjamas
Chemises de travail
Chemises de popeline
Pantalons de travail

Femmes

Manteaux d'automne et d'hiver
Manteaux de printemps
Robes de maison
Cornbinaisons-jupons
Bas de rayonne
Bas, melange de laine
Pantalons, rayonne
Pantalons, melange de laine
Chemises de nuit, coton
Chemises de nuit, rayonne

Marchandises a la piece

Indienne a robe
Laine
Flanelle
Soie artificielle ou rayonne
F!anellette

0.2liv.
0.1 "
0.1 "
0.6 "
0.1 "
0.1 boite
0.25 boite
0.1 douz.
0.7 "
1.2liv.

(Renouvellement)
annuel)

0.2
0.2
O.
0.4
1.0 paire
9.0 paires
1.5
1.0
1.0
1.0 paire
1.0
2.5
0.7

0.3
0.2
1.5
2.5

10.0 paires
3.0 "
5.0
1.0
07
1.6

3.0 verges
0.3 "
0.2
0.7
2.0 "

19

6

42
11
14
33

12

41

36

4
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Coefficient des
marchandises Coefficient Coefficient

(Renouvellements du SOllS- du
annue1s) groupe groupe

D. Vt'rEMENT-suite

Chaussures 19
Chaussures de travail pour hommes 2.0 paires
Souliers d'homme 0.7 ..
Caoutchoucs d'homme 3.5
Chaussures de femme 2.0 ..

E. ARTICLES DE MENAGE ET SERVICES 9

Ameublement 25
Mobilier de salle a manger 0.06
Mobilier de chambre a coucher 0.06
Table de cuisine 0.08
Chaises de cuisine 0.20
Canape de studio 0.05
Sommiers 0.05
Matelas 0.16
Mobilier de salon 0.05

Tapis pour parquets 7
Tapis Axminster 0.04
Tapis congoleum 0.15
Linoleum (verges carrees) 1. 70

Lingerie 11
Draps 1.0
Serviettes, coton veloute 3.0
Couvertures, pure laine 0.5
Toile ciree pour table 0.4 verge

Appareils eleclriques 24
Machine a laver .03
Radio .15
Glaciere .02

Quincaillerie 3
Pocle a frire 0.2
Casserole, email 0.5
Poubelle galvanisee 0.25
Balai de cuisine 1.0
Seau de menage 0.2

Vaisselle et verrerie 2
Services 0.1
Verres a boire 2.0

Articles pour nelloyage 13
Savon a lessive 24 barres
Flocons de sa von 24 pqts
Nettoyeurs abrasifs 9 caisses
Chlorure de chaux 2 pqts

Blanchissage 3
Draps

~ Moyenne geornetriqueServiettes
Chemises d'homme J

Telephone 12
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Coefficient
des Pour-

marchandises centage
F. ARTICLES DIVERS

1. SANTE

a) Medicaments 23
Comprirnes d'aspirine, bte de 12 1.3
Sels dEpsom, 1 liv. 0.7
Acide borique, 20nces 0.3
Teinture d'iode, 1 once 0.7
Pommade de zinc, 1 once 0.7
Huile de foie de morue, grosse bouteille 1.3

b) Frais d'Mpital 17
Chambre serni-privee 1
Salle publique 1

15

Coefficient Coefficient
du sous- du
groupe groupe

23

17

c) Honoraires de medecin

C~:lI.lsultat.ion. au b~real1 }MO enne
Visite ordinaire de Jour ,Y 't .
Accouchement ordinaire geome nque

42

d) Honoraires de deniiste
Mastic amalgame
Mastic de porcelaine
Aurification
Dentiers inferieurs et

superieurs
Extraction ordinaire
Prophylaxie

1

j
M Oyenne
geometrique

18

2. SOINS PERSONNELS

a) Articles de toilette 58
Talc, boites 1.3
Pate dentifrice, tubes 21.7
Brosses a dents 8.7
Savons a barbe 2.2
Savon de toilette, banes 52.2
Vaseline, pots 1.3
Lames de rasoir, pqt de 5 13.1

b) Frais de barbier Proportion 42
Coupe de cheveux (hommes) 5
Barbe 2

3. TRANSPORTS Pourcentages

a) Frais de service d'ouiomobile 67
Essence 42
Reparations et entretien 9
Licences 8
Depreciation 35
Pneus 6

b) Billets de chemin de fer 4
c) Billets de tramways 29

4. AMUSEMENTS

a) Billets de cinema 23
b) Jonrnaux 22
c) Magazines 4
d) Tabac 51

C!gares }Moyenne
CIgarettes " .
Tabac hache geometnque

5. ASSURANCE-VIE

9

26

26

22



2
LA BOULANGER-IE

NATURE DU PRODUIT

L E pain est Ie plus commun de tous les aliments. II est fait surtout
de farine; l'eau, la graisse, Ie sucre, Ie sel, Ie lait, Ie malt et la levure,

comme levain, entrent egalement dans sa composition. II peut etre cuit
dans de grandes installations ou dans la plus petite cuisine, a la maison.
Vu que la nature meme du pain exige qu'il soit consomme peu de temps
apres avoir ete fait, ce n'est pas un produit qui convient a l'emmagasinage
ou a des trajets de longue duree et pour eviter Ie gaspillage, il ne faut
pas que la production quotidienne depasse la consommation. Environ
95 p. 100 du pain fabrique dans notre continent est ce qu'on appelle du
"pain blanc," lequel est fait de farine de ble,

L'INDUSTRIE

Expansion
Avec la venue du pouvoir mecanique, des precedes automatiques et

des facilites de transport rapide, la boulangerie s'est vite .developpee.
L'amelioration des routes depuis quelques annees et la creation de moyens
de transport rapide y ant largement contribue, en amenant de plus en
plus de consommateurs dans la sphere d'ecoulement des boulangeries, si
bien que Ie pain est maintenant distribue dans de tres grands territoires
par un petit nombre de fabriques, situees a des points strategiques ici et
la dans Ie pays. En 1946, la boulangerie occupait, parmi les industries,
Ie quinzieme rang en fait de valeur de production, Ie quatrieme en fait
de nombre d'employes et Ie neuvieme en fait de salaires et d'appointements
payes.

Les donnees du tableau qui suit indiquent assez bien l'expansion qui
s'est produite depuis 1939.

TABLEAU N° 74

EXPANSION DE LA BOULANGERIE DEPUIS 1939

a) Les chiffres de 1947 sont bases sur lestimatdon prehminarre.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Pourcentage d'augmen-
tation

Rubrique 1939 1946 1947" 1946 1947
sur sur

1939 1946

Etablissements 3,115 2,864 - - 8,1 -
Employes aux appolntements 3,459 4,846 4,700 40,1 - 3,0
Employes salaries 19,662 25,607 26,600 30,2 3,9

(en millions de dollars)
Appointements 3,9 8,2 8,3 110.8 2.0
Total des salaires 18.5 34.8 40.0 88.6 15.0
Combustible et electricite 2.4 4.5 5.3 88.6 17.0
Cout des matieres premieres 34.4 70.9 78.7 106.1 11.0
Valeur marchande des produits 76.0 148.4 164.7 95.0 11.0

- -.
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II y a eu un accroissement considerable sur toute la ligne pendant
la periode de guerre, sauf pour ce qui est du nombre d'etablissements.
Les gains de 1947 ont ete causes exclusivement par l'inflation des prix.

On a une plus ample preuve du developpement de l'industrie dans les
chiffres de la consommation de farine et de la fabrication du pain.

En 1946, l'industrie fabriquait 1,368,713,372 livres de pain, ayant
une valeur marchan de de $79,263,744, au lieu de 992,007,885 livres val ant
$51,263,436 en 1939, soit une augmentation de quantite de 38 p. 100 et
une augmentation de valeur de 54.6 p. 100. La valeur marchande des
autres produits de boulangerie fabriques en 1946 etait de $69,093,784,
comparativement it $24,777,215 en 1939, soit une augmentation de 178.8
p. 100. La proportion de la valeur marchande du pain par rapport it
celle de l'ensemble des produits de boulangerie a diminue de 6'7 p. 100
qu'elle etait en 1939 it 53 p. 100 en 1946. La quantite totale de farine de
toute sorte employee en 1946 s'est elevee it 5,714,549 barils, comparative­
ment it 3,920,509 barils en 1939, soit une augmentation de 45.7 p. 100.1

Le ble employe pour la fabrication du pain est en majeure partie du ble
dur, cultive dans les provinces des Prairies.

Repartition geographique des boulangeries et des ventes

Le tableau qui suit indique la repartition des boulangeries dans les
differentes provinces, ainsi que la proportion des ventes, aussi bien en
gros qu'au detail, dans chaque province, durant l'annee 1946.

TABLEAU W 75

REPARTITION DES BOULANGERIES ET DES VENTES PAR PROVINCES, 1946

Valeur Pourcentage de repartition
marchande des ventes

Nombre de Nombre des
Province boulange- d'ernployes produits Detail

ries (millions
de Gros A Au

dollars) domicile magasin

lie du Prince-Edouard 13 85 .3 74.8 2.6 22.6
N ouvelle-Ecosse 87 762 4.4 79.1 2.4 18.5
Nouveau-Brunswick 77 715 4.0 79.3 6.5 14.2
Quebec 1,046 8,064 37.8 43.5 45.1 11.4
Ontario 1,033 14,239 66.9 40.9 32.6 26.5
Manitoba 130 1,442 7.3 62.3 21.2 16.5
Saskatchewan 91 1,009 5.4 70.0 12.1 17.9
Alberta 123 1,398 8.4 68.2 10.1 21.7
Colombie-Britannique 261 2,728 13.9 55.7 12.4 31.9
Yukon et Territoires du Nord-

Ouest 3 11 .05 45.4 - 54.6

Canada 2,864 30,453 148.4 48.9 29.6 21.5

Source: Bureau fl\dl!ral de la statistlque, Ottawa.

'Bureau fMl!ral de la statistique, Ottawa.
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Conformement a la repartition de la population, [a plupart des eta­
blissements sont situes dans l'Ontario et le Quebec. A elles deux, ces
provinces fournissent 70 p. 100 du chiffre d'affaires total de l'industrie.
La province de Quebec diff'ere des autres provinces, au point de vue de la
repartition des produits de boulangerie, dans ce sens que la plus grande
partie est vendue au detail et a domicile. Dans les autres provinces, sauf
l'Ontario, c'est la vente en gros qui domine.

Importance des etablissements

Le tableau ci-dessous, qui groupe les boulangeries par ordre d'impor­
tance du chiffre de fabrication en 1946, indique que la mesure de concen­
tration dans l'industrie est tres marquee.

TABLEAU W 76

BOULANGER!ES GROUPEES D'APRES LA VALEUR DE LA PRODUCTION, 1946

Valeur
marchande Pour-cent

Valeur de la production
Nornbre de Nombre des produits de valeur

boulangeries d'employes (millions de marchande
dollars)

En-dessous de $50,000 2,457 9,838 35.7 24
$ 50,000 - $ 99,999 182 2,825 12.7 8.6

100,000 - 499,999 163 5,734 31.0 21
500,000 - 999,999 36 4,233 24.3 16.4

1,000,000 et plus 26 7,803 44.6 30

2,864 30,453 148.4 100

Source: Bureau fiideral de Ia statistique. Ottawa.

Plusieurs des grandes boulangeries sont aux mains de societes qui
exploitent un certain nombre d'etabliseements et peuvent etre appelees
boulangeries a succursales multiples. En 1946, le chiffre d'affaires de ces
93 boulangeries s'est eleve a $61,809,832, soit juste un peu moins de
42 p. 100 du chiffre d'affaires global.

Immobilisations

Le chiffre des immobilisations, qui etait de $18,377,517 en 1920, a
augmente de facon soutenue pour atteindre son maximum de $45,620,295
en 1931. La baisse subsequente [usqu'a un minimum de $36,698,271 en
1934 a coincide avec la fin de l'augmentation reguliere dans Ie nombre
de boulangeries qui avaient alors atteint le chiffre de 3,173, soit presque
Ie double du nombre signale en 1920. Le chiffre des immobilisations
a atteint un nouveau maximum de $41,311,965 en 1937, puis a flechi
legerement en 1939 pour se stabiliser autour de $42,000,000 et $43,000,000
durant la periode de guerre. Le nombre des boulangeries a varie entre
3,100 et 3,200 pendant la periode de 1934 a 1938 et a partir de ce moment­
Ia s'est mis a diminuer pour arriver au chiffre de 2,864 en 1946. L'aug­
mentation du nombre des employes a ete reguliere, allant de 13,389 en
1926 a 30,453 en 1946, sauf une seule interruption en 1932.1

'Voir Ie Tableau nO 77.
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Les statistiques font croire que la stabilite de la demande individuelle
a ete celle qu'on peut attendre d'une industrie qui fabrique une denree
aussi essentielle que le pain. II suffit d'un petit capital et d'une courte
experience pour se lancer dans l'industrie de la boulangerie.

TABLEAU W 77

IMMOBILISATIONS DANS LA BOULANGER!E

1929, 1939, 1946

Immobilisa-
Valeur Valeur

Valeur
Nombre de Nombre tions

marchande marchande
marchande

Annee boulangeries dernployes (millions de
des produits a par dollar

(millions de dirnmobili-
par

dollars) dollars) sation employe

1920 1,769 9,940 18.4 61.9 3.4 6,228
1926 2,214 13,389 29.9 62.9 2.1 4,622
1929 2,568 17,023 38.4 77.2 2.0 4,508
1931 2,912 18,337 45.6 64.8 1.4 3,533
1934 3,173 18,562 36.7 57.3 1.5 3,080
1937 3,179 21,252 41.3 76.5 1.9 3,600
1939 3,116 23,121 40.8 76.0 2.2 3,892
1943 2,996 26,829 43.5 120.4 2.7 4,480
1946 2,864 30,453 43.5b 148.4 3.2 c 4,870

a) Fixe par l'indiee des prix de gros des produits de boulangerie.
b) Chiffre de 1943.
c) Par rapport it 1943.
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Le rendement par ouvrier avait augrnente d'un tiers en 1946, compa­
rativement it la moyenne des periodes de 1929 et de 1939. C'est d'autant
plus remarquable quand on considere que la moyenne des heures de
travail par employe a diminue de 1939 it 1945, comme l'indique le tableau
qui suit.

TABLEAU N° 78

MOYENNE D'HEURES DE TRAVAIL

Annee Main-d'oeuvre
Moyenne d'heures

hebdomadaire

Masculine Feminine Hommes Femmes

1939 16,972 2,690 52.7 46.3
1940 17,336 3,259 52.2 46.4
1944 16,090 7,019 50.4 42.6
1945 16,868 7,426 49.9 42.2

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa,

La perte d'ouvriers experts, une plus forte proportion de main­
d'oeuvre feminine et le changement frequent de personnel ont diminue
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Ie rendement de la main-d'ceuvre durant la periode de guerre. Pour
expliquer l'accroissement du rendement par ouvrier-heure, il faut exa­
miner le facteur production-capital.

Par rapport aux immobilisations la production accuse une augmen­
tation de 60 p. 100 en 1946, comparativement 11 1929. Une partie de cette
augmentation est sans doute due 11 un meilleur rendement des immobili­
sations en outillage, La plus forte augmentation, qui a ete celIe de
45 p. 100 pendant la periode de guerre, a du provenir d'une utilisation
plus intensive de l'outillage, alors qu'il etait impossible de Ie remplacer.

II semble qu'on ait amplement raison de conclure que Ie bareme de
production d'avant-guerre etait inferieur au point optimum par rapport
au capital investi et que Ie rendement superieur du temps de guerre a
amene un meilleur equilibre, Le fait d'exploiter 11 moindres frais a du
contribuer 11 ernpecher que la hausse du niveau des prix ne fasse pression
sur le plafond des prix des produits de boulangerie,

Concentration de la commande financiere

II a ete clairement demontre qu'il y avait eu concentration d'exploi­
tation dans la boulangerie. L'expansion de grands etabllssements et la
concentration de la commande financiere dans les mains de quelques
groupes dominants ont ete les principales caracteristiques de l'industrie
depuis la fin de la premiere guerre mondiale. De grandes minoteries se
sont rendues maitresses de groupes de boulangeries pour s'assurer de
gros debouches pour leur farine.

La Maple Leaf Milling Company, Limited a ete la premiere, lorsqu'elle
a, en 1922, acquis une part dominante d'interet dans la Canada Bread
Company Limited, qui faisait affaires dans l'Ontario, Ie Quebec et le
Manitoba. En 1925, cette meme societe s'est rendue maitresse de
Canadian Bakeries Limited, qui faisait affaires dans la Saskatchewan,
l'Alberta et la Colombie-Britannique. En 1929, elle a acquis une part
dominante d'interet dans Eastern Bakeries Limited, qui avait des bou­
langeries en Nouvelle-Ecosse et dans Ie Nouveau-Brunswick et plus tard,
la meme annee, s'est rendue maitresse de Dominion Bakeries Limited,
qui avait environ seize boulangeries dans des petites viBes de I'Ontario.

La Lake of the Woods Milling Com,pany Limited, la Ogilvie Flour
Mills Company Limited, la Purity Flour Mills Limited (anciennement
Western Canada Flour Mills Company Limited) sont les autres princi­
pales minoteries qui se sont assure la maitrise financiere de grandes
compagnies de boulangerie vers la fin des annees 1920.

Parmi les boulangeries independantes, il y a la Geo. Weston Bread
and Cakes Limited, qui exploite des boulangeries dans l'Ontario et
Weston's Bread and Cakes (Canada) Limited, qui fait Ie commerce dans
l'Ouest canadien et qui a ete formee en 1938 de la Inter City Western
Bakeries Limited (ancienne filiale de la Lake of the Woods Milling
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Company Limited) et d'une boulangerie d'Edmonton, achetee en 1945.
Une nouvelle venue est la Christie's Bread Limited, une filiale de la
National Biscuit Company des Etats-Unis. Cette societe s'est lancee dans
Ie commerce de la boulangerie a Toronto en 1939 et a fonde la compagnie
actuelle en 1941. Christie's Bread Limited, qui avait achete une petite
boulangerie a WeIland en mai 1947, s'est mise a vendre a Montreal
en mars 1948. La Canadian Food Products Limited, soit directement,
soit par l'entremise de filiales, a accru ses interets dans la boulangerie
et la patisserie. D'apres Ie Releve des valeurs des societes commerciales
du Financial Post, la Canadian Food Products Limited a, au cours des
dernieres annees, acquis la maitrise de societes exploitant des boulan­
geries a Toronto et dans plusieurs villes de l'ouest canadien.

Au cours de l'enquete sur les ecarts des prix, on a trouve qu'en 1932
la production globale des fabriques de la Canada Bread representait 7.6 p.
100 de la production totale de pain au Canada, cette annee-la. Suivant
les donnees fournies au Comite special des prix en 1948, on peut estimer
que la production de l'ensemble des fabriques de la Canada Bread en 1946,
la derniere annee pour laquelle on ales statistiques completes de la bou­
langerie, depassait probablement 9 p. 100 de la production globale de
toutes les boulangeries du Dominion.

D'apres Ie temoignage qu'a rendu Ie president de la Consolidated
Bakeries of Canada Limited devant Ie Comite special des prix, Glenora
Securities, filiale de la Ogilvie Flour Mills Company Limited, possede
maintenant 155,504 actions sur un total de 339,442 actions emises.' La
production de la Consolidated Bakeries representait 6.9 p. 100 de la pro­
duction globale du pain en 1932; or, en 1946, une seule de ses filiales, la
Wonder Bakeries Limited, avait approximativement la meme proportion
de la production tota1e du Canada,s

En fevrier 1948, la Trent Valley Baking Company est devenue une
filiale de la Consolidated Bakeries, faisant affaires dans cinq petites villes
de l'Ontario. Dans l'ouest canadien, la Ogilvie Flour Mills Limited a un
interet financier dans Ie groupe des boulangeries McGavin.

En 1946, les boulangeries a succursales multiples ont fabrique
603,782,119 livres de pain et d'autres produits de boulangerie, soit 44 p.
100 de la production totale, qui s'elevait a 1,368,713,372 livres. En 1932,
les boulangeries appartenant aux minoteries fournissaient 30 p. 100 de la
production totale; en 1930, 34 p. 100 et en 1929, 36.5 p, 100. Le total
de 1946 ne comprend pas la production de Christie's Bread Limited qui,
si eIle etait ajoutee, mettrait la proportion a pres de 47 p. 100.

Les societes a boulangeries multiples se trouvent dans toutes les
provinces du Canada, mais les gros etablissements sont dans Montreal et
sa banlieue, ou leur production representait 55.7 p. 100 de tout Ie pain

'TlImoignages, Corni te specla! des prix, Iascleule nO 18, pa.ge 3G.
'Ibid., fascicule nO 18. page U.
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fabrique dans ce territoire en 1946. Dans l'Alberta, la Saskatchewan et
la Colombie-Britannique, ces societes fabriquaient, en 1946, respective­
ment 75.8, 68 et 63 p. 100 du pain des boulangeries commerciales de ces
provinces. Ces chiffres indiquent que la proportion a sensiblement aug­
mente, comparativement aux annees anterieures,

Non seulement la fabrication du pain est en voie de se concentrer
dans les usines d'un petit nombre de grandes societas de boulangerie,
mais elle s'effectue de plus en plus dans de vastes fabriques qui, dans bien
des cas, desservent non seulement la ville ou elles se trouvent, mais aussi
un territoire considerable en dehors. En 1929, les boulangeries dont le
chiffre de fabrication atteignit $1,000,000 ou plus cette annee-la, n'ont
fourni que 12 p. 100 de la valeur totale des produits de l'industrie, tandis

.qu'en 1946, comme on l'a preuve precedemment, elles fournissaient en­
viron 30 p. 100, quoiqu'il n'y eut que 26 etablissementa dans ce groupe.

Le fait que les boulangeries accroissent de plus en plus leur fabri­
cation de produits autres que le pain peut avoir son importance. Comme
dans le cas du pain, qui se faisait autrefois en grande partie it la maison,
la fabrication des patisseries semble passer du foyer it la fabrique. Cette
tendance s'est sans doute accentuee sensiblement pendant la guerre it
cause du rationnement du sucre et des autres produits employes dans la
fabrication du pain et des patisseries, et aussi a cause du nombre de
femmes travaillant dans 1'industrie. En 1929, le pain seul constituait
75 p. 100 de la valeur des produits fabriques par les boulangeries et il
est probable que la proportion etait plus forte pour les societes it boulan­
geries multiples. En 1946, la valeur du pain fabrique par ces dernieres
representait environ 60 p. 100 de leur production globale, mais dans le
cas des autres boulangeries, la proportion etait inferieure it 50 p. 100.
Depuis quelques annees, Ie boulanger independant s'est applique princi­
palement it developper sa production de tartes, gateaux, patisseries, etc.
Dans bien des cas, les produits fabriques par les etablissements inde­
pendants sont vendus directement au public au comptoir,

POLITIQUE D'ECOULEMENT ET DE PRIX

Influence des politiques de prix des boulangeries a succursales multiples
sur les prix du pain

La concentration de la fabrication du pain dans les etablissements
des boulangeries it succursales multiples dans presque toutes les grandes
villes du Canada (Quebec et Halifax peuvent etre citees comme ex­
ceptions) fait que ce sont les politiques de prix des principales societes
de boulangerie qui deterrninent Ie prix du pain. Dans la periods ante­
rieure it la guerre, il semble que la concurrence des magasins de detail it
succursales, qui ont leurs propres boulangeries, et des boulangers inde­
pendants ait eu une influence considerable sur Ie niveau general des prix
du pain. Toutefois, ces fabricants ne desservent actuellement qu'une
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petite partie de la clientele. II est possible, semble-t-il, qu'il continue d'y
avoir pendant une periode de temps indeterrninee, une grosse difference
entre Ie prix de vente des marques des magasins a succursales et les prix
de detail des cornpagnies a boulangeries multiples.' Ce n'est pas qu'il
y ait une difference sensible entre Ie pain cher et Ie pain a bon marche,
en fait de proprletes nutritives; en effet, l'analyse de laboratoire qui a
ete faite pour Ie Comite special des prix a preuve que les miches qui se
vendent a raison de 10 cents contiennent autant ou plus de calories que
celles qui cofttent 13 ou 14 cents.!

Les societes a boulangeries multiples exercent une influence signi­
ficative sur Ie prix de detail du pain livre a domicile et aussi sur celui
qui est vendu par les detaillants independants, II en est resulte l'eta­
blissement d'un bareme rigide de prix qui s'applique a une grande partie
du pain qui se vend dans des territoires de grande etendue. L'interet
que la plupart des societes a boulangeries multiples ont a maintenir les
prix du pain livre a domicile parait avoir eu une tendance a etablir Ie
rneme niveau de prix pour Ie pain vendu par les detaillants independants,
D'autre part, certaines grosses boulangeries se limitent a la vente en gros
aux detaillants independants et ne font pas de vente a domicile.

Les boulangeries de gros ont manifeste Ie meme interet au sujet des
prix de detail obligatoires en offrant une marge fixe entre Ie prix de
gros et Ie prix de vente au detail. Cette tentative pour s'attirer la faveur
et la clientele du detaillant cree une surenchere qui accroit Ie benefice brut
sur les ventes de pain. A un moment donne, on acceptait une marge d'un
cent la miche comme etant un profit normal pour Ie detaillant, Cette
marge de benefice s'est maintenue dans plusieurs localites jusqu'au debut
des hostilites et, bien entendu, les prix de gros et de detail du pain furent
fixes a un maximum en 1941 et Ie demeurerent jusqu'en septembre 1947.

Cette evolution est clairement prouvee par les temoignages que cer­
taines grosses compagnies de boulangerie et maisons de detail ont rendus
devant Ie Comite special des prix. Anterieurement a septembre 1947,
la General Bakeries Limited, qui ne fait que Ie gros a Toronto, four­
nissait du pain a huit cents la miche aux detaillants, qui Ie revendaient a
10 cents, faisant ainsi un benefice de 2 cents la miche." Toutefois, les
detaillants qui achetaient pour $100 ou plus de produits par mois, soit a
peu pres 50 miches de pain par jour, ne payaient que 7.6 cents la miche,
ce qui leur laissait un benefice de 2.4 cents la miche. Le 18 septembre
1947, Ie prix de gros pour les petits clients a ete augrnente a 11 cents et
celui des gros clients a 10.45 cents, de sorte que la marge sur la miche
de pain se detaillant a 13 cents etait respectivement de 2 cents et 2.55
cents. Le 24 septembre, les prix de gros furent reduits a 10.50 cents et
9.97% cents, ce qui laissait une marge de 2.5 cents au petit acheteur et de
3.025 cents au gros acheteur. En octobre, la General Bakeries a exige
des gros acheteurs un minimum d'affaires de $1.30 par mois.' En janvier

'T~moignages, Comlte special des prix, fascicule n > 8, ,page 36.
'Ihid., fascicule nO 51, P'P. 37-39.
3Ibid., fascicule nOlO, page 39.
<Ibid., Iasctculc nO 14, page 19.
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1948, le prix de gros aux petits acheteurs a ete augments de 1 cent la
miche et le prix de detail fut hausse d'autant. Cela laissait aux petits
acheteurs une marge de 2.5 cents la miche; mais le prix de vente aux
gros acheteurs ayant ete augrnente it 10.925 cents la miche, le benefice
de ces derniers fut alors de 3.075 cents.

On peut etablir le contraste entre la situation it Toronto et celIe de
Montreal, ou Ie tarif des prix de detail etait le meme pour les marques des
compagnies it boulangeries multiples qui faisaient du commerce dans
cette derniere ville, mais ou la marge de benefice du petit detaillant et de
certaines grosses maisons de detail etait generalement de 1 cent ou 1%
cent la miche it venir jusqu'en septembre 1947. La General Bakeries,
Limited, qui a des boulangeries it Toronto et it Montreal, a vendu le pain
aux petits acheteurs de Toronto it raison de huit cents la miche jusqu'en
septembre 1947, tandis qu'elle exigeait neuf cents it Montreal. Ante­
rieurement it cette date, elle vendait it Dominion Storee sa marque regu­
liere, it raison de 7.60 cents it Toronto, mais exigeait 8.10 cents la miche
de la meme compagnie it Montreal. En fevrier 1948, le prix pour
Dominion Stores etait de 10.93 cents it Toronto et 11.25 cents it Montreal,'
ce qui laissait un benefice de 3.07 cents it Toronto et de 2.75 cents it
Montreal. Le prix de gros aux petits acheteurs fut augrnente d'un demi­
cent en fevrier, tandis que Ie prix de detail fut hausse de 1 cent, ce qui
laissait it ces acheteurs une marge de 1.5 cent au lieu de 1 cent it venir
jusqu'en septembre 1947 et de 2.5 cents it Toronto.

En mars 1948, Christie's Bread. Limited fit son apparition sur le
marche de Montreal, cotant un prix de gros de 12 cents la miche, aussi
bien pour Ie pain tranche que pour le pain non tranche.t Cela faisait un
demi-cent de plus la miche que pour le pain non tranche que la compagnie
vendait it Toronto et Ie meme prix pour le pain tranche. Le prix de
detail etait cense etre 14 cents it Montreal pour les deux sortes de pain,
de sorte que le detaillant ferait un benefice de 2 cents la miche, au lieu
de 1 cent ou 1% cent qu'il realisait anterieurement sur les marques cou­
rantes des compagnies it boulangeries multiples. II a ete signals que cette
initiative de la maison Christie fut suivie par certains autres boulangers
qui reduisirent leurs prix de gros it 12 cents la miche pour le pain non
tranche, sans reduction du prix de detail, tendant ainsi it etablir une
marge de benefice de deux cents la miche a Montreal.s

Ces changements a Toronto et a Montreal ne constituent pas des
cas lsoles, mais sont effectivement le symptome de la reduction de la
concurrence a son minimum, qui garantit le benefice que le detaillant peut
retirer. Dans le cas des marques de pain courantes, les marges de bene"
fice qui sont maintenant fixees semblent etre hors de proportion avec
celle qui existerait sous un regime de concurrence pour une denree ern­
ballee, a circulation aussi rapide que le pain enveloppe, Cette conclusion
est corroboree par Ie temoignage de Steinberg's Wholesale Groceterias
Limited, de Montreal, relativement aux benefices realises sur les divers
produits d'epicerie comparables au pain.

'T~moignages, Comtte specl.al des prix, fascicule nO 14, page 6.
2Ibid., fascicule nO 21, page 3.
'Ibid., fascicule nO 17, page 56.
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TABLEAU W 79

Steinberg's Wholesale Groceterias

BENEFICE BRUT PAR RAPPORT AU CHIFFRE D'AFFAIRES

Pour-cent

Beurre
Lait frais - Pintes

-Chopines
Soupes en conserve
Confitures
Legumes en conserve
Fruits en conserve
Produits de nettoyage
Sa von
The et cafe
Beurre d'arachide
Pains de marque des boulangeries
Fruits et legumes frais
Biscuits

Source: Temoignages, Oomlte special des prix, fascicule nO 16, page 32.

5.14
5.71

10.53
9.87

13.59
13.69
13.75
14.49
14.64
14.88
15.82
19.60
22.46
23.35

Par contraste avec les marques regulieres de pain sur lesquelles on
permet aux magasins de detail de faire un aussi gros benefice, il yale
pain de deuxieme qualite (it part les marques particulieres fabriquees
pour les magasins it succursales), sur lequel la marge du detaillant est
comparativement tres faible et it l'egard duquel il y a peu ou pas de con­
currence pour avoir laclientele du detaillant. Cette qualite de pain a ete
mise en vente pour faire concurrence aux boulangeries des magasins it
succursales. Le tableau qui suit et qui indique certains prix de revient
et de vente pour les marques regulieres et secondaires de la Canada Bread
Company it la date du 1er janvier 1948, represente assez bien Ie rapport
qui existe d'une facon generale entre la premiere et la deuxieme qualite
de pain.

TABLEAU W 80

CANADA BREAD COMPANY LIMITED

COMPARAISON DES PRIX DE REVIENT ET DES RECETTES­

PAIN DE PREMIERE ET DE DEUXIEME QUALITE
(cents par rniche, au 1er janvier 1948)

Cout total Recettes

Vente a domicile
Premiere qualite 12.46 13.00
Deuxierne qualite 11.65 11.00

-- --
Difference .81 2.00

Vente aux magasins
Premiere qualite 10.48 10.40
Deuxieme qualite 9.91 9.50

Difference .57 .90

Deuxieme qualite 9.91 9.50
Pain special pour les magasins a succursales 9.87 9.00

Difference .04 .50

Source: Tlimoignages, Oomite special des prix, fascicule n" 19, page 46.
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Les chiffres du tableau ci-dessus montrent que la difference dans les
prix de vente du boulanger entre les qualites regulieres et secondaires,
aussi bien au detail qu'au gros, est bien plus grande que la difference des
prix de revient. Le cofrt du pain de deuxieme qualite est moins eleve
surtout par suite de la quantite relative d'ingredients employes dans
chaque miche et la legere economie realisee sur la commission versee au
livreur. Dans le cas du pain special des magasins it succursales, les frais
de distribution sont encore plus bas que celui du pain de deuxieme qualite
qui est vendu en gros, Le boulanger et le marchand font tous les deux une
economie, car la miche est maniee de la meme faeon qu'un article d'epicerie
ordinaire, y compris moins de frais de transport, d'emballage et de bureau.

D'apres les temoignages recueillis par le Comite special des prix, la
concurrence force le boulanger it fabriquer du pain de deuxieme qualite.'
A cet egard, il est un fait significatif: c'est que dans l'enquete sur la
boulangerie dans l'ouest canadien, le commissaire special, agissant sous
l'empire de la Loi des enquetes sur les coalitions, a signale que des dispo­
sitions etaient prises par les membres des associations de boulangers pour
ne fabriquer que du pain d'un seul prix.s Cela voudrait dire que les
boulangers qui fabriquaient auparavant du pain de deuxieme qualite
auraient un plus gros chiffre de recette par miche pour un volume total
moindre. Toutefois, Ie benefice total serait moins eleve que si la fabri­
cation du pain de deuxieme qualite avait continue. On comprendra
mieux les problemas qui s'y rattachent, en examinant les marges de bene­
fice que retirent les magasins. Si l'on choisit, par exemple, un client de
la Canada Bread Company, on a ce qui suit:

TABLEAU W 81

LOBLAW GROCETERIAS LIMITED

PRIX DE VENTE ET DE REVIENT D'UNE MICHE DE 24 ONCES
(en cents)

ler sept. '47 24 sept. '47 ler janv. '48 27 janv. '48
-----

Marque Cottage
Prix de vente 7.50 10.00 10.00 to.OO
Prix de revient 5.95 8.45 9.00 9.00

Benefice brut avant deduction des
frais d'entreposage et d'ecoulement 1.55 1.55 1.00 1.00

Pour-cent du prix de vente 20.0 10.0

Autres pains de la Canada Bread Co.
Prix de vente 10.00 13.00 13.00 14.00
Prix de revient 7.45 9.85 9.36& 10.35

Benefice brut avant deduction des
frais d'entreposage et d'ecoulement 2.55 3.15 3.64 3.65

Pour-cent du prix de vente 25.5 26.0

a) La difl'llrence avec las reeettes de 10.40 cents et 9.50 cents respectivement pour le pain de premiere
et de deuxteme quallte, Indiquees au Tableau n? 80, est due en grande partie it un supplement
de remise. (Standard: supplement de cinq p. 100 pour las clients achetant plus de $120-$140
de pain par mois).

Source: Tllmoignagas, Comitli special des prix, fascicule n" 8, page 19.

'Tlimoignages, Comlte splicial des prix, fascicule 110 19, page 28.
2La boulangcrie dans I'Ouest canadien, Rapport de II. Carl Goldenberg, Ottawa, 3 novembre

Hl4S, pp. 30. 74.
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La maison Loblaw n'a pas monte Ie prix de vente de sa marque
speciale de pain quand, vel'S la fin de janvier, tous les autres pains ont
encheri, Cela semble etre dfi a ce que la Great A. & P. Tea Company
n'avait pas hausse Ie prix du pain qu'elle fabriquait dans ses propres
boulangeries. Apparemment, d'autres grands magasins a succursales de
l'Ontario et du Quebec sont disposes a fabriquer leur propre pain, si
les boulangeries ne peuvent pas ou ne veulent pas leur en livrer a un prix
qui leur permette d'avoir une marque speciale pouvant faire concurrence
a la propre marque de la compagnie A. & P. Cette derniere, la seule
maison a succursales ayant ses propres boulangeries qui ait comparu
devant Ie Comite special des prix, a pretendu qu'elle peut fabriquer une
miche de pain pour 9 cents sans perdre d'argent.' II reste a savoir si les
magasins a succursales en general pourraient fabriquer a meilleur marche
que les boulangeries (quoique Ie fait de concentrer la fabrication sur une
plus petite variete de produits serait certainement un important facteur)
ou si les boulangers prennent a leur compte une partie des frais d'un
produit que les magasins a succursales qui n'ont pas de boulangeries a
eux sont disposes a ecouler avec peu ou pas de benefice, tant qu'il y a sur
Ie marche un produit qui leur fait concurrence.

Bien que la marge de benefice sur Ie pain de la marque Cottage ait
diminue comparativement a celle de la marque reguliere de septembre
1947 a janvier 1948, Ie pour-cent de marge sur l'ensemble est reate
approximativement Ie rneme, La marge sur Ie pain regulier a toutefois
augmente de 1.10 cents. On doit en conclure soit que les magasins a
succursales subissent une perte dans un cas, soit qu'ils realisent un bene­
fice anormal dans l'autre. Comme les autres produits d'epicerie sont
vendus avec pas plus ou moins de marge que Ie pain de la marque
Cottage, il n'y a pas de raison de croire que c'est la premiere supposition
qui est la bonne. Les magasins de detail, en general, ont la faculte de
realiser un plus gros benefice, parce que leurs fournisseurs ne veulent
pas avoir de concurrence entre les prix du pain vendu au magasin et du
pain vendu a domicile. En outre, divers fournisseurs offrent de meilleurs
avantages sous forme de plus grosse marge de benefice pour que les de­
taillants mettent leurs marques en vedette.

Les differentes sortes de pain ne constituent pas un produit homo­
gene dans l'esprit du consommateur, bien que les differences dans la
valeur nutritive des diverses marques et qualites de pain sur n'importe
quel marche aient relativement peu d'importance. On differencie Ie produit
simplement d'apres la marque. Cela permet au nouveau venu d'obtenir sa
part de la clientele existante, a condition de pouvoir engager un certain
nombre de consommateurs a reclamer sa marque particuliere et d'encou­
rager les marchands a la mettre en vedette. Inevitablement, Ie prix est
plus eleve et Ie niveau de production plus bas qu'ils ne Ie seraient sous un
meilleur regime de concurrence. Pour qu'une boulangerie accroisse sa
clientele, il faut de deux choses l'une: soit baisser ses prix et alors il lui
faudrait soutenir la concurrence de ses rivaux qui en feraient probable-

'T~moignages, Comite speclal des prix, fascicule nO 15, page 47.



LA BOULANGER.IE 29

ment autant aussit6t, soit stimuler la vente au moyen de publicite, et
ccetera. II est evident qu'il est de plus en plus important de tacher
d'accroitre sa clientele en depensant plus pour ameliorer la qualite du
produit, le service et les conditions d'ecoulement.

L'uniformite des prix dans un marche peut etre un signe de con­
currence ou de monopole. L'un des resultats it attendre dans l'industrie
serait la diminution des profits au niveau de la concurrence, tant que
l'entree dans ce commerce est libre. Dans l'industrie en question, l'element
de concurrence semble provenir surtout des gros marchands, principale­
ment des magasins it succursales. II se manifeste sous deux aspects prin­
cipaux: la concurrence entre boulangeries pour avoir la clientele des
magasins et des institutions et la concurrence entre magasins et
boulangeries.

Dans la concurrence pour avoir la clientele des magasins, les temoi­
gnages recueillis par le Comite special des prix indiquent qu'il existe
une situation plut6t instable. La vente it prix reduit, sous forme de plus
gros rabais, est beaucoup plus manifeste que dans le commerce de vente
it domicile et il y a toujours un certain doute quant it savoir si Ie con­
current va vous rendre la pareille. Les vendeurs moins nombreux sont
limites aux fabricants des marques Ie mieux connues (sauf lorsque Ie
detaillant vend sa propre marque), de sorte que le gain de l'un sera
acquis surtout aux depens de l'autre. La reaction du concurrent est done
un facteur important sur quoi baser sa politique de prix. Toutefois, les
represailles n'ont pas besoin d'etre immediates, car le produit se diffe­
rencie suffisamment bien, ce qui permet au premier qui offre une grosse
remise ou un plus bas prix de gros d'accroitre sa part. Le detaillant ne
fait apparemment pas profiter le consommateur de ses gains, du moins
pas sous la forme d'une reduction du prix du pain.

Quant aux marques speciales de pain, la concurrence des magasins it
succursales est tres efficace dans ce sens qu'elle met un pain it bon marche
it la disposition du consommateur. Si les magasins vendaient ce pain it
perte pour attirer la clientele, cela aurait de graves consequences pour
Ie commerce de la boulangerie, car cela toucherait l'un de ses principaux
produits. Toutefois, tant que la modicite du prix sera due it l'economie
des frais de fabrication et de distribution, la concurrence des magasins it
succursales servira reellement it contenir les prix du pain qui est vendu
d'autres facons, Cette influence restrictive est limitee it certains terri­
toires et probablement meme dans les localites ou les magasins it succur­
sales font affaires.

Dans la rectification des prix en septembre 1947, apres que les prix
du pain eurent cesse d'etre reglementes, le prix du pain de deuxieme
qualite des boulangers a ete enclin it suivre celui des marques speciales
des magasins it succursales. La difference, qui etait d'un cent la miche,
augmenta it deux cents en janvier 1948, lorsque les magasins it succursales
garderent leur prix pendant que celui des autres marques etait hausse
d'un cent dans la plupart des grandes villes de l'Est canadien. Bien qu'il
semble y avoir une forte pression pour reduire cette difference au mini-
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mum, les boulangers eprouvent un certain soulagement tant que la clien­
tele ne neglige pas trop Ie pain plus couteux de premiere qualite.

A part Ie fait que la miche a bon marche aide a maintenir Ie niveau
general des prix du pain, il est difficile de determiner la somme que Ie
public epargne effectivement du fait de ce genre de concurrence. Etant
donne que c'est Ie pain de premiere qualite qui se vend Ie plus et que Ie
prix de la deuxieme qualite semble etre positivement lie a celui de la
premiere, cette rigidite des prix est susceptible de contrecarrer l'avantage
qui decoule de l'existence d'une miche se vendant a bon marche et laissant
peu de benefice. Toutefois, si les detaillants etaient plus enclins a se
faire concurrence pour la vente du pain et plus libres de le faire, Ie fait
de pouvoir se procurer du pain a meilleur marche pourrait avoir une
bien plus grande importance.

LES CAUSES DES CHANGEMENTS DE PRIX DEPUIS 1939

Augmentation de la consommation

On trouvera dans Ie tableau ci-dessous des donnees sur la consom­
mation du pain au Canada depuis 1929 jusqu'a 1946. Pendant les annees
de marasme ecomonique la consommation du pain par habitant avait
baisse d'un maximum de 93.3 livres en 1929 a 88.3 livres en 1939 et ce
n'est qu'en 1941 que la consommation est revenue a ce qu'elle etait
avant la crise.: De 1939 a 1946 la consommation individuelle s'est accrue
de 27 p. 100, dont a peu pres 22 p. 100 a venir [usqu'a 1943; a partir de
ce moment-Is, la progression a ete moindre.

TABLEAU W 82
CONSOMMATION DU PAIN DE BOULANGERIE AU CANADA

Annee Quantite& Valeur Conscmmationl'

(millions de livres) (millions de dollars) par habitant
(livres)

1929 935,8 59,6 93,3
1939 999,4 51,7 88,3
1940 1,015,9 54,0 88,9
1941 1,068,4 58,3 93,6
1942" 1,153,8 63,3 100,7
1943" 1,244,2 68,9 108.0
1944" 1,249,1 70,3 107,8
1945" 1,291,9 73,8 110,4
1946 1,375,3 79,6 112,1

a) Comprend Ie pain fait dans l'industrie de la biscuiterie et la patdsserie.
b) Basee sur les chiffres du builetin Intdtule "Population du Canada, 1867-1946."
c) A I'exclusion des troupes outre-mer,
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Bien que le prix du pain n'ait pas augmente entre 1941 et 1946, a
l'epoque ou l'indice du cout de la vie visant les denrees alimentaires a
monte de 24.3 points, Ie fait que les revenus personnels pendant cette pe­
riode se sont accrus de 5,873 millions de dollars a 9,670 millions a proba­
blement contribue plus a I'augmentation de la consommation du pain que
leschangements des prix relatifs des denrees alimentaires. D'une facon
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generale, Ie virement de Ia consommation depuis 1939 devrait s'expliquer
par Ie fait que Ia proportion de pain fait it Ia maison a baisse et qu'il y a
eu plus de demande de Ia part des gens it petit revenu.

II est difficile d'estimer Ies changements dans Ia demande it Ia suite
de l'abrogation de Ia reglementation et des hausses subsequentes dans Ie
prix du pain, mais on peut discerner une certaine tendance. La demande
est restee assez reguliere pour Ie pain de boulangerie de premiere qualite,
mais Ie pain de deuxieme qualite se vend apparemment moins, tandis que
Ie pain special it bon marche des magasins it succursales est plus recherche.

Reglementation de la boulangerie pendant et apres la guerre

Pendant Ia deuxieme guerre mondiale, Ia fabrication et Ia vente du
pain et des autres produits de boulangerie ont ete etroitement reglementes
par Ia Commission des prix et du commerce en temps de guerre. Les
premieres restrictions, etablies en aout 1941, portaient sur Ie tranchage
et I'emballage du pain. La vente du pain tranche fut completement inter­
dite et I'emballage fut limite it une seule enveloppe d'un genre de papier
specifie et d'une seule couleur par miche. Toutes Ies inscriptions sur
I'enveloppe devaient etre de Ia meme couleur et ne pas couvrir plus d'un
quart de la surface. Puis des prix maxima pour Ie pain furent etablis en
vertu des reglements sur Ie plafonnement des prix entres en vigueur en
decembre 1941.

Au debut de 1942, on appliqua des restrictions touchant Ia fabrication
et Ia livraison de tous les produits de boulangerie. Les precedes de fabri­
cation, tels que Ie "docking", Ie "cross-panning", Ie tordage et Ie coupage
de Ia pate, qui aidaient it differencier Ie pain, furent interdits. On limita
Ies varietes de pain et de petits pains qu'on pouvait faire Ie meme jour.
Les livraisons it domicile furent limitees it une par jour et les Iivraisons
speciales et du dimanche cesserent, sauf pour Ies hopitaux, Ies trains, Ies
navires et Ie ministere de la Defense nationale. On exigea que les miches
non enveloppees aient une etiquette indiquant Ie poids, Ia marque et Ie
prix de detail, ainsi que Ie nom et l'adresse de Ia boulangerie. On interdit
a qui que ce soit de renvoyer du pain ou autre produit de boulangerie qui
avait ete livre en bon etat comestible par un fabricant ou un distributeur.

Les plafonds etablis en 1941, de meme que la plupart des restrictions
susdites, sont restes en vigueur [usqu'a la fin de Ia reglementation, Ie 15
septembre 1947. II y eut quelques exceptions, notamment Ies rectifica­
tions de prix autorisees pour les boulangers du Quebec et de l'est d'Ontario
en 1946 et une hausse de 10 p. 100 dans Ie prix des gateaux et des produits
sucres, qui fut autorisee Ie 1er fevrier 1947.

La hausse des prix du pain depuis 1939

Le tableau qui suit indique Ie prix de la livre de pain en cents dans
quelques-unes des principales villes et Ia moyenne pour le Dominion, it
diverses epoques allant de 1939 a novembre 1948, ce qui comprend Ia
periode qui a precede immediatement la guerre et l'imposition des plafonds
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en 1941, la periode de reglementation des prix, y compris la suspension
des plafonds du pain en septembre 1947, et l'epoque de leur reimposition
en aofit 1948.

TABLEAU W 83

PRIX DE DETAIL DU PAIN DA~SCERTAINES VILLESA. DES DATES DETERMINEES

(cents par livre-pain blanc ordinaire enveloppe)

I 1941 1945 1947 1948
1939 Oct. Dec.

---------------
Sept. Oct. Fev. jun. Nov.

---------------------

Moyenne du Dominion 6.2 6.7 6.7 6.8 9.1 9.4 9.5 9.5

Halifax 5.7 8.0 8.0 8.0 9.6 9.6 9.6 9.6
Charlottetown 6.7 7.3 7.3 7.3 9.3 9.3 9.3 9.3
Saint-Jean 6.7 7.3 7.3 7.3 9.3 9.3 10.0 10.0
Montreal 6.7 6.7 6.7 6.7 8.7 9.3 9.3 9.3
Toronto 6.7 6.7 6.7 6.7 8.7 9.3 9.3 9.3
Winnipeg 8.0 8.0 8.0 8.0 10.0 10.0 10.0 10.0
Regina 7.2 7.2 7.2 7.2 9.6 9.6 9.6 9.6
Calgary 7.2 8.0 8.0 8.0 10.4 10.4 10.4 10.4
Vancouver 9.6 9.6 9.6 9.6 11.7 11.7 11.7 11.7

Source: Les prix ci-dessus. al'exception des movennes pour le Dominion, sont bases sur la moyenne
des prix de livraison a domicile des grandes boulangeries pour une miche simple, tels que
declares au Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Le prix de detail moyen de 6.2 cents la livre pour l'ensemble du pays
en 1939 a augrnente de 0.5 cents avant l'etablissement des plafonds des
prix, du fait de la hausse dans certaines localites, comme Halifax, ou une
periode de vive concurrence avait fait tomber les prix, puis il est reste
stationnaire durant Ia periode de guerre, jusqu'a Ia suspension du plafond
en septembre 1947. Cette extraordinaire stabilite des prix a ete voulue,
comme partie de la politique de reglementation des prix en temps de
guerre ; elle a ete realises en subventionnant la farine, afin de maintenir
Ie prix relativement bas de la periode de base en 1941. Le prix du ble
et consequemment de la farine, qui etait extremernent bas au milieu de
1939 et qui avait monte au debut de la guerre, baissa en 1941, si bien
que Ie prix maximum de la farine se fixa a un chiffre sensiblement plus bas
que la moyenne de 1935-1939. Voici ce que dit un rapport de la Com­
mission des prix et du commerce en temps de guerre a ce sujet:

"Les prix aux consommateurs pour Ia farine et Ie pain furent
maintenus aux plafonds individuels de Ia periods de base. Le
prix paye au cultivateur pour Ie ble a ete augments de temps a
autre et au cours de 1944 Ie ble numero un du Nord fut accepte
par Ia Commission du ble a $1.25 le boisseau. Ce prix constitue
une augmentation considerable sur Ie prix du ble pendant la pe­
riode de base, et afin que Ies meuniers puissent continuer de
vendre Ia farine au prix de Ia periode de base ils peuvent bene­
ficier d'une subvention versee par la Commission canadienne du
ble pour leur production domestique, egale a l'ecart entre Ie prix
de vente de Ia Commission du ble et le prix moyen paye pour Ie
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ble au cours de la periode de base,' le tout soumis it la formule
limitant les subventions aux industries en prenant les surplus de
benefices en consideration".»

Le secretaire du Conseil national de la boulangerie a cite le maintien
des plafonds sur les ingredients dupain et les economies resultant de la
reglementation de la fabrication et de la livraison comme autant d'ele­
ments qui ont tendu it contre-balancer l'augmentation des frais des
boulangers. Le plus important, d'apres lui, c'est que grace au maintien
de la stabilite des prix du pain, le debit des produits de boulangerie s'est
fortement accru, ce qui a permis de repartir les frais generaux, les frais
d'ecoulement et les frais d'administration sur une plus grande quantite
d'articles.

Retablieeement. de la subvention du ble et des plafonds du pain

Le prix que les minotiers avaient it payer pour le ble destine it la
consommation domestique etait reste Ie merne apres la hausse resultant
de la suppression de la subvention en septembre 1947. Les prix de la
farine baisserent pendant quelque temps jusqu'aux niveaux etablis
aussitot apres la suspension des plafonds des prix. Toutefois, le prix
domestique du ble avait quelque rapport avec le prix fixe dans Ie marche
avec Ie Royaume-Uni, lequel a monte de $1.55 it $2.00 Ie boisseau le Ier
aout 1948. Pour evlter que les minotiers aient it payer plus cher pour
leur ble, ce qui aurait fait monter le prix domestique de la farine et, it
son tour, encore une fois le prix du pain, le gouvernement annonca, le
31 juillet, qu'une subvention de 45 cents le boisseau serait payee sur Ie
ble transforms pour la consommation humaine au Canada.

Comme il semblait que, malgre cette mesure, les prix du pain et
aussi de la farine, pussent etre hausses par les vendeurs dans certains
marches, la Commission des prix et du commerce en temps de guerre, en
vertu d'ordonnances applicables it partir du 19 aout 1948,3 retablit les
plafonds des prix du pain et de la farine it ce qu'ils etaient le 31 juillet.
La Commission decreta, en septembre 1948, que les maisons qui n'avaient
pas hausse leurs prix depuis Ie Ier novembre 1947 et qui pouvaient plaider
"besoin d'argent", pourraient demander l'autorisation de majorer leurs
prix de vente d'au plus un cent la miche.

Augmentation des frais dans la periode d'apres-guerre

On ne possede pas de statistiques completes sur les changements dans
les prix de revient des boulangeries durant la periode de guerre. Les
donnees qui ont lite fournies au Comite special des prix par certaines
grandes boulangeries du Canada central indiquent les changements qui
ont ete signales pour ces etablissements avant et apres la suspension
des plafonds.'

'A pen pres 77 % cents.
2Rapport a nnuel, Commission des prix et du commerce en temps de guerre, 1944.
'Voir Chapitre 3. tome II, Re;;lernentation des prix et rationncmcnt.
4Temoignages, Corn ite speciul des prix, fa.scicule nOS, page 19,



COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES PRIX34

Farine

Un regime de subventions a ete etabli afin de maintenir les prix que
les minotiers devaient payer pour le ble a un niveau approprie aux prix
de la farine de la periode de base. Ces dispositions ont ete prises en 1942
et comme le prix de vente du ble au pays a ete hausse de temps en temps,
l'ecart entre les deux niveaux de prix s'est considerablement elargi,
comme I'indique le Tableau n° 84.

TABLEAU NO 84

PRIX DU BLE No 1 MANITOBA NORD

(cents par boisseau, en magasin a Fort William)

Aotit
Septernbre
Fevrier
Aotit
Fevrier
Aotit
Octobre
Fevrier
Aotit
Fevrier
Aotit
Novembre
Aotit
Aotit
Aotit
Mars
Aotit
Septembre
Octobre
Aotit
Septembre

1939
1939
1940
1940
1941
1941
1941
1942
1942
1943
1943
1943
1944
1945
1946
1947
1947
1947
1947
1948
1948

Moyenne mensuelle
du prix domestique

au cornptant

54.9
73.9
83.8
72.2
75.2
73.0
73.7
78.0
88.9
90.5

111.9
125.0b

125.0
125.0
125.0
155.0"
158.5d

(subvention retiree le 14 septembre)

I
158.5
205.0·
205.0

Prixaux
minotiers

54.9
73.9
83.8
72.2
75.2
73.0
73.7
78.0
77.4­
77.4
77.4
77.4
77.4
77.4
77.4
77.4
77.4

158.5
160.0f
158.5f

a) "Prix approprie" de 77% cents, fixe par la Commission des prix pour les fins de la subvention.
b) Les operations 1i. terme cessent Ie 27 septembrc 1943 et Ie prix du bIe pour les fins dornestlques est

fixli ~ $1.25 Ie boisseau.
c) Le prix domestique du ble est porte 1i. $1.55 Ie boisseau, Ie 17 flivrier 1947.
d) Oomprend les frais de garde de 3)1 cents Ie boisseau.
e) Le prix domestique du ble est porte it $2.00 Ie boisseau, plus cinq cents de frais de garde.
f) Le prix de $1.55, plus cinq cents de frais de garde, flxe pour les fins de la subvention, est rectitlli

le ler septembre 1948, 1i. $1.55, plus 3)1 cents de frais de garde.
Source: Bureau flidliral de la statistique, Ottawa.

La moyenne du prix du ble au comptant etait 54.9 cents en aofrt 1938.
Quand la guerre a eclate, il a monte a 73.9 cents, puis a eu des hauts et
des bas, atteignant une moyenne de 73.7 en octobre 1941 et de 78.0 en
fevrier 1942. Le ler aout 1942, Ie prix fixe initial a ete etabli a 90 cents
et les subventions deja mentionnees sont devenues applicables. Le 27
septembre 1943, les operations a terme ont cesse a la Bourse aux grains
de Winnipeg et le prix de vente domestique a ete fixe a $1.25 Ie boisseau.
Comme I'indique le tableau precedent, ce prix a ete augments en fevrier
1947 et de nouveau en aofit 1948.

Le retrait de la subvention versee sur la farine, Ie 15 septembre 1947,
a hausse le prix du ble achete par les minoteries d'environ 81 cents Ie
boisseau, soit $3.65 pour 41;2 boisseaux.' Toutefois, comme Ie prix des

lQuatre boisseaux et d..mi d.. bl4! (l,qulvalent II un barl! de farlne de 196 livres.
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moulees provenant de la fabrication de la farine, fut augrnente de $10
la tonne, soit environ de 35 cents pour la meme quantita de ble, les
minotiers eurent it payer pour leur ble $3.65, moins 35 cents, soit $3.30.
Le 15 septembre 1947, Ie prix de la farine a ete augmente de $4.05, Ie
supplement de 75 cents par rapport it la hausse du prix du ble etant
attribuable au supplement de frais de main-d'ceuvre, sacs et autres.

Au cours des mois qui suivirent, de nouvelles hausses dans les prix
des moulees et la concurrence entre les minotiers ont amene certaines
reductions dans Ie prix de la farine, comparativement aux niveaux
etablis Ie 15 septembre. D'apres les prix courants fournis au Bureau
federal de la statistique, ces reductions s'elevaient it une moyenne de
35 cents Ie baril en fevrier 1948 et certaines boulangeries ont signals de
plus fortes reductions dans Ie prix de revient de leur farine durant la
meme periode.

Etant donne qu'un baril de farine produit environ 280 livres de pain
ou 186 miches de 24 onces, l'augmentation de $4.05 dans Ie prix de la
farine signifie, sur cette base, une hausse d'environ 2.2 cents la miche.
Les renseignements fournis au Comite special des prix par les boulan­
geries, qui se ressentiraient du changement de valeur des stocks, in­
diquent, en septembre, une augmentation dans Ie prix de revient de la
farine par miche qui est inferieure a celIe deja mentionnee. Les chiffres
d'exploitation pour Ie mois de fevrier 1948, a la suite des reductions dans
Ie prix de la farine mentionnees precedemment, etabliseent la hausse du
prix de revient de la farine par miche de 24 onces a plus d'un cent et
demi, comparativement au prix du Ier septembre 1947.1 Le prix de detail
de la miche de 24 onces a ete generalement hausse de trois cents dans Ie
Quebec et l'Ontario, aussitot apres l'augmentation des prix de la farine.
Les boulangers consideraient que ce supplement etait necessaire en raison
de l'augmentation des frais de main-d'ceuvre et autres pour lesquels une
hausse de un cent la miche avait ete reclamee a la Commission des prix
et du commerce en temps de guerre avant la suppression du plafond.

Normalement, Ie stock de farine d'UlIP. boulangerie represente deux it
trois mois d'approvisionnement, afin de pouvoir la laisser mfirir. Le 15
septembre 1947, la distribution etant reglementee, les stocks semblent
avoir ete bien inferieurs it cela. Neanmoins, la hausse du prix du pain
venant immediatement apres l'annonce d'une augmentation du prix de la
farine voulait dire un certain profit sur les stocks de farine. Les re­
ductions successives du prix de la farine durant les mois qui ont suivi
ont aussi contribue a attenuer provisoirement les frais sous ce rapport.
Toutefois, comme il a ete dit precedemment, les boulangers, dans nombre
de villes de l'Ontario et it Montreal, ont de nouveau hausse leurs prix de
vente d'un cent au debut de janvier 1948, ce qui portait l'augmentation
totale depuis la fin de la reglementation it quatre cents la miche. On a
fait valoir que la hausse de trois cents, etablie en septembre, n'avait pas
suffi it couvrir Ie supplement de frais. Au printemps de 1948 et jusqu'au
retablissement du plafond des prix de la farine- ces derniers se sont

'T4!moignagea, Comit4! ap4!clal ;lea prix, fascleule nO 19, page 50.
2Aoftt 1948.
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apparemment raffermis et, durant cette periods, les premieres qualites
de farine de boulangerie ont repris environ la moitie de ce qu'elles
avaient perdu au debut de l'annee.

La plupart des boulangeries representees aux audiences du Comite
special des prix etaient aux mains de minoteries ou affiliees it des societes
de meunerie. Elles semblent ne retirer aucun avantage en fait de prix
de revient dans leurs achats de farine; mais, ainsi que Ie signalait la
Commission royale sur les ecarts des prix en 1935, "cet apparentage
entre minoteries et boulangeries fait qu'une grande partie de la farine
n'est pas assujettie it la concurrence". En outre, cela a eu pour effet
de grossir les ressources financieres des boulangeries it succursales mul­
tiples et de concentrer ainsi encore plus J'industrie de la boulangerie.

Autres ingredients

Le tableau qui suit indique Ie cout total des ingredients employes
dans la boulangerie au Canada en 1939 et 1946.

TABLEAU W 85

MATrERES EMPLOYEES PAR LES FABRICANTS

DE PAIN ET AUTRES PRODUITS DE BOULANGERIE AU CANADA 1939 et 1946

a) Tous les mgredients dont Ie "coat 1l. la fabrique" representatt une valeur de plus d'un mlllion de
dollars en 1946.

Source: Bureau flidliral de la statlstlque, Ottawa.

1939 1946

Coflt a la Cout a la

Unite
Quantite fabrique Quantite fabrique
(milliers) (milliers de (milliers) (milliers de

dollars) dollars)

Fruits !iv. 13,301.5 1,342.9 5,141.3
Oeufs, en coquille douz. 3,144.5 704.1 4,668.2 1,618.7
Oeufs, congeles liv, 4,387.1 829.5 12,201.9 3,309.5
Saindoux !iv. 7,426.0 647.5 14,936.8 2,495.5
Extraits et sirops de malt liv. 1,302.8 126.7 12,226.8 1,184.7
Lait en poudre !iv. 9,389.8 880.6 16,578.9 2,171.1
Graisse vegetale !iv. 23,271.8 2,234.4 35,792.3 6,191.3
Sucre liv. 45,260.4 2,578.7 49,627.9 3,746.1
Levure !iv. 9,926.0 1,935.9 16,938.8 3,190.4
Emballages 3,196.2 7,678.5

Total& 14,476.5 36,727.1

Autres ingredients et fournitures 3,742.8 9,341.4

Tous les ingredients sauf la farine 18,219.3 46,068.5

Farine (ble dur et tendre) bl. 3,920.5 16,172.1 5,703.5 24,817.5

Cofrt total des matieres employees 54,391.4 70,886.0

- -

Le montant depense pour toutes les matieres employees en 1946 avait
augrnente de 106 p. 100 comparativement it 1939 et representait 47.8 p.
100 de la valeur du prix de vente au lieu de 45.2 p. 100 en 1939. La pro­
portion de farine par rapport au cout total des matieres employees a
dirninue de 47 p. 100 en 1939 it 35 p. 100 en 1946. L'augmentation pro-
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portionnelle du cout de l'unite des autres ingredients, comparativement a
1939, a ete nulle pour la levure, l'extrait et le sirop de malt et s'est elevee
[usqu'a 90 p. 100 pour Ie saindoux.

Le cout de tous les ingredients contenus dans une miche de 24 onces
du pain Wonder, fabrique par la Consolidated Bakeries of Canada,
Limited, indique que l'augmentation des frais de matieres premieres
durant les deux annees allant de janvier 1946 ii, janvier 1948 a ete de
2.51 cents, tandis que le cotrt total de la miche a augrnente de 4.14 cents.'

Les chiffres d'autres compagnies indiquent le meme rapport entre le
pain de premiere qualite et celui de deuxieme qualite, par suite de l'emploi
d'une plus forte proportion d'ingredients couteux, tels que le sucre, le
lait et la graisse vegetale dans le pain de qualite superieure.

Pendant la guerre, les reglements de la Commission des prix ant
reduit au minimum la quantite de variates de pain qu'un boulanger
pouvait faire. Le retour aux methodes d'avant-guerre nuira inevitable­
ment au rendement et se traduira par une hausse des prix de revient.

Vne autre cause generalement importante de la hausse des prix de
revient dans l'apres-guerre est l'innovation par les boulangers de for­
mules de pain qui contiennent une plus grande quantite d'ingredients de
choix, Pendant la guerre, la rarete des ingredients et la pression du
plafond des prix, empechant la hausse des frais inevitables, avaient
arrete la tendance a la concurrence a cet egard, Les preuves citees au
Comite special des prix etablissent Ie supplement de frais a un maximum
de 0.8 cents la miche.

Salaires et frais d'exploitation

Les tarifs de salaires dans la boulangerie ant augmente de plus de
70 p. 100 depuis l'epoque d'avant-guerre, ainsi que le demontre le tableau
qui suit.

TABLEAU W 86

NOMBRES-INDICES DES TARIFS DE SALAIRES DANS LA BOULANGERIE 1939-1947

Annee

1939
1940
1941
1942
1943
1944
1945
1946
1947

Source: Ministere du Travail, Ottawa.

Nombre-indice

100.0
102.9
115.5
123,9
128.9
134.3
139.0
152.6
174.2

Alors que l'augmentation totale est repartie plus au mains reguliere­
ment sur les annees de guerre, les hausses les plus marquees se sont pro­
duites une fois la guerre terminee. La moyenne de salaire hebdomadaire

'Tl!moignages, Comite spl!cial des prix, fascicule nO 18, page 11.
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pour la main-d'eeuvre masculine, qui etait de $19.32 en 1939, s'est elevee
it $29.65 en 1945, et celIe de la main-d'eeuvre feminine a passe de $10.51 it
$14.11 durant la merne periode. On n'a pas les montants pour 1946, mais
la hausse de 13.6 points dans le nombre-indice de cette annee-la et la
hausse additionnelle de 21.6 points en 1947 indiquent de nouvelles aug.
mentations assez considerables. II est possible que cela soit du it ce que
beaucoup de femmes ont ete remplacees par des hommes. En effet, le
nombre total des employes a augments de 1,300 depuis 1945, atteignant
le chiffre de 25,000, tandis que le nombre des femmes employees a di­
minue d'environ 500.

Pendant la guerre, il y avait peu ou pas de nouvelles machines dis­
ponibles et les frais de reparation et d'entretien se sont grandement
accrus. La situation it cet egard devrait s'ameliorer progressivement it
mesure que les machines sont remplacees, Dans les deux premieres
annees qui ont suivi la guerre, il semble y avoir eu peu de nouvelles
depenses it compte du capital. Le materiel de livraison a eu la priorite
et a constitue le principal chef de depenses.

Le tranchage du pain, qui avait ete interdit pendant la guerre,
revient, Le supplement de frais est estime it environ un quart de cent
la miche pour Ie pain qui se vend maintenant au consommateur it un cent
de plus que Ie prix du pain non tranche fixe apres janvier 1948. Si l'on
fait le contraste entre le tranchage et l'emballage du pain, on verra
comment Ie commerce adopte generalement une innovation qui permette
de faire un supplement de benefice. Avec une clientele plus ou moins
fixe, le supplement de frais est vite incorpore dans le prix de revient
normal, ce qui hausse le prix de vente de facon permanente. Une fois
que Ie bareme des prix de revient a eM rectifie it la suite d'un changement
de circonstances, il ne reste que les benefices normaux, ce qui donne lieu it
une autre innovation et une hausse de prix. A raison d'environ 1/5 d'un
cent la miche pour l'emballage, le pain enveloppe a rapporte un profit net
d'environ 4/5 d'un cent. Aujourd'hui, l'habitude d'envelopper le pain
est courante et rien que pour cela, les boulangeries ont depense presque
trois millions de dollars en 1946, malgre qu'il ne soit pas tenu compte
d'autre chose que du cout (plus un benefice normal) dans le prix de
vente du produit.

Frais generaux

Pendant la guerre le debit s'est rapidement developpe et les frais
generaux etaient repartis sur une plus grande quantite d'articles, contre­
balancant ainsi en partie l'effet de l'augmentation des depenses, On ne
peut pas compter sur une production aussi extraordinaire it l'avenir.
Bien que le remplacement depuis longtemps necessaire des machines et de
l'outillage augmentera Ie rendement, la cherte des nouvelles machines
exigera de plus gros frais de depreciation et se manifestera de plus en
plus dans les rapports d'exploitation.
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Frais de distribution et de vente

Quoique les frais de fonctionnement et d'entretien des vehicules de
livraison aient leur importance dans Ie cofit de la distribution, les de­
penses se rapportant au livreur semblent en avoir plus. Void quelle
serait, de facon assez exacte, la description de I'organisation des ventes
de l'une des grandes boulangeries: A la tete du service des ventes se
trouve Ie gerant des ventes; chaque groupe de 11 it 13 parcours a un
surveillant et il y a un vendeur supplementaire pour chaque groupe de 12
ou 13 parcours, Les surveillants et les livreurs touchent habituellement
un petit salaire fixe, plus une commission sur les ventes. Le tarif est
generalement it peu pres 7 p. 100 pour les livraisons du gros (ventes aux
magasins de detail) et 15 p. 100 pour les ventes au detail it domicile.
Certains chiffres fournis par la Canada Bread Company montrent que Ie
gros des depenses d'une boulangerie porte sur la vente. Sur 2,700
employes, 900 ou un tiers font partie du service des ventes. Durant les
sept mois expirant le 31 janvier 1948, la proportion des salaires et
appointements verses pour Ie service des ventes par rapport it la valeur
des produits vendus a ete la suivante:

TABLEAU W 87

PROPORTION DES APPOINTEMENTS ET SALAIRES PAR RAPPORT A. LA VALEUR

MARCHANDE DU PRODUIT

Pour-cent
----- ~-~~-~~~----~--I

Salaires des livreurs
Salaires des boulangers
Appointernents des succursales
Appointements au siege social

Source: 'I'emoignages, Comite des prix, fascicule n? 19, page 51.

18.1
13.1

2.1
.6

33.9

Dans Ie tableau qui suit on verra un exemple de la large part des
frais de distribution qu'ont prise les depenses de livraison d'une miche
de pain de la Consolidated Bakeries en janvier 1946, 1947 et 1948.

TABLEAU W 88

CONSOLIDATED BAKERIES OF CANADA, LTD.

FRAIS DE DISTRIBUTION EN CENTS PAR MICHE DE 24 ONCES DE PAIN WONDER

Janvier 1946 it janvier 1948

Janvier Janvier Janvier
1946 1947 1948

-

Salaires dn service ventes 1.79 1,83 2.48
Frais de livraison 1.28 1.26 1.65

Source: 'I'emoignages, Comite special des prix, fascicule n? 18, page 11.
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La forte augmentation du chiffre des salaires du service des ventes,
soit .65 cent Ia miche dans Ia periode de janvier 1947 it janvier 1948, au
cours de Iaquelle cessa Ia reglementation des prix, marque bien que Ie
prix de revient du pain augmente automatiquement des que Ie prix de
vente monte. Les commissions des vendeurs, qui representant tant pour
cent de Ia valeur du produit, s'accroissent inevitablement en proportion
de Ia hausse du prix. Le coat total de Ia miche de pain de Ia marque
Wonder, it part Ies salaires du service des ventes, a augrnente de 3.31
cents entre 1947 et 1948. Si l'on compte deux cents la miche pour Ie
cofit supplementaire de Ia farine, il est evident que l'augrnentation de
.65 cent Ia miche dans Ies salaires du service des ventes durant Ia periode
en question equlvaut it environ Ia moitie de I'augmentation de tous Ies
chefs de depenses autres que I'achat de Ia farine.

Au cours de l'enquete du Comite special des prix, aucune des boulan­
geries n'a paru disposee it modifier Ie systeme qui consiste it baser Ia
commission des vendeurs sur Ia valeur des produits livres, En realite,
vu que Ia recherche de Ia clientele redevient un sujet de preoccupation
dans l'apres-guerre, il est fort possible que Ies depenses en salaires pour
Ie service des ventes augmentent, afin d'attirer Ies meilleurs vendeurs
possibles pour encourager activement Ia vente de certaines marques
de pain.

RESUME ET CONCLUSIONS

La forte hausse du prix du pain qui a suivi Ia suppression des
plafonds dans I'automne de 1947 a ete causee principalement par Ie
retard qu'on a apporte dans I'ajustement des frais essentiels de I'industrie.
Cet ajustement et avec lui Ie changement des prix de vente etaient restes
en suspens par suite du maintien de striets maximums de prix, grace au
versement de subventions. Dans Ie cas de beaucoup d'autres denrees
alimentaires, Ies prix maxima avaient ete rectifies de temps it autre durant
Ia periode de reglementation, mais dans Ie cas du pain Ie niveau des prix
de Ia periode d'avant-guerre a ete, en general, maintenu jusqu'a Ia
suppression des plafonds. Le prix du pain avait ete etabli en 1939, au
moment ou Ie prix du ble et partant Ie prix de Ia farine etaient extreme­
ment bas. Le prix du ble etait moins que Ie tiers de celui qu'on applique
maintenant aux ventes au Canada. II fallait faire des rectifications pour
parer aux changements survenus durant Ia periode de reglementation et
subsequemment dans Ie cofit des matieres premieres, fournitures, main­
d'ceuvre et outillage it compte de capital. Le public n'a pas autant
critique Ies hausses de prix que Ia faeon dont elles ont ete faites et Ies
ecarts manifestes entre diverses sections du commerce et differentes
regions du pays - particularites qu'on rattachait it 1'organisation de
I'industrie et aux faeons de proceder du commerce.

La reglementation d'urgence des prix et de Ia fabrication ont tendu it
contenir Ies formes extremes de rivalite dans Ia distribution qui se mani­
festaient dans Ia periode d'avant-guerre, mais Ia rarete des marchandises
et de Ia main-d'eeuvre ont peut-etre contribue it accroitre I'importance
des grands etablissements dans l'industrie. Dans plusieurs parties du
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pays la fabrication du pain s'est concentree dans un petit nombre de
grandes boulangeries, dont plusieurs sont des succursales de societes qui
dependent de minoteries ou y sont affiliees. Le rapport d'une recente
enquete sous l'empire de la Loi des enquetes sur les coalitions indique
que dans l'ouest canadien, les grandes boulangeries s'etaient entendues
pour avoir la rneme politique de prix et les memes precedes de commerce.
Dans d'autres regions ou des boulangeries a succursales multiples font
affaires, il est evident qu'a l'egard du prix de vente les compagnies ont
adopte Ie meme bareme,

Le maintien d'un bareme uniforme de prix pour Ie pain, surtout
pour celui qu'on appelle Ie pain "premier" ou "de premiere qualite", est
devenu une question de principe pour les grandes boulangeries. II est
rare que de nouveaux venus dans l'industrie tentent de s'assurer la prefe­
rence du consommateur en lui offrant un produit d'egale qualite ou
meilleur a plus bas prix; ils comptent plutot sur la reclame faite autour
d'une marque ou d'une particularite et sur la concession au distributeur
de conditions ou de facilites plus attrayantes. Certes, il y a des exceptions.
Lorsque Christie's Bread Limited a commence de faire affaires sur la
place de Toronto en 1939, elle n'a fait que chercher, en tant que boulan­
gerie en gros, a faire vendre son pain par les detaillants aux prix deja
etablis. Lorsqu'elle a commence de faire affaires a Montreal en 1948,
cette meme compagnie a accepte Ie prix courant du pain non tranche,
mais a offert du pain tranche et non tranche au meme prix de gros, ce
qui donnait au detaillant un demi-cent de plus de benefice qu'il ne faisait
sur la plupart des autres marques de pain et lui permettait de vendre
les deux sortes de pain au meme prix. Cela prouve que l'ecart de prix
que la compagnie maintenait a Toronto, it l'exemple d'autres boulangeries
de cette ville, pouvait etre neglige dans un nouveau territoire, lorsque
cela offrait la perspective d'une plus grosse clientele. L'acheteur de pain
non tranche a Montreal ne profitait d'aucun avantage de prix en
achetant la miche de pain Christie, bien qu'on donnat au detaillant une
plus grosse marge que celIe qu'il realisait sur les produits des compagnies
rivales.

L'adoption de vigoureuses politiques de vente dans la boulangerie
avait fait deja l'obiet d'un examen critique au cours d'enquetes au debut
des annees 1930, et ce qui suit est un extrait du rapport de l'une d'entre
elles:

"L'objet principal deces programmes onereux de ventes n'est pas
tant d'accroitre la consommation du pain que de persuader les
clients de compagnies rivales a "changer de boulanger". II est
difficile de voir en quoi cette pratique avantage la collectivite,
Mais, par ailleurs, la grande boulangerie ne peut etre raisonnable­
ment tenue exclusivement responsabJe de l'adoption de ce systeme,
II ne fait aucun doute que l'insistence de la part du public - de
certaines classes de la population tout au moins - pour des nou­
veautes en fait de denrees alimentaires explique dans une certaine
mesure Ie developpement de ces modalites nouvelles de vente. Ce
besoin du nouveau chez Ie public est mis a profit par Ie directeur
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eveille, temoins: la variete de pains offerts au public sous des
designations-reclame attrayantes et proclames Ie dernier cri sous
le rapport de fabrication scientifique et de la valeur nutritive; les
formes diverses de pain mises sur Ie marche, tel Ie pain tranche et
les services speciaux de livraison, innovations dont l'unique but,
en definitive, est de conserver la clientele deja acquise et de gagner
celle de societes rivales".'

La concentration de la fabrication du pain dans les grandes societes
de boulangerie et l'absence de concurrence de prix active entre elles ont
contribue a rendre la distribution plus cofrteuse. L'incorporation de frais
supplementaires dans les prix de revient a fait hausser Ie prix de vente
etabli.

Dans la periode d'avant-guerre, on comptait que la concurrence des
magasins a succursales qui avaient leurs propres boulangeries et des
autres detaillants qui ne s'occupaient pas de livraison a domicile com­
penserait la disparition de la concurrence de prix entre les grandes
boulangeries. Toutefois, la distinction des marques dans l'industrie a
ete telle qu'elle a grandement attenue l'effet de la concurrence des ma­
gasins a succursales. Le fait que les detaillants insistent de plus en plus
pour maintenir leurs prix de revente au tarif de livraison a domicile a
diminue la concurrence des prix.

Quant a savoir si, a une epoque de revenus moins florissants pour Ie
consommateur, la concurrence des magasins a succursales dans la vente
du pain influerait plus directement sur le niveau general des prix de
cette marchandise, c'est la matiere a conjecture. II est evident que
plusieurs gros marchands sont disposes a accepter les marges assez
elevees que l'observance des prix de revente permet de realiser sur le
pain des boulangeries.s L'influence des magasins a succursales qui font
eux-memes leur pain demeure Ie facteur le plus important. Cette diffe­
rence represente dans certains cas trois ou quatre cents la miche que Ie
public semble etre dispose a payer pour du pain qui possede pour ainsi
dire les memes proprietes nutritives.

Les formes de concurrence survenues entre grandes houlangeries et
gros marchands ont eu des consequences graves pour les boulangeries in­
dependantes," qui n'ont pas les moyens d'adopter les modes coftteux de
distribution de leurs rivaux plus puissants, ni de faire Ie chiffre d'affaires
qui leur permettrait de supporter la concurrence des magasins a succur­
sales. Les societes a boulangeries multiples, qui ecoulent leurs produits
sur bien des marches, peuvent faire une vigoureuse reclame dans Ie but
de s'assurer une clientele pour leurs marques de produits dans telle ou
telle Iocalite. Le boulanger qui n'a que sa localite pour tout debouche ne
peut pas employer les memes tactiques et esperer en meme temps sur­
vivre. Dans certains cas, parait-il, la seule alternative qui lui reste est
d'abandonner son commerce ou de Ie vendre a la compagnie a boulan­
geries multiples.

'Enquete sur une sol-disant coalition dans Ia boulangerte au Canada. Rapport du greffier,
Ottawa, 1931, pp, 40-4l.

2'l'6rnoignages, Cornit6 special des prix, fascicule nO 15, page 32.
'Ibid., rase.cute nO 15, page 12.
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L'INDUSTRIE BEURRIERE

LE gouvernement avait adopte comme principe de supprimer la regle­
mentation des prix et du rationnement imposee pendant la guerre,

lorsque l'offre et la dernande paraitraient s'equilibrer a peu pres, car, a ce
moment-la, il etait peu probable que les prix dussent augmenter beaucoup,

La subvention accordee aux producteurs de lait pour labeurrerie
fut abolie Ie Ier mai 1947, epoque de l'annee oii la production est forte. Le
prix maximum du beurre fut en meme temps augments de 10c. la livre,
ce qui fait que si Ie prix du marche avait atteint ce maximum, la hausse
aurait donne aux cultivateurs plus que ne leur enlevait la suppression de
la subvention. En d'autres termes, on demandait au consommateur de
defrayer Ie prix du beurre sans l'aide de l'Etat. Le prix a la consom­
mation monta effectivement d'environ 8% cents la livre, mais il resta a
peu pres Ie meme a la production. Le fabricant payait a l'agriculteur
l'equivalent de l'ancien prix, majore de la subvention, et recuperait
l'excedent qu'il payait pour Ie gras, en vendant son beurre plus cher,
Le 9 juin, Ie plafond fut cornpletement supprime, ce qui permit d'aug­
menter encore Ie prix. De 48.1;2 cents en moyenne au gros, a Montreal,
le prix s'accrut jusqu'a 68c. la livre dans les premiers jours de 1948.
On retablit alors un plafond.

Quelles furent les causes de cette hausse inattendue et qui en a
profite ? Examinons d'abord les conditions generales de l'industrie beur­
riere au Canada et tachons de decouvrir les facteurs principaux qui
fixent les prix du beurre.

NATURE DE L'INDUSTRIE

Production et utilisation du lait au Canada

La fabrication du beurre absorbe a peu pres la moitie de la pro­
duction du lait au Canada. D'autres produits se disputent Ie lait pro­
venant des fermes. L'offre totale de lait se repartit entres les diffe­
rents produits d'apres leurs prix et la preference du consommateur et
aussi suivant la demande d'exportation. L'influence du prix est limitee,
parce que les cultivateurs de certaines regions ne peuvent choisir libre­
ment Ie debouche qui absorbera leur lait. Ainsi, il n'existe pas de fro­
magerie en Nouvelle-Ecosse. Le proprietaire d'une ferme situee en
dehors de la zone d'approvisionnement d'une agglomeration en lait en
nature, ou eloigne d'une usine de concentration, doit tirer parti de son
lait sur la ferme ou Ie vendre a une beurrerie. II est peu probable que
les prix de ces differents produits laitiers influent sur sa decision. Depuis
dix ans, l'utilisation du lait a suivi certaines tendances, comme Ie demon­
tre Ie tableau suivant.
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La production du beurre de beurrerie, de meme que la production
globale du lait pendant la guerre, a ete remarquablement stable. Environ
40 p. 100 de la production totale du lait est ecreme pour fabriquer du
beurre. La fabrication de beurre de ferme a ete reduite de moitie depuis
10 ans, Pendant la guerre, cette tendance fut accrue par la politique de
subvention qui fut adoptee. La subvention ne s'appliquait pas dans Ie
cas du gras de lait affecte it la fabrication du beurre it la ferme. Aussi,
pour toucher la subvention, les producteurs allerent-ils de preference
aux beurreries. II n'est pas sans interet de noter que l'estimation de la
production de beurre de ferme, basee sur les reponses fournies par
des cultivateurs au moyen de cartes expediees par la poste, est bien
moins digne de foi que l'estimation relative au beurre de beurrerie, qui
est preparee d'apres les releves de production provenant de tous ces
etablissements.

Les ventes de lait pour consommation it l'etat nature tendent it
augmenter constamment. Cet accroissement s'explique par les subven­
tions de l'Etat durant la periode de reglementation, par un plus grand
pouvoir d'achat du consommateur, en merne temps que par une appre­
ciation plus juste de la haute valeur nutritive du lait, et aussi par l'aug­
mentation de la population. Plus que sous toute autre forme, la con­
sommation du lait it l'etat nature permet une meilleure utilisation de sa
valeur nutritive, et c'est pourquoi elle est approuvee par les dieteticiens,

Le rendement des fromageries varie dans une large mesure, d'une
annee it l'autre, surtout it cause du prix compare du beurre et du fro­
mage. Comme 100 livres de lait entier produisent deux fois plus de
fromage que de beurre, le prix du premier doit etre approximativement
la moitie de celui du deuxieme pour que les fromageries puissent s'appro­
visionner en concurrence avec les beurreries. Toutefois, ce rapport de
un it deux n'est qu'approximatif it cause des variations du prix de revient
des fromageries comparativement aux beurreries et it cause des diffe­
rences de valeur des sous-produits. La methode est empirique, mais elle
est commode. M. J.-F. Singleton, de la division des produits laitiers du
ministere federal de l'Agriculture, a declare au Comite des prix que Ie
lait va de preference it la fabrication du beurre, lorsque le prix de ce
dernier est de 21;8 fois celui du fromage ; les fromageries sont it leur tour
favorisees, lorsque Ie rapport des prix est de deux it un.t

Nombre d'etablissements sont outilles pour fabriquer indifferem­
ment du fromage ou du beurre. Ceux qui exploitent ces fabriques subis­
sent vite l'influence des prix, tandis que celles qui se specialisent dans
le fromage continueront probablement d'en fabriquer, merne si la fabri­
cation du beurre pouvait etre plus profitable, Cependant, leur appro­
visionnement sera probablement reduit parce que les fournisseurs expe­
dieront leur lait plutot it la beurrerie, et il en resultera pour le pays pro­
bablement mains de f'romage et plus de beurre.

Les fromageries fabriquent de petites quantites de beurre de petit
lait. Le petit lait, sous-produit de la fabrication du fromage, a une

'Temolgnllges, Com ite speclal des prix. rasclcule n ? 25, pal'e 17.



TABLEAU W 89

POURCENTAGE D'UTILISATION DU LAIT AU CANADA

1942-1947

~- 1942 1943 1944 1945 1946 1947

Production totale du Iait (millions de livres) 17,489 17,519 17,624 17,627 16,937 17,214

Pourcentage d'utilisation P.c. P.c. P.c. P.c. P.c. P.c.

Beurre de crernerie 38.1 41.6 39.7 39.0 37.6 39.6
Beurre de fer me 10.5 7.4 7.2 7.1 7.5 7.7

-- -- -- -- -- --

Total 48.6 49.0 46.9 46.1 45.1 47.3

Fromage 13.3 10.7 11.5 11.8 9.7 8.0

Vente de lait nature 19.4 21.2 22.2 22.8 25.1 24.2

Lait concentre 3.0 3.3 3.5 3.5 3.7 3.9
Creme glacee 1.4 1.5 1.6 1.5 1.3 1.9

Consomme dans les fermes 9.9 9.8 9.8 9.8 10.3 10.0
Servant a l'alimentation des animaux 4.4 4.5 4.5 4.5 4.8 4.7

-- -- -- -- -- --

Total utilise dans les fermes 14.3 14.3 14.3 14.3 15.1 14.7
-- -- -- -- -- --
100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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teneur en gras de un-cinquieme it un-quart de un pour cent. Ce gras est
recueilli au moyen d'une ecremeuse et est ensuite baratte. Le beurre
qui en provient se vend it un rabais de 10 it 15 p. 100 au-dessous du prix
du beurre de beurrerie, ce qui indique que la plupart desconsommateurs
preferent ce dernier.

La demande de lait pour la fabrication de produits concentres et de
la creme glacee augmente graduellement, bien que ces deux debouches
soient relativement restraints. Normalement, le lait employe it la fabri­
cation du beurre ou du fromage est paye it un prix moins eleve que celui
qui est destine it la concentration ou it la fabrication de la creme glacee,
Les fabricants de ces dernieres denrees sont done en mesure de se procu­
rer Ie lait dont ils ont besoin au detriment des approvisionnements des
fabricants de beurre ou de fromage.

Rendement des produits laitiers par 100 livres de lait

Pour comparer les prix relatifs des differents produits laitiers, il est
opportun de mettre en regard les quantites approximatives de chacun
de ces produits que l'on peut obtenir de 100 livres de lait.

Les producteurs laitiers peuvent soit ecremer Ie lait it la ferme, ou
le vendre it l'etat nature. La teneur en gras du lait varie suivant la
saison, la race de la vache et le caractere particulier de cette derniere.
On prend ordinairement comme norme un rendement moyen de 3.5 livres
de gras par 100 livres de lait. Si Ie lait est ecreme it la ferme, la creme
expediee it la beurrerie accusera vraisemblablement, it l'epreuve, environ
35 p. 100 de gras; or, 100 livres de lait it 3.5 p. 100 de gras produisent
10 livres de creme it 35 p. 100 de gras et 90 livres de lait ecreme. Ce
dernier est riche en proteins et constitue un excellent aliment comple­
mentaire pour les pores, les veaux et la volaille.

Dix livres de creme dosant 35 p. 100 de gras ne contiennent que 3.5
livres de gras, mais elles donnent environ 4.27 livres de beurre. En
ajoutant de l'eau et du sel, les beurreries fabriquent quelque 123 livres
de beurre avec 100 livres de gras provenant du lait; les 23 livres addition­
nelles constituent ce qu'on designe dans l'industrie par "excedent" ou
"overrun". Ainsi, chaque livre de beurre ne contient qu'environ 81.5
p. 100 de gras. Les 5.73 livres de lait de beurre qui proviennent de la
fabrication sont, dans les beurreries les plus modernes, sechees et ven­
dues sous forme de poudre de lait de beurre pour l'alimentation des ani­
maux, Au Canada, cette fabrication est si reduite qu'elle indique qu'une
tres faible proportion de ce sous-produit est dessechee. La plus grande
partie du lait de beurre retourne it la ferme sous forme liquide pour
nourrir les animaux,

Parmi les fabriques Ie plus recemment construites, quelques-tines
achetent it l'etat nature le lait des cultivateurs, l'ecrement, barrattent .la
creme et fabriquent la poudre de lait ecreme, La plus grande partie de
cette poudre est utilisee pour l'alimentation humaine, Deux it trois pour
cent seulement sont employes dans les aliments prepares pour la volaille
et les bestiaux. Cent livres de lait ecreme fournissent de 7% it 8 livres
de poudre de lait ecreme,



TABLEAU N° 90

ECOULEMENT DOMESTIQUE DE TOUT LE BEURRE AU CANADA"

1939-1947

(milliers de livres)
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27.93

25.75

29.84

29.25

30.81

33.69

31.49

31.40

30.87

Par habitantv
(livres)

315,931

349,052

351,387

336,671

356.724

385,946

359,498

357,351

347,835

Total
(D-G)

G

45,974

47,156

42,097

48,788

55,859

24,814

45,850

35.408

54,168

Deductions
totales
(E+F)

F

46,451

41,247

44,279

36,499

44,049

34,071

44,368

23.213

41,769

Stocks
a la fin

de I'annee

4,727

5,598

4,509

3,107

9,408

1,337

1,482

1,601

E

12.399

Exportations

D

391.149

402,698

364,719

398,544

392,530

392,759

405.348

410.760

402.003

Appro­
vision­
nement

(A+B+C)

3

4

5

26

593

482

5,119

c

Importations

B

23.213

41,247

36,499

44,279

46.684

34,071

44.369

41,769

45,120

Stocks
au debut
de I'annee

A

328,194

349,145

356,013

349,899

369,316

370,795

365,798

356,878

350,986

Production

H , I
I I I I I I I I , ----

Ecoulement domestique

1947

1946

1945

1944

1943

1942

1941

1940

1939

Annee

a) La production et Ies stocks (A+B) incluent Ie beurre de cremorte, Ie beurre de ferme et Ie beurre de petit lait. En 1947, la production du beurre
cri\merie a rep reserrte 83.3 p. 100 de la fabrication globale; Ie b~urre de ferme, 16.1 p. 100: Ie beurre de petit Iuit, 0.6 p. 100.

b) D'apres Ie chiffre de la popula tion, rec tifie en tenant compte des militaires outre-mer, 1941 il 1946.
Source. Bureau f(';d(';ral de Ia statistique, Ottawa.
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Cent livres de lait entier produisent environ 8.93 livres de fromage.
Le reste est du petit lait, renvoye ordinairement it la ferme pour servir
de nourriture aux pores, bien qu'on puisse l'ecremer afin de recuperer le
faible pourcentage de gras qui s'y trouve encore.

Connaissant les rendements et les prix des deux produits - beurre
et fromage - il devient possible de calculer la valeur du fromage ou du
beurre que l'on obtiendra de 100 livres de lait. Le proprietaire d'une
beurrerie-fromagerie se base sur ces faits pour determiner quelle trans­
formation il fera subir au lait qu'il recoit, II doit egalement tenir compte
de la valeur des sous-produits: lait de beurre, lait ecreme, peut-etre
caseine, s'il fabrique du beurre, et petit lait s'il fabrique du fromage.
Comme il n'y a pas de prix etabli pour le lait de beurre, le lait ecreme et
le petit lait, il est impossible d'etablir la moyenne des recettes brutes que
rapportent ces sous-produits. Ces derniers ont cependant une valeur
reconnue pour l'alimentation animale; en l'absence d'un marche, il est
difficile de leur attribuer un prix. En outre, le prix de revient des deux
produits finis - beurre et fromage - peut varier. L'enqueteur ne peut
done pas se baser sur le prix des produits finis pour etablir le prix que le
fabricant pourra payer pour le lait entier qu'il aura utilise. L'exploi­
tant d'une usine particuliere connaissant ses frais de transformation
et les prix des sous-produits, se base probablement sur ces donnees pour
decider quelle marchandise fabriquer.

Prix payes aux cuitiuateurs pour le lait utilise a des fins dif]erentes

Le prix du lait varie suivant l'emploi qu'on doit en faire. Le lait
destine it etre consomme it l'etat naturel est toujours le plus haut cote.
En 1947, on payait aux cultivateurs canadiens pour le lait de consomma­
tion it l'etat naturel une moyenne de $3.16 les 100 livres; pour le lait de
fromagerie, $2.20; pour le lait destine it la creme glacee, $2.28; pour
celui destine aux produits concentres $2.39 et pour le gras de beurre,
55c. la livre, soit l'equivalent de $1.94 les 100 livres pour du lait dosant 3.3
p. 100 de gras.' Nous etudierons ces variations un peu plus loin.

Sous certaines reserves, c'est done le prix qui determine la reparti­
tion des disponibilites entre les differents debouches qui se font mutuelle­
ment concurrence. Dans chaque cas particulier, cela depend de l'endroit
ou se trouve la ferme par rapport au debouche, Par exemple. un pro­
ducteur ne peut pas vendre son lait pour des produits concentres s'il
n'existe pas d'usine de concentration dans sa region. Meme s'il s'en trouve
une, il est possible qu'il expedie plutot son lait it une beurrerie, si celle-ci
offre un meilleur prix. Les prix du lait de consommation it l'etat naturel
ne sont plus fixes directement par l'offre et la demande, mais par des
commissions provinciales. Ce lait est paye plus cher que celui destine it
d'autres emplois. Les exigences sanitaires plus rigoureuses et la neces­
site d'un approvisionnement plus constant durant l'annee expliquent, en
partie du moins, cet ecart entre les prix du lait de consommation it l'etat
naturel et ceux du lait destine it d'autres usages.

'Dairy Review of Canada, Statistieal Supplement 1947, p, 33,
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Les prix du beurre et du fromage, etablis durant Ia periode de regle­
mentation ont favorise I'industrie fromagere. M. K.-W. Taylor, presi­
dent de Ia Commission des Prix et du Commerce, a confirme cette opinion
devant Ie Comite special des prix:

"C'etait, a-t-il dit, une question de ligne de conduite raisonnee
de diminuer Ia production beurriere. Je ne dirai pas qu'on I'a res­
treinte, mais qu'on a insiste sur la production fromagere, Le
fromage constituait une munition de guerre dans Ie sens reel de
I'expression. C'etait une denree que Ia Grande-Bretagne nOU8
pressait de fabriquer et dont elle ne pouvait recevoir une trop
grande quantite du Canada. Au cours des annees de guerre, Ie
gouvernement a eu pour attitude de favoriser Ia production froma­
gere. En deuxieme lieu, Ia subvention payee sur Ie lait nature it
Ia consommation, de meme que Ie pouvoir d'achat soutenu dans Ies
regions urbaines ont effectivement accru Ia vente de ce Iait et je
crois savoir que Ie gouvernement avait pris pour attitude de pour­
voir it sa consommation. Nous avons tente de porter au maximum
notre production f'rornagere, mais notre production beurriere a suffi
it nos besoins."!

A Ia suite de Ia disparition des subsides et des regies, en mai et juin
1947, Ia balance a penche du cote du beurre. Depuis, Ia production du
fromage a decline constamment.

SOURCES D'APPROVISIONNEMENT ET ORGANISATION DE L'INDUSTRIE

Rapport general entre l'approvisionnement et la consommation

Le Canada s'est presque suffi it lui-memo dans Ie passe au sujet du
beurre. Comme I'indique Ie tableau n° 90, ses exportations ont ete
minimes relativement it Ia production globale, et ses importations ont
ete encore moindres. M. J.-F. Singleton a declare dans son temoignage
devant le Comite :

"J'ai toujours compris que le gouvernement, dans la mesure OU
il exercait une influence dans ce domaine en temps de paix, visait it
encourager l'agriculture it donner au pays Ie beurre necessaire it
sa consommation, plutot que d'adopter une politique d'importation
ou d'exportation."!

La prohibition de Ia production ou de Ia fabrication de la margarine
au Canada, recemment revoquee, ainsi qu'un tarif canadien d'au moins
5c. Ia livre sur Ie beurre semblent donner raison it M. Singleton.

Le gros de nos faibles exportations de beurre continue de prendre
la route de Terre-Neuve et des Antilles. Certains endroits de I'Alaska,
it cause de leur inaccessibilite, recoivent des provisions de beurre cana­
dien. Nous en avons expedie onze millions de livres au Royaume-Uni en
1939 et sept millions de livres en 1943, Iorsque ce pays fut menace d'une
serieuse disette, it la suite de Ia perte de deux cargaisons de beurre d'Aus­
tralie et de Nouvelle-Zelande,

lT~moignages. Cornite sp~cial des prix, fascicule nO 24, page 26.
'Ibid., fasclcule nO 24, page 49,
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CENTRES DE PRODUCTION DU BEURRE ET CONSOMMATION AU CANADA

Les provinces grandes productrices de beurre sont le Quebec et
l'Ontario. Ce n'est que naturel. Une bonne partie du sol de ces terri­
toires rapporte plus en paturages qu'en terres it cereales, Les vaches
laitieres convertissent l'herbe en une denree vendable: Ie lait. D'un autre
cote, sur de vastes superficies des provinces des Prairies, la culture du
grain donne de meilleurs revenus que les paturages, Nombre de cul­
tivateurs de l'Est du pays ont trouve economique de consacrer une plus
grande proportion de leurs terres ameliorees it la recolte du foin et
d"'importer" du grain de l'Ouest. La politique adoptee par Ie gouverne­
ment federal depuis 1941, it l'effet de payer le transport des grains de
provende de la tete des Lacs aux fermes de l'Est, a encourage cette
coutume. En utilisant leurs propres terres pour les paturages et en
important les grains, les cultivateurs du centre du Canada ont pu aug­
menter Ie volume de leurs produits d'origine animale, sans accroitre la
superficie de leurs fermes.

Malgre qu'elle ait ete relativement considerable, la production de
beurre dans Ie Canada central a He neanmoins deficitaire, Bien que
nous n'ayons pas de donnees statistiques sur les exportations et les impor­
tations par province, nous pOUVOIlS, en supposant que la consommation
par tete d'habitant soit la meme dans toutes les provinces, nous rendre
compte des expeditions interprovinciales. Au Canada en general, la
consommation apparente par habitant a ete, en 1947, de 27.9 livres.
Cette estimation moyenne, multiplies par le chiffre de la population de
chaque province, donne une idee de la consommation probable de la pro­
vince. La difference entre celle-ci et la production de beurre indique dans
quelle mesure chaque province a un surplus ou un deficit. Le tableau
suivant resume ces renseignements.

TABLEAU W 91

PRODUCTION DE BEURRE ET EXPEDITIONS INTERPROVINCIALES PROBABLEs,
PAR PROVINCE, 1947

(millions de livres)

Province Production Exportations Importations
probables probables

lie du Prince-Edouard 4.1 1.5 -
N ouvelle-Ecosse 9.3 - 8.0
Nouveau-Brunswick 11.6 - 2.0
Quebec 105.8 1.0 -
Ontario 86.9 - 30.0
Manitoba 32.2 11.5 -
Saskatchewan 51.1 27.6 -
Alberta 41.5 18.6 -
Colombie-Britannique 6.1 - 23.6

Source: Temoignages, Comite special des prix, fascicule n? 25, page 16.
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L'Ontario, la Colombie-Britannique et les provinces Maritimes doi­
vent effectivement compter sur les provinces des Prairies pour leurs
approvisionnements de beurre.

ELEMENTS CONSTITUTIFS DU PRIX DU BEURRE

Pour apprecier comme il faut la hausse assez extraordinaire du prix
du beurre dans Ie deuxieme semestre de 1947, il faut examiner som­
mairement les facteurs de l'offre et de la demande qui determinant Ie
prix du beurre en l'absence de reglementation de prix et de rationnement.

Variation saisonmiere de la production et jonction de l'entreposage

La fabrication du beurre durant l'annee est tres irreguliere, par
suite des differences dans Ie cout de la production, qui lui aussi varie
selon la saison. On garde les vaches laitieres en pacage durant quelque
cinq mois de l'annee, de mai it la fin de septembre. La plupart des cul­
tivateurs qui vendent du lait pour d'autres fins que celles de la consom­
mation it l'etat naturel veulent que leurs vaches velent au printemps, afin
de les mettre au paturage durant la pleine periode de leur lactation. Le
prix de revient de la livre de lait produite it cette epoque de "paturage" est
bien plus bas qu'en hiver, lorsque les vaches sont gardees it l'etable et
nourries de grain, de foin et d'autres fourrages succulents. Le rende­
ment plus fort par vache, durant l'ete, et un plus haut pourcentage de
vaches traites expliquent une production bien plus considerable de lait
en cette saison que durant l'hiver.t

Puisque l'on ne peut pas entreposer Ie lait de consommation it l'etat
naturel, on Ie produit selon les besoins de la consommation. Les produits
concentres, Ie beurre et le fromage sont entreposables et peuvent conse­
quemment etre fabriques durant les mois ou la production est la moins
cofiteuse et gardes en entrepot jusqu'a l'hiver. La variation saison­
niere de la production du fromage est considerable; celle du beurre l'est
un peu moins.

Le tableau qui parait plus loin montre la moyenne mensuelle de pro­
duction et d'ecoulement du beurre durant la periode de 1939 it 1947.
L'excedent de la production sur la consommation, de mai it septembre,
est entrepose pour etre mis en vente pendant les cinq ou six mois au
cours desquels la consommation l'emporte sur la production courante.
De cette facon, les marchandises entreposees comblent la lacune entre la
consommation reguliere et la production saisonniere. Au point de vue
economtque, il est sage de produire un surplus de beurre durant la saison
ou le cout de production du lait est modique et de garder ce beurre en
entrepot pour la saison ou la production est plus couteuse. En d'autres
termes, il est plus economique de manufacturer et d'entreposer en juin
une bonne partie du beurre qui doit etre consomme en decembre, que de
Ie fabriquer it cette derniere epoque avec du lait produit durant ce mois,

'La moyenne de production quotidienne de lait par vache, en juin 1948, a I\t~ de 23 livres,
compurdo .1 13 Ilvres, en decernbre 1947. De meme, 85 p, 100 des va ches Ia lt leres des fermes
I\taient trattes en juin, cont re 68 p. 100 en decembre, (Bureau f~d~ral de la statlsttque) .
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TABLEAU N° 92

MOYENNE MENSUELLE DE PRODUCTION, D'ECOULEMENT ET DE STOCKS DE

BEURRE, 1939-1947

(millions de livres)

Changements
Moyenne des

Mois Production Moyenne dans les stocks
stocks

moyenne d'ecoulement entreposes
entreposes

(le ler du mois

Janvier 16.3 26.3 -10.3 39.7
Fevrier 15.6 25.4 - 9.9 29.4
Mars 19.2 26.5 - 7.7 19.5
Avril 25.2 26.8 - 1.9 11.8
Mai 37.9 29.3 + 8.1 9.9
Juin 50.3 30.3 +19.4 18.0
Juillet 46.9 29.8 +16.7 37.4
Aout 41.5 31.4 + 9.7 54.1
Septernbre 36.7 33.1 + 3.3 63.8
Octobre 29.9 33.9 - 4.8 67.1
Novembre 20.0 30.5 -11.1 62.3
Decembre 15.9 27.4 -11.5 51.2

Source: Bureau federal de la statlstlque, Ottawa. Lea changements dans lea stocks entreposes ne
sont qu'approximativement egaux l\ la difference entre la production et I'ecoulement,
pulsque les petites exportations ne sont pas Incluses dans cet ecoulement.

Le niveau des entreposages varie egalement d'une maniere assez
reguliere durant l'annee. 11 n'y a pas beaucoup de marchandises entre­
posees vers le premier jour de mai, et c'est au cours du printemps que
les penuries d'approvisionnements se font le plus sentir. A mesure que
le niveau de la production depasse celui de l'ecoulement, les stocks aug­
mentent. Vers le ler octobre, l'ecoulement commence de nouveau a
exceder la production et la quantite de marchandises en entrepot decline.

En l'absence de reglementation, la fluctuation saisonniere typique
des prix du beurre est en sens inverse de la variation saisonniere de la
production. Durant les mois d'ete, lorsque la fabrication du beurre
atteint son point culminant, le prix de ce produit descend au niveau le
plus bas de la saison. Et, vice-versa, lorsque la production du beurre est
faible en hiver et au debut du printemps, les prix sont les plus hauts de
la saison. Avant la reglementation, cette difference caracteristique des
prix, selon les saisons, etait evidente. Vne fois la reglementation im­
posee, les fluctuations saisonnieres se limitaient it l'ecart entre les prix
minima et maxima fixes.

Si ce n'etait de l'entreposage, les variations des prix du beurre entre
l'ete et l'hiver seraient bien plus marquees. L'entreposage diminue
l'approvisionnement du beurre offert aux consommateurs en ete et aug­
mente celui qui est mis sur le rnarche en hiver. De cette facon, Ie pro­
ducteur de gras de beurre recoit plus durant la saison active de fabrica­
tion et le consommateur paie un prix moins eleve en hiver.

Les commercants qui possedent ou louent des installations frigori­
fiques remarquent qu'ils peuvent realiser un profit en achetant le beurre
en ete, lorsque les prix sont relativement bas, et en le vendant en hiver,
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lorsqu'ils sont plus eleves, lIs font done leurs provisions en ete, dans l'es­
perance de vendre leur beurre en hiver a un prix qui defrayera l'entre­
posage et leur laissera un profit juge assez fort pour justifier les risques.
La conduite de ces commercants accroit la demande totale de beurre en
ete, de sorte que son prix monte et que les approvisionnements des con­
sommateurs sont plus considerables en hiver, ce qui abaisse Ie prix de
ce produit au-dessous du niveau qui eftt existe autrement.

L'entreposage agit done en quelque sorte comme arbitre du temps.
Si, en ete, les commercants savaient avec certitude quel serait Ie prix
du beurre durant l'hiver suivant, ils en entreposeraient autant que pos­
sible [usqu'a ce que l'ecart entre les prix d'ete et ceux d'hiver se rappro­
che du coftt d'entreposage, plus les profits normaux. Reellement, en
l'absence de reglementation, les negociants ignorent quel sera le prix du
beurre durant les mois d'hiver. Lorsqu'un prix maximum est en vigueur,
les compagnies n'achetent pas et n'entreposent pas en ete, quand la diffe­
rence entre le prix du cours et Ie prix-plafond est trop petite pour leur
permettre de couvrir leurs frais et de realiser un profit. Meme avec
un prix inferieur au plafond, il y a encore du risque car rien ne garantit
que le prix du marche atteindra Ie plafond durant les mois d'hiver.

Si l'on etait assure des cotes futures, Ie prix du beurre, en hiver, ne
pourrait exceder celui de l'ete d'un montant plus eleve que Ie coftt d'entre­
posage entre les deux periodes, a condition de disposer des installations
frigorifiques suffisantes. En realite, les maisons qui entreposent le
beurre sont loin de connaitre au juste les prix d'avance. Si la demande
du consommateur, en hiver, n'est pas aussi forte qu'elles l'escomptaient, ou
si les provisions de beurre, en cette saison, sont plus considerables qu'elles
ne Ie prevoyaient, leur prix de vente peut tres bien etre beaucoup moindre
que Ie coftt de leurs achats plus les frais d'entreposage. II est evident
que ces compagnies sont susceptibles de subir des pertes dans leurs
operations d'entreposage en certaines annees, si l'on en juge par leurs
etats de depenses soumis au Comite special.

II est bon de noter que ces maisons qui entreposent du beurre n'es­
saient pas seulement de recuperer leurs frais d'entreposage, mais spe­
culent aussi sur une nouvelle hausse ou baisse de la valeur de leurs
stocks de beurre entre la date du premier entreposage et celIe de la
vente. Ce danger de variation de prix durant l'entreposage doit etre
assume par quelqu'un. Lorsqu'on pouvait acheter Ie ble a terme, la plu­
part des compagnies qui entreposaient cette cereale protegeaient leurs
stocks contre les variations de prix, c'est-a-dire qu'elles vendaient a
terme contre les stocks qu'elles detenaient, Si Ie prix du ble declinait, elles
gagnaient approximativement autant dans leurs operations a terme
qu'elles perdaient avec leurs stocks en entrepot. De meme, si Ie prix
montait, elles perdaient dans leurs operations a terme et gagnaient avec
Ie grain en main. Un exportateur, ou un minotier, s'etant engage a
faire une livraison a terme, pouvait detenir les approvisionnements que
la compagnie d'entreposage avait vendus, ou bien ceux-ci pouvaient etre
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detenus par un speculateur prevoyant une augmentation de prix. En tout
cas, presque toutes les compagnies qui entreposent du beurre acceptent
Ie danger d'une variation de prix, c'est-a-dire qu'elles ne "couvrent" pas
leurs stocks.

Niveau de la production du beurre

Le prix myen du beurre, durant l'annee, est determine par l'offre
et la demande au pays. Le prix de cette denree a l'etranger n'influe pas
beaucoup sur celui de notre produit domestique, car nos importations
ne comptent guere par suite de notre tarif et nos exportations sont peu
importantes. La prohibition de la fabrication ou de l'importation d'un
succedane ressemblant beaucoup au beurre jusqu'a l'heure actuelle est
egalement cause que Ie prix indigene du beurre varie directement avec
l'offre et la demande au pays. Nombreux sont les elements qui deter­
minent cette offre et cette demande.

L'offre du gras de beurre est etablie, en somme, comme on l'a dit
plus haut, par Ie prix offert au regard de celui du lait destine a d'autres
usages. Bien que la structure des prix determine, en grande partie,
l'emploi du lait disponible, la production de cette denree peut elle-meme
augmenter ou diminuer. Les conditions atmospheriques, durant les
periodes de paturage, exercent une influence marquee sur Ie rendement
par vache. Si elles permettent aux vaches de sortir de l'etable de bonne
heure au printemps, et si les pacages ne souffrent pas de secheresse, la
production laitiere sera plus considerable.

Les prix des concentrees proteiques et hydrates payes par les produc­
teurs influent sur les approvisionnements. Si les grains et fourrages
riches en proteine content bon marchecomparativement au prix du lait,
les cultivateurs en donneront une plus grande quantite a leurs vaches, de
sorte que Ie rendement du lait sera plus eleve, En octobre 1947, Ie gouver­
nement federal a discontinue les subventions de 25c. Ie boisseau sur Ie
ble et l'orge et de 10c. Ie boisseau sur l'avoine utilises comme provende,
et il a en meme temps aboli les plafonds de l'avoine et de l'orge. Le pro­
ducteur laitier fut oblige de payer immediatement 25c. de plus Ie bois­
seau pour son ble de provende, quelque 30c. pour l'avoine et environ
55c. pour l'orge. Influences par cette hausse des prix des aliments du
betail, plusieurs cultivateurs cmmencerent a donner moins de grain a
leurs animaux et a Ie remplacer par du foin. Il en resulta que les vaches
donnerent moins de lait.

Le gouvernement federal subventionne encore la production du lait
dans l'Est du Canada en payant, a partir de la tete des Lacs, Ie transport
des cereales secondaires, ble et produits de mouture destines a l'alimen­
tation des bestiaux, Cette politique encourage la production animale
qu'elle rend plus lucrative pour Ie cultivateur,

II est un autre facteur dont l'importance est difficile a evaluer. II
s'agit de l'exportation du betail laitier. L'exportation de ces betes a
cornes et du betail de race fut autorisee durant toute la guerre et apres
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les hostilites. Un grand nombre de ces animaux furent expedies aux
Etats-Unis et dans les pays de l'Amerique latine. En 1947, le Canada
a exporte 82,727 tetes de bestiaux. Inclus dans ce nombre etaient 46,506
vaches laitieres, presque toutes a destination des Etats-Unis. La plu­
part etaient saillies ou en lactation. Un certain nombre convenaient
mieux a la production de la viande qu'a celle du lait, et une fois rendues
sur le marche du bceuf americain, elles furent promptement envoyees
aux abattoirs. Un sort semblable fut probablement reserve a plusieurs
taureaux de race destines a l'industrie laitiere, qui furent exportes a
titre de producteurs. Les cultivateurs qui vendirent des vaches d'ex­
portation ont cru, apparemment, realiser de plus gros benefices qu'en
les gardant pour la traite sur leurs terres. Ce sont surtout l'Ontario, le
Quebec et les provinces Maritimes qui ont fait des exportations de cette
nature. On estime que le nombre des vaches laitieres et des genisses de
plus de deux ans dans les ferrnes canadiennes se chiffrait, au 1er decernbre
1947, a quelque 50,000 tetes de moins qu'a la meme date en 1946.

Un autre element qui a contribue a reduire la production du lait,
surtout dans l'ouest du Canada, a ete le prix plus eleve du bceuf compare
a celui du lait. Une bonne partie de la creme a baratte dans les pro­
vinces des Prairies provient de bestiaux a double fin. Vu les prix eleves
du bceuf, il y a eu quelque tendance a laisser le lait aux veaux et a vendre
plus de bceuf et moins de lait. On a aussi des preuves que, vu l'augrnen­
tation de leurs revenus, a la suite de la hausse des prix du grain et de
rendements plus encourageants que la moyenne, les agriculteurs ont ete
moins empresses de traire leurs vaches et de vendre de la creme. II y
a eu une reduction notable dans la fabrication du beurre de beurrerie
en Saskatchewan, apres 1944. La production, cette annee-la, s'est
chiff'ree a 48 millions de livres; en 1947, elle etait de 36 millions de livres.

Tous ces facteurs contribuent a determiner le niveau de la produc­
tion du lait et l'emploi de ce lait a la fabrication de divers produits rivaux.
L'approvisionnement disponible de beurre pour les consommateurs, en
tout temps de l'annee, ne depend pas seulement de la production cou­
rante a ce moment-la, mais aussi des operations d'entreposage. Si,
durant les mois d'ete, les administrateurs des compagnies qui entreposent
du beurre, comptent que Ie prix d'hiver l'emportera sur le prix courant
par un montant egal aux frais d'entreposage ou plus eleve que ceux-ci, il
est probable que l'on entreposera une quantite relativement considerable
de beurre.

Quant a la demande, les raisons determinantes des quantites de
beurre achete par les consommateurs semblent etre le prix de cette denree
et le revenu des consommateurs. Si on laissait le prix "rationner" les
approvisionnements disponibles de beurre, il n'y aurait pas, a propre­
ment parler, de "rarete". Par ailleurs, le prix atteindrait de tres hauts
niveaux au printemps d'une annee durant laquelle les approvisionne­
ments seraient faibles, comme on l'a vu en avril 1948. Plusieurs con­
sommateurs, grace a leurs revenus actuels, sont prets a payer le beurre
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tres cher, vu qu'on n'a pu, [usqu'a present, se procurer aucun succedane
qui s'en rapproche. Au mois de janvier 1948, on a limite le prix du
beurre, afin d'enrayer la tendance it la hausse. Lea consommateurs
consentaient it acheter, au prix-limite, plus de beurre qu'il n'y en avait de
disponible. Une penurie devenait done inevitable, vu que lerationne­
ment avait ete discontinue le 9 juin 1947.

Quelques personnes sont surprises de constater que les Canadiens,
durant les derniers mois de 1947, etaient prets it consommer plus de
beurre it 65c. la livre qu'en 1939, lorsque cette marchandise valait 35c.
Cela signifie que les consommateurs achetent autant de beurre it mesure
que son prix monte, si leurs revenus demeurent constants. De fait, le
revenu personnel des Canadiens susceptible d'etre depense ou economise,
apres le paiement de leurs impots directs, fut deux fois plus eleve en
1947 qu'en 1939.1

La Bourse canadienne des denrees

Puisque l'on pense souvent que cette Bourse des denrees est l'un
des elements qui determinant les prix des marchandises qu'on y negocie,
son organisation et sa maniere d'operer meritent quelques commentaires.
La Canadian Commodity Exchange de Montreal fut etablie en 1935.
Elle a pour but de fournir un endroit ou les acheteurs et les vendeurs peu­
vent se rencontrer, afin d'acheter et de vendre du beurre pour livraison
immediate ou future. C'est la seule Bourse au Canada ou l'on negocie
ce produit. La bourse elle-meme n'est pas un organisme etabli en vue
de profits. Elle n'achete ni ne vend, et subvient it ses depenses au
moyen d'une cotisation annuelle de chacun de ses trente et un membres.
Ces derniers peuvent acheter et vendre it leur propre compte ou it titre
de courtiers, au nom de leurs clients.

Le beurre peut etre achete ou vendu pour livraison immediate ou
future. Le commerce du beurre pour livraison future ou "vente a
terme" signifie simplement l'execution de contrats faits dans le but
d'accepter, ou de livrer, it une date determines, une qualite specifiee de
beurre it un prix etabli. Par exemple, un grossiste peut s'etre engage it
fournir du beurre it ses clients du detail durant les mois d'hiver. Afin
de s'assurer qu'il pourra se procurer cette marchandise it un prix specifie
durant ces mois, il peut acheter du beurre it terme it la Bourse.

La Canadian Commodity Clearing Association examine si la ou les
personnes qui ont vendu it terme feront honneur it leurs engagements au
moment voulu.

II se peut que le vendeur soit le proprietaire d'une beurrerie qui
aura it livrer son produit au cours de l'hiver. II est possible, egalement,
que ce soit une compagnie entreposant du beurre qui veuille gagner sea
frais d'entreposage. En vendant it terme avec la garantie du beurre
qu'elle detient, cette compagnie fait, dit-on, une operation de "couverture".

'Bureau federal de Ia stattstlque, Ottawa
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Elle se protege contre les gains ou les pertes resultant d'un changement
de la valeur du beurre qu'elle detient, Si le prix de cette denree aug­
mente, la maison gagne sur le beurre en sa possession et perd sur son
contrat de ventes a terme, et vice-versa. Nous avons deja note que quel­
ques-unes seulement, si meme il en existe, des compagnies entreposant
du beurre, profitent de cette occasion de se proteger contre Ie gain ou la
perte provenant des changements de valeur sur le marche de leurs stocks.
Puisque ces maisons ne font pas la couverture de leurs stocks d'entre­
posage, elles assument Ie risque de la variation du prix.

La Canadian Commodity Clearing Association a pour fonction de
tenir la comptabilite de la Bourse des denrees, Afin de faire executer
les contrats signes, la Clearing Association s'assure que tous les com­
mercants maintiennent leur position. Si, par exemple, une compagnie
effectue une vente a decouvert et que le prix monte, elle doit payer a la
Clearing Association l'accroissement de prix de chaque unite vendue.
Vice-versa, la personne qui a achete a terme peut retirer de cette asso­
ciation la somme de l'accroissement de prix. Si celui qui a opere la vente
it decouvert refuse de payer a mesure que les prix montent, son contrat
est immediatement annule par l'execution d'un contrat de compensation.
De cette facon, Ie compte de chacun est tenu a jour et il est impossible
que quiconque ne fasse pas honneur a ses engagements. La somme des
"contrats de ventes a decouvert" et celIe des "contrats a terme" doivent
toujours se balancer, puisqu'Il ne peut exister de vendeur sans acheteur.

Les particuliers ou les compagnies qui negocient des ventes a decou­
vert ont le droit d'acheter ou de vendre sur marge, c'est-a-dire qu'ils ne
sont pas tenus de deposer toute la valeur du marche de leur contrat entre
les mains de la Clearing Association. Relativement a un contrat d'une
voituree de 22,400 livres de beurre, dont la valeur marchande est, disons
de $15,000, un negociant n'est tenu qu'au depot de $1,500. 11 doit
se maintenir en regle avec la Clearing Association, en versant les cou­
vertures requises a la fermeture du marche, chaque jour.

Cette association paye ses depenses, en demandant un droit de 1 cent
par caisse de 56 livres de beurre negocie pour livraison immediate, et
de 2 dollars par contrat de ventes a decouvert. Elle est formes de sept
membres.

Dans plusieurs Bourses de denrees, on negocie a terme sans posseder
de beurre. Si un commercant considers que le prix cote du produit offert
a decouvert est trop eleve ou trop bas, comparativement au prix du cours
anterieur ou present, il vendra it decouvert on non, selon le cas. S'il vend
it decouvert et si le prix baisse, ou s'il achete it terme et si le prix aug­
mente, il fait de l'argent. Le marche des ventes it decouvert fournit ainsi
l'occasion it ceux qui le desirent de se couvrir ou de specular.

La reputation des speculateurs, dans la periode de 1930 et de 1940,
a souvent ete attaquee. Est-ce avec raison? Tout depend de la conduite
du speculateur lui-meme. Une speculation intelligente, basee sur une
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connaissance exacte des conditions de l'offre et de la demande, tend a
egaliser les prix, au regard du temps. Par ailleurs, une speculation mal
avisee peut provoquer des fluctuations inutiles des prix. Si un nombre
suffisant de commercants croient que le prix d'une vente a decouvert
doit monter, celui-ci haussera par suite de leurs propres decisions. Si
cette expectative n'est pas justifies par les conditions fondamentales de
l'offre et de la demande, le prix redescendra plus tard a son equilibre
normal. En d'autres termes, les expectatives des commercants peuvent
tendre a se justifier elles-memes,

Les temoignages entendus devant le Comite special des prix indi­
quent que le volume des operations a terme, a la Bourse des denrees de
Montreal, est faible, compare a la production et a la vente totales de
beurre au Canada. M. K.-H. Olive, president de la Bourse canadienne des
denrees de Montreal, a declare que le beurre n'est pas offert en vente
a la Bourse, sauf lorsque la metropole est le marche logique de cette
denree. On a vendu quelque 10 millions de livres a la Bourse, en 1946,
pour livraison immediate." Cette quantite representait moins de 3%
p. 100 du volume global du beurre, cette annee-la.

On n'a fait egalement que fort peu de ventes a terme, a la Bourse
des denrees, surtout parce que personne ne veut negocier des contrats
quand il y a un plafond des prix. Les prix sont juste au plafond et les
grossistes et les grossistes-detaillants font necessairement leurs provi­
sions aux beurreries meme, plutot que par l'intermediaire de la Bourse.
En 1947, le volume total des ventes a terme s'est chiff're a 14.4 millions
de livres, soit seulement 4.17 p. 100 de la production globale.!

Rien n'indique que la speculation a la Bourse des denrees ait eu un
effet appreciable sur le prix du beurre durant la suspension de la regle­
mentation, de juin 1947 a janvier 1948. Vu qu'une tres faible partie de
taus les approvisionnements de beurre est negociee a cette Bourse, les
commercants semblent n'avoir que peu ou pas d'occasion de porter Ie
prix au-dessus ou au-dessous de l'equilibre etabli par l'offre et la demande.
Les speculateurs vendant a terme, par exemple, jugent presque impossi­
ble de hausser Ie prix d'une facon notable en insistant sur la livraison
dans le mois du contrat. Afin de rendre cette obligation efficace, les com­
mercants doivent egalement avoir la haute main sur une grande partie
des stocks de beurre au Canada, aussi bien que sur la production mise
sur Ie marche de jour en jour. Un tel degre d'empire sur les approvision­
nements serait extremement difficile a acquerir.

POLITIQUES D'ECOULEMENT ET DE PRIX

Le beurre fut l'une des premieres marchandises dont on ait taxe
Ie prix au debut de la deuxieme Grande Guerre. La Commission des
prix et du commerce en temps de guerre a etabli le prix maximum de

'Tllrnoignages, Comite special des prix, fascicule n > 35, page 41.
'Ibid., fasciculo nO 35, page 42.
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gros du beurre, le 28 decembre 1940, afin d'enrayer la hausse rapide du
prix de cette denree alimentaire en hiver. Cette mesure de la Commis­
sion montre un changement signale dans la situation canadienne du
marche du beurre en 1940, comparativement a 1939. Les prix du beurre
etaient suffisamment bas durant l'ete de cette derniere annee pour decider
le Parlement a voter un million de dollars destines a l'achat et a la dis­
tribution de beurre de beurrerie aux familles a petits revenus.

En janvier 1941, la Commission des produits laitiers recut l'autori­
sation d'etablir des prix minima auxquels elle acheterait Ie beurre offert
en vente. Ce prix, en vigueur de mai a la fin de decembre, etait majore
d'un demi-cent la livre par mois, afin de def'rayer les depenses d'entre­
posage. Vu que le prix du marche est reste au-dessus de la cote minimum,
la Commission des produits laitiers ne fut pas obligee d'acheter de beurre.

Le 1er mai 1942, la Commission des prix et du commerce en temps
de guerre determina les prix maxima du beurre au gros pour chaque
province, avec majoration de trois quarts de cent la livre par mois, afin
de faire face aux frais d'entreposage. Le 6 juillet, on fixa un prix mini­
mum de 2 cents la livre au-dessous du plafond du gros, En meme temps,
on accorda une subvention de 6 cents la livre au producteur pour ses
livraisons faites aux beurreries. Le 21 decembre 1942, Ie prix du gros
fut reduit au niveau de la periode de base du plafonnement general des
prix - du 15 septembre au 11 octobre 1941. Afin de ne pas abaisser Ie
prix paye au producteur, la subvention payee a ce dernier fut portee a
10 cents la livre de gras, Bien que cette subvention ait ete reduite a
8 cents la livre, du 1er mai au 31 decembre 1943, elle fut retablie a 10
cents la livre, niveau auquel elle demeura jusqu'a sa disparition, le 1er
mai 1947.

Le plafond empecha alors Ie prix de detail du beurre de monter,
tandis que le prix verse au producteur fut garanti par un prix minimum
et hausse par une subvention directe. Vu que les consommateurs etaient
prets a acheter plus de beurre qu'il n'y en avait de disponible aux prix
taxes, on etablit, Ie 21 decembre 1942, un rationnement de huit onces
par personne et par semaine. Le prix minimum auquel la Commission
des produits laitiers consentait a acheter fut modifie selon les saisons,
afin d'encourager une plus grande production en hiver, lorsque le prix
de revient est Ie plus eleve, et de permettre aux compagniesd'entreposer
Ie beurre en ete et de le vendre en hiver. Cette marchandise achetee en
ete et en automne par la Commission des produits laitiers fut, en grande
partie, revendue sur Ie marche indigene en hiver. On en exporta une
certaine quantite au Royaume-Uni, aux Antilles, et une certaine propor­
tion servit a approvisionner les navires de guerre dans le Pacifique.

Tout en reglementant le prix verse aux producteurs de lait destine
aux beurreries, le Gouvernement reglementait en meme temps le prix
paye aux producteurs pour Ie lait destine aux fromageries, d'abord
en subventionnant cette denree, puis en accordant des primes de qualite,
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et enfin en negociant avec Ie Royaume-Uni des contrats d'exportation de
fromage. L'un des objectifs de cette politique etait de permettre I'ex­
pedition d'une quantite maximum de fromage en AngIeterre, tout en
maintenant une modeste ration de beurre au Canada. En 1944, on ne
put pas maintenir Ia ration de huit onces de beurre et, Ie 1er janvier 1945,
cette ration fut reduite it six onces par personne et par semaine.

La Commission des prix et du commerce en temps de guerre regle­
menta de la meme facon Ie prix du Iait consomme a l'etat naturel, au
moyen d'un plafond et de subventions au consommateur et au produc­
teur. Ces dispositions ont permis au gouvernement de controler assez
bien la repartition du lait entre les divers debouches qui s'offraient.

En 1947, un accord fut conclu avec Ie ministere britannique des
Vivres pour importer au Canada environ cinq millions de livres de
beurre de la Nouvelle-Zelande et de l'Australie. Le 1er mai 1947, la
subvention de 10 cents aux producteurs-fournisseurs des beurreries fut
discontinuee, et Ie plafond fut eleve de 10 cents la livre. A ce moment,
Ie Cabinet prit des mesures pour recouvrer les profits d'inventaire realises
par l'entreposage du beurre et attribuables a l'abolition de la subvention.
On estima ce benefice a 8.5 cents la livre. Le 9 juin, Ie plafonnement
et Ie rationnement furent completement annules, ce qui laissait au jeu
de l'offre et de la demande Ie soin d'etablir les prix.

ANALYSE DES PRIX DU BEURRE DURANT LA PERIODE S'ETENDANT DU 1er
MAl 1947 AU 19 JANVIER 1948

Bien que Ie plafond du beurre eut ete hausse de 10 cents la livre Ie
1er mai 1947, le prix du marche n'atteignit pas le maximum autorise.
Les prix de gros et de detail du beurre augrnenterent d'environ 8 cents
et demi la livre. L'intervention du gouvernement, en recouvrant cette
avance de prix des stocks entreposes, a empeche les proprietaires de ce
beurre de realiser un gain imprevu sur les stocks. Les prix de gros et
de detail du beurre se sont maintenus, en juillet, a peu pres au niveau de
l'epoque anterieure a la suppression des plafonds, plus l'equivalent en
beurre de la subvention payee sur le gras de beurre. Comme chaque livre
de beurre contient un minimum legal de quatre cinquiemes de livre de
gras et que Ie consommateur payait alors reellement cette ancienne sub­
vention, la hausse de 8 cents et demi reportee sur le consommateur etait
rationnelle.

En aout, les prix du beurre se mirent a monter et, a l'exception d'une
legere baisse en octobre, cette tendance a Ia hausse se maintint jusqu'a
ce que les prix fussent de nouveau taxes, le 19 janvier 1948. Les causes
de cette augmentation du prix du beurre sont bien analysees dans une
declaration faite devant Ie Comite special par M. K.-H. Olive, president
de la Bourse canadienne des denrees de Montreal. D'avril 1943 a juin
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1947, M. Olive a occupe la charge d'administrateur des produits laitiers
a la Commission des prix et du commerce en temps de guerre. Voici son
analyse :1

Pourquoi les prix ont-ils monte?

Le prix est le facteur qui, sur un marche libre, traduit le rap­
port qui existe entre l'offre et la demande.

S'il a ete possible, pendant la guerre, de controler efficacement
le prix du beurre, c'est que la demande etait ajustee a l'offre au
moyen des coupons de rationnement.

Quand le rationnement a ete suspendu et que les consomma­
teurs ont pu, de nouveau, acheter sans entrave des quantites illi­
mitees de beurre, le prix est redevenu le facteur qui revelait le
rapport existant entre la demande du consommateur et l'offre du
producteur.

Au cours des sept derniers mois de 1947, l'ecoulement a
accuse une augmentation de 26.8 millions de livres, alors qu'au
cours de la meme peride la production ne s'est augmentee que de
19.1 millions de livres.

Cette tendance a une consommation superieure a la produc­
tion a d'abord ete revelee dans les donnees du Bureau federal de
la statistique, publiees le 10 juillet, qui indiquaient une augmen­
tation dans l'ecoulement du beurre d'environ 3.5 millions de livres
pour le mois de juin 1947 compare au mois de juin 1946. On
n'accorda pas trop d'importance a cette augmentation a l'epoque,
car on comptait que dans les premieres semaines suivant la sup­
pression du rationnement, les consommateurs et detaillants achete­
raient un peu plus de beurre afin de remplir normalement leurs
glacieres, Toutefois, lorsque les donnees du Bureau federal de la
statistique, publiees le 10 aout, ont revele une autre augmentation
considerable dans l'ecoulement du beurre, l'industrie a conclu que
la demande fortement accrue des consommateurs canadiens conti­
nuerait et ne serait pas contrebalancee par une augmentation cor­
respondante de l'approvisionnement, a moins que les prix ne soient
releves pour encourager une production encore plus forte.

Il y eut beaucoup d'achats au Canada du milieu d'aout a la
fin de septembre et les producteurs ont pu demander graduelle­
ment de plus hauts prix. Au cours de la dite periode, les prix du
beurre ont ete majores d'environ 6 cents la livre.

L'etude des achats en aofit et septembre revele que l'ecoule­
ment du beurre s'est accru en realite de pres de 9.5 millions
de livres comparativement a 1946 et, etant donne la consommation
considerablernent augrnentee et l'inquietude grandissante des dis­
tributeurs en ce qui concerne leurs besoins commerciaux de l'hiver,
la hausse des prix etait inevitable.

lT~molgnages, Comtte speeial des prix, fascicule r,O 35, page 55.
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Lorsqu'au debut d'octobre il fut connu publiquement que la
production du beurre avait gagrie beaucoup de terrain en sep­
tembre, pres de 8 millions de livres au-dessus de 1946, la demande
a dirninue et les prix sont tombes,

L'amelioration de la situation au point de vue production ne
constitue pas le seul facteur qui ait contribue au flechissement,
car it ce moment on parlait d'importations possibles, de la reimpo­
sition des plafonds, et l'on constatait une forte agitation en faveur
de la margarine. Les prix etaient plus eleves qu'ils ne l'avaient
jamais ete de memo ire des hommes s'occupant de cette industrie,
et une tension generals se faisait sentir.

Du premier octobre au milieu de novembre, le prix du beurre
a vade de 55 it 60 cents la livre.

Au cours de cette periode, le 22 octobre 1947 au juste, les pla­
fonds et subventions furent leves relativement aux cereales secon­
daires et aux provendes, et les prix de ces denrees ont augments
rapidement. VEst du Canada a ete temoin, en 1947, d'un flechis­
sement considerable de la production des cereales secondaires, de
sorte que les cultivateurs-laitiers devaient non seulement envi­
sager des achats plus importants de l'Ouest canadien, afin de
maintenir leur production laitiere de l'hiver, mais subir aussi des
frais qui augrnentaient rapidement, Dans l'intervalle, les efforts
des membres de cette industrie pour ameliorer la situation au
moyen des importations avaient ete infructueux, et il ne semblait
pas que le gouvernement efrt ete plus heureux. En vertu des
conditions qui avaient change, les previsions au sujet de l'appro­
visionnement n'etaient pas tres encourageantes. II semblait
patent que les approvisionnements et la production domestiques
seraient obliges de satisfaire la demande des consommateurs cana­
diens et personne dans l'industrie n'entretenait le moindre doute
relativement it la disette de beurre dans de telles circonstances.

La demande des distributeurs et des consommateurs, qui
essayaient de proteger leur approvisionnement d'hiver, devint
encore tres prononcee, et encore une fois, les producteurs ont pu
demander et obtenir des prix progressivement plus eleves,

Vel's cette epoque, on donna une assez grande publicite it la
disette probable de beurre et, it mon avis, cette publicite a influence
les consommateurs et leur a fait acheter plus de beurre qu'ils
n'en avaient besoin immediatement, II est difficile de mesurer
l'etendue de cette accumulation des consommateurs, mais elle agit
certainement comme un facteur determinant de la hausse des
prix. Une etude des chiffres se rapportant it la diminution du
beurre pour les trois derniers mois de 1947 comparativement it
janvier et fevrier 1948 m'a convaincu du fait que les achats
d'avance des consommateurs avaient atteint des proportions con-
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siderables, peut-etre plusieurs millions de livres. Les montants
pour janvier et fevrier etaient peu eleves et j'en conclus, en me
basant sur rna connaissance des fluctuations du beurre, que les
consommateurs mangeaient en janvier et en fevrier Ie beurre
qu'ils avaient achete vers la fin de l'automne de 1947.

La production totale de beurre en novembre et decembre n'a
augrnente que d'environ 1.4 millions de livres, mais la diminution
au cours de la meme periode a augments de 6.3 millions de livres
comparativement it 1946 et je crois que ces chiffres prouvent ce
que j'ai dit au sujet du prix de revient plus eleve de la production
et de l'accumulation du beurre chez les consommateurs.

Toute l'explication de l'augmentation des prix se resume it
ceci: la demande excede l'offre. Je n'hesite pas du tout it declarer
que la plupart de ceux qui s'occupent de l'industrie du beurre ne
voulaient pas de prix exageres, J e crois que les producteurs se
seraient contentes de prix moins eleves, si Ie cout du fourrage
n'etait pas monte.

A mon avis, ce ne sont ni la speculation ni la retention du
beurre qui ont determine Ie niveau des prix, mais c'est la rarete
par rapport it la demande des consommateurs, et la rarete seule­
ment qui expliquel'augmentation du prix.

Les statistiques significatives citees par M. Olive sont celles de la
production et de l'ecoulement du beurre chaque mois, ainsi que des stocks
en entrepot au debut du mois. Les tableaux qui suivent contiennent ces
renseignements pour la periode 1939-1947.

La production de 290.8 millions de livres de beurre de beurrerie en
1947 est superieure it celle de 1946 et de beaucoup plus forte que la pro­
duction moyenne de 254.8 millions de livres, de 1935 it 1939. En 1947,
les stocks etaient aussi considerables, voire parfois plus eleves qu'a la
date correspondante de 1946. Les statistiques relatives it l'ecoulement
du beurre expliquent l'histoire de la disette. La moyenne mensuelle
d'ecoulement apres la fin du rationnement a nettement depasse celle des
mois correspondants de 1947.

La clef du problems de la hausse des prix du beurre, durant Ie
deuxieme semestre de 1947, parait etre Ie fait que les consommateurs
voulaient acheter plus de beurre, aux prix auxquels il se vendait, qu'ils
n'avaient pu s'en procurer lorsque Ie rationnement etait en vigueur. Vu
que nulle augmentation immediate et notable de la production du beurre
it la suite de la majoration des prix n'etait possible, il ne restait que la
reglementation officielle pour enrayer la hausse des prix.

Un examen des statistiques d'entreposage des compagnies qui ont
temoigne devant Ie Comite montre qu'il y a eu peu de rarefaction dans Ie
but de faire monter Ie prix du beurre.



TABLEAU W93

PRODUCTION MENSUELLE DU BEURRE AU CANADA

1939-1947

(milliers de livres)

- 1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947

Janvier 16.770 17.192 18.346 17.024 17.603 15.268 15.685 14.039 14,362
Fevrier 15,810 16.253 16.959 15.980 16.511 16.713 15.117 13.307 13,429
Mars 19.225 18,541 20,335 19,235 20.672 19,497 20.019 17.277 17.788
Avril 23.641 24,186 26,488 23.923 27.851 24.841 25.721 24,420 25.506
Mai 36.577 35.812 41,470 37.400 37.812 39.700 37.831 37,269 37.032
Juin 50.912 49.525 49.668 50.227 52,630 51.841 50.221 48.381 49,400
Juillet 45,535 46.921 46,203 47,192 49.414 46,368 47.280 45.804 47,391
Aofit 41,099 40,624 42,156 42.690 43.514 41.501 42.425 38.595 40.932
Septembre 37,948 34,253 39.870 38,808 38.386 36.1<16 35.318 31,003 38,832
Octobre 31.014 29.631 3l.795 31.689 29,744 28.921 28.341 26,663 31,670
Novembre 21,360 20.825 20,601 22,365 19,585 20.322 17.981 17.587 18.928
Decernbre 16,987 17,223 16.903 19.265 15,594 15.875 13,960 13.849 13.875

Annee - Beurre
de beurrerie 267.613 264,724 285,848 284,591 311.709 298.777 293.811 271,491 290.841

Beurre
de ferme 87.459 84,256 82.796 78.525 55,407 54.580 53.283 54.225 56.295

Beurre
de petit lait 1.806 2.006 2.151 2.682 2.200 2.656 2.805 2.478 2.009

Beurre total 356.878 350.986 370,795 365,798 369.316 356.013 349.899 328,194 349.145

Source: Bureau fedllral de la statlsttque, Ottawa.
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TABLEAU W94

CONSOMMATION APPARENTE MENSUELLE DU BEURRE PRODUIT AU CANADAa

1939-1947

(milliers de livres)

- Janv. Fev. Mars Avril Mai Juin juu. Aoiit Sept. Oct. Nov. Dec. Total

1939 25,146 25,156 27,450 26,268 30,438 31,662 29,865 31,519 35,500 31,705 27,969 25,157 347,835

1940 25,498 26,174 27,645 27,720 30,573 31,425 29,519 32,036 33,878 36,465 30,709 25,709 357,351

1941 24,755 26,068 27,725 27,718 31,375 31,857 31,479 31,476 33,743 35,187 31,187 26,928 359,498

1942 27,990 27,428 29,726 28,479 33,013 33,267 32,002 34,641 36,216 40,254 34,425 28,505 385,946

1943 25,449 19,312 23,010 26,479 29,235 30,013 28,350 31,030 34,324 31,399 29,638 28,432 336,671

1944 28,220 28,565 27,824 26,574 30,790 30,932 29,632 30,671 32,362 32.732 31,208 27,214 356,724

1945 25,891 24.708 26,660 25,979 30,463 29,193 30,317 30,763 31,155 33,944 31,417 28,562 349,052

1946 27,225 26,063 21,461 22,836 25,565 26,451 26,760 27,549 28,192 30,080 27,455 26,294 315,931

1947 26,205 25,061 27,291 29,445 23,803 30,028 30,643 32,709 32,467 33,725 30,662 29,348 351,387

a) La production globale du bourre inclut Ie beurre de crernerie, de ferme et de petit lait pour toutes des annees, mais les stocks de beurre de petit lait con­
cernent la periode commencant le ler janvier 1944.

Source: Bureau fCdoral de la statdsttque, Ottawa.
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TABLEAU W 95

STOCKS DE BEURRE AU CANADA AU DEBUT DE CHAQUE MOIS

1939-1948

(milliers de livres)

- ler janv. ler fev. ler mars ler avril ler mai ler juin ler juil. ler aout ler sept. ler oct. ler nov. ler dec.

1939& 45,120 35,382 23,616 13,213 9,953 15,084 33,047 47,071 55,637 57,852 56,901 50,044

1940& 41,769 33,369 23,371 14,232 10,611 15,799 33,763 51,037 59,475 59,681 52,702 42,672

1941& 34,071 27,596 18,469 11,150 10,038 20,045 37,711 52,273 62,811 68,785 65,275 54,500

1942& 44,368 33,325 21,797 11,261 6,695 11,456 28,331 43,311 51,140 53,454 44,655 32,535

1943& 23,213 15,324 12,427 10,026 11,378 19,865 42,265 63,239 75,655 79,318 73,013 59,724

1944b 46,684 33,648 20,343 11,693 9,541 17,735 38,193 54,378 64,758 68,269 64,141 52,925

1945 b 41,247 30,826 20,807 13,621 12,816 19,751 40,263 56,960 68,199 71,995 65,556 51,678

1946b 36,499 23,011 9,997 5,450 6,872 18,363 40,088 58,799 68,914 71,137 67,441 57,126

1947 b 44,279 32,016 24,222 15,419 11,327 24,046 42,861 59,430 67,509 73,680 71,426 59,594

a) Le beurre Importe Inclus: les stocks en entrep6t non Inclus,
b) Las stocks de beurre de petit lait du 1er janvier 1944 au 1er fevrier 1948 sont Inclus,
Source: Bureau federal de la statisttque, Ottawa.
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M. J.-8. Turnbull, gerant general de la Saskatchewan Cooperative
Creamery Association Limited, a reconnu que sa cooperative avait retenu,
durant l'ete de 1947, 332,000 livres de beurre de plus que les stocks cou­
rants. II a refuse cependant d'admettre, comme M. Johnston Ie lui de­
mandait, "que c'etait Ia rarefier la marchandise pour en faire monter Ie
prix". II a soutenu plutot que "c'etait pour une organisation de pro­
ducteurs une facon de regulariser I'ecoulement't.i

L'economiste qui attend des compagnies qu'elles portent leurs profits
au maximum serait peut-etre surpris de voir que celles qui entreposent
du beurre ne retiennent pas plus de marchandise qu'elles ne l'ont fait,
dans l'expectative d'une hausse de prix. Les consommateurs qui pre­
voyaient une hausse de prix accrurent leurs achats et accumulerent appa­
remment des provisions dans leurs glacieres, Cette facon d'agir etait
de nature, bien entendu, it accentuer la majoration des prix. Plusieurs
maisons, cependant, ont peut-etre prevu la possibilite d'une reimposition
des plafonds et en ont conclu qu'il etait sage de beneficier des aubaines
sans precedent qui s'offraient it elles sans retenir leur marchandise en
vue de gains encore plus marques.

LES EFFETS DE LA SUPPRESSION DE LA REGLEMENTATION

Nous avons vu que, immediatement apres la suppression du plafond
et la fin de la subvention sur Ie beurre, Ie consommateur a paye environ
8% cents de plus la livre, ce qui representait approximativement la sub­
vention versee au cultivateur pour la teneur en gras d'une livre de beurre.
Le prix total reeu par l'agriculteur pour son gras de beurre n'a pas aug­
mente. Ce dernier a simplement touche son plein paiement du consom­
mateur, tandis que, auparavant, l'Etat lui avait paye une subvention de
10 cents par livre de gras de beurre. La reglementation fut supprimee
presque au debut de la periods de production intense du lait et du beurre
et, par consequent, les stocks d'entreposage ne commencaient qu'a se
reconstituer.

Plusieurs compagnies ont presente les comptes de leur commerce
de beurre au Comite special, et ces comptes montrent les benefices qu'elles
ont realises par leur entreposage de beurre durant la periode de marche
libre. Comme on devait s'y attendre, les benefices n'ont pas ete les memes
pour toutes les compagnies, it cause, en grande partie, des quantites entre­
posees et des dates d'achats et de ventes, II conviendrait done de calculer
Ie taux approximatif du profit sur toutes les operations d'entreposage,
en utilisant les statistiques des prix de gros du beurre et des marchan­
dises en entrepot au debut de chaque mois. Ces renseignements sont
analyses dans Ie tableau n° 96.

'Temoignagf'S, Cornite special des prix, fasclcule nO 25, ~ge 39.
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TABLEAU N" 96

ESTIMATION DES PROFITS REALISES PAR TOUTES LES COMPAGNIES

ENTREPOSANT DU BEURRE

1947-1948

Prix moyen du gros, Entrees aux entrepcts
Total des depenses
(+) ou recettes (-)

soli des No I, Montreal (+) ou sorties
des compagnies

(cents la livre) des entrcpots (-)
(milliers de dollars)

Mai 1947 48 Y2 +12,719 - 6,169
Juin 493,4 +18,815 - 9,360
j uillet 49U +16,569 - 8,264
Aout 5574 + 8,079 - 4,464
Septembre 59Ys + 6,171 - 3,649

Sous-total +62,353 -31,906

Octobre 57Ys - 2,254 + 1,288
Novembre 60% -11,832 + 7,144
Decernbre 66Ys -15,545 +10,279
Janvier 68 -12,346 + 8,395
Apres fevrier 67 Y2 -20,376 +13,754

Sons-total -62,353 +40,860

Total 0 +8,954

Prix pondere du beurre "entre a I'cntrepot"

Prix pondere du beurre "sorti de I'entrepot"

Moyenne de profit brut d'entreposage

Moyenne de profit net d'entreposage

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

31,906

62,353

40,860
62,353

8,954

62,353

14.4

51.2 cents la livre.

65.6 cents la livre.

14.4 cents la livre.

3 = 11.4 cents la livre.

La valeur marchande totale du beurre entrepose est deduite de la
valeur de ce produit au moment de sa sortie de l'entrepot pour etre vendu.
La moyenne ponderee du prix de gros du beurre, a son entree dans l'entre­
pot, etait de 51.2 cents la livre; Ie prix pondere asa sortie de l'entrepot etait
de 65.6 cents la livre, soit un ecart brut de 14.4 cents la livre. En faisant
ce calcul, on ne tient aucun compte de la difference pouvant exister quant
aux stocks de beurre, entre Ie 1er mai 1947.et Ie 1er mai 1948. On pre­
sume que tout Ie beurre emmagasine durant la periode d'entreposage
de 1947 est sorti des entrepcts avant Ie 1er mai 1948.

De l'ecart brut de 14.4 cents la livre, il faut deduire les frais d'en
treposage. Si l'on suppose un entreposage moyen de six mois et un cout
d'entreposage d'un demi-cent la livre par mois.i les frais globaux d'em­
magasinage seraient d'a peu pres 3 cents la livre. Le profit net d'en­
treposage serait alors de 11.4 cents environ la livre pour tout Ie beurre
emmagasine. Cette estimation generale des profits nets d'entreposage se
rapproche de pres du profit de 11.2 cents la livre declare par la Canada

'Estimation de M. John Freeman, president de Lovell and Chrllltmas. Tlimoignages, Comitf
"plidal des prix fasclcule nO 29, pnge 37. Oette dlipense Inciut Ie Ioyer d'entrep6t, I'assurunce
et I'lnteret du capital engagli dans le commerce du beurre.
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Packers. Evidemment, les compagnies assumant Ie risque d'un change­
ment de prix de 62 millions de livres de beurre emmagasinees, cette
annee-la en particulier, ont fait une excellente affaire.

Les administrateurs des compagriies qui ont soumis au Comite special
les comptes de depenses relatives it leur commerce de beurre ont tous
reconnu qu'ils avaient fait des profits "enormes" ou "renversants" durant
la periode de suspension de la reglementation. Ainsi, la Canada Packers,
a la date du 25 fevrier 1948, a montre une moyenne de prix de revient
de 51 cents la livre a l'entrepot, et un prix de vente moyen au gros de
65.12 cents la livre, it la sortie de l'entrepot. De cet ecart brut de 14.12
cents, on doit deduire les frais d'emmagasinage moyens de 2.91 cents la
livre, de sorte que nous nous trouvons en presence d'un profit net moyen
de 11.23 cents la livre. A cette date, cette maison avait encore en entre­
pOt 23,223 bcites de beurre de 56 livres chacune, qui devaient lui rap­
porter au moins un profit net aussi eleve, Le compte des prix de revient
de ce beurre est analyse dans Ie tableau n° 98.

Faisant un tres gros commerce de beurre, la Canada Packers a
realise un benefice net de $509,105,1 sur Ie seul beurre d'entrepot, durant
cette "periode d'entreposage" de 1947-1948 qui expirait Ie 25 fevrier. Ce
profit net est en plus d'un interet de 6 p, 100 sur tout le capital employe
dans Ie service d'entreposage. Cet interet sur Ie capital de la compagnie
est raye de l'etat financier annuel; il est reporte a son credit comme
recette. Dans l'estimation du benefice sur les operations d'entreposage
du beurre, il y a donc un manque egal a 6 p. 100 du capital affecte a
cette entreprise.

La compagnie, dans son ensemble, a accuse de tres gros benefices
durant les trois dernieres annees financieres, Les profits, apres deduction
des impots sur Ie revenu, se sont chiffres a $1,816,781 en 1946, $2,059,644
en 1947, et a $2,182,300 en 1948.

TABLEAU N" 97

PROFITS PAR RAPPORT AUX VENTES AVANT ET APRES DEDUCTION DES

IMPOTS; POURCENTAGE DU RENDEMENT NET DE LA PART DES

ACTIONNAIREsa CANADA PACKERS LIMITED

1947-1948

(pourcentage)

Pour-cent des profits Pour-cent des profits Pour-cent des profits

par rapport aux ventes, par rapport aux ventes, par rapport a la part
Annee avant deduction des apres deduction des des actionnaires,

impots sur Ie revenu irnpots sur Ie revenu apres deduction des
impcts sur le revenu

1946 2,21 .87 9.03

1947 1.84 1.01 9.73

1948 1.8Sb .91 b 9.76b

- -a) Les surplus dans les estimatdons de $5,663,432 ont ete inclus dans la part des actionnaires.
b) Apres prevision d'un montant de $625,968 pour la reserve d'inventaire.
Source: Rapports de 1946, 1947, 1948 de la Canada Packers Limited a ses actionnaires.

'Temoignages, Comite special des prix, fascicule n > 27, page 58.
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Nous devons ajouter que des profits de cette importance provenant
de l'entreposage du beurre sont bien exceptionnels. Durant les neuf
annees financieres expirant en mars et anterieures it 1947-1948, la
Canada Packers avait fait un profit moyen de 0.19 cents la livre. Le
plus haut benefice avait ete de 8.64 cents la livre en 1941, et la plus
grande perte s'etait chiff'ree it 4.82 cents la livre en 1939. La compagnie
a subi des pertes dans six des neuf annees et elle a realise des profits
dans les trois autres. A cet egard, les autres compagnies entreposant du
beurre ont ete dans la meme situation que la Canada Packers.

La Canada Packers fait un commerce de beurre de 20 it 25 millions
de livres par annee, De ce total, environ six millions de livres sont
fabriquees dans ses propres beurreries. Si le total des recettes nettes
attribuables au beurre est calcule it tant la livre pour ce chiffre d'affaires
global, la moyenne de profit net par unite est bien inferieure aux 11.2
cents realises dans les operations d'entreposage. Dans ces conditions,
de 1929 it 1947, la compagnie a realise un profit net, en moyenne, de 0.14
cents la livre sur tout son beurre.

M. McLean, president de la Canada Packers, n'a pas voulu admettre
que sa compagnie, seule ou de concert avec d'autres maisons, aurait pu
maintenir les prix du beurre au-dessous des prix courants, et realise
ainsi de moindres benefices. II a declare, entre autre choses:

"Mais supposons que quelqu'un offre du beurre it un marchand ou it
tout acheteur de ce produit - si nous le vendions it 60 cents et
que tout autre en demandat 68 cents, tous solliciteraient notre
denree, et chacun de nos clients nous accuserait de ne pas lui avoir
vendu la part qui lui revient. Notre produit serait epuise en trois
semaines, et le prix de vente resterait it 68 cents."!

Le point de vue de M. McLean semble valide. Bien que les ventes
de beurre de la Canada Packers se chiffrent en moyenne it 10 p. 100
environ des ventes totales du beurre de beurrerie canadien, cette maison
n'aurait pu, par elle-meme, enrayer la hausse des prix, it l'automne
et au debut de l'hiver de 1947. Naturellement, cela ne signifle pas
qu'une compagnie ayant la haute main sur 10 p. 100 de l'offre totale
d'un produit ne puisse, par sa maniere d'agir, influencer les prix de vente
de ce dernier. II est difficile, sinon impossible, de determiner autrement
qu'en tatonnant jusqu'a quel point une telle compagnie peut exercer cette
influence. De plus, si elle peut abaisser les prix, elle est egalement en
mesure de les hausser. Cette question d'influence est, naturellement, dis­
tincte du point de savoir si son exercice en est justifie ou non.

La Canada Packers ne pouvait pas augmenter l'ensemble de l'appro­
visionnement de beurre dans l'hiver de 1947-1948, pas plus qu'elle n'avait
d'empire sur la demande de beurre de le part du consommateur. Ces
deux elements determinaient en grande partie le prix de detail du beurre.

'T~molgnnges, Comrte special sur les prix, fascleule nO 27, page 85.



TABLEAU W 98

CANADA PACKERS LIMITED

ENSEMBLE DES FABRIQUES

COMPTE DE L'ENTREPOSAGE DU BEURRE-1947-I948

Entrees Sorties

Nombre Prix Nombre Transfert au

Semaine finissant Ie de caisses d'achat
Semaine finissant le

de caisses prix du marche

j usqu'a
Moyenne ]usqu'a Moycnne

Semaine Semaine [usqu'a Semaine Semaine [usqu'a
date date date date

5 juin 6,954 6,954 48.60 48.60 12 novembre 5,079 5,079 58.22 58.22
12 12,998 19,952 49.00 48.89 19 5,045 10,124 60.55 59.36
19 8,685 28,637 50.06 49.25 26 6,106 16,230 62.13 60.41
26 8,096 36,733 51.20 49.66 3 decembre 5,218 21,448 63.23 61.08

2 juillet 7,520 44,253 50.18 49.81 10 6,057 27,505 64.82 61.95
9 9,222 53,475 49.40 49.75 17 4,801 32,306 65.58 62.49

16 10,696 64,171 51.00 49.97 24 5,166 37,472 67.76 63.20
23 9,391 73,562 50.92 50.09 31 3,746 41,218 68.24 63.69
30 4,890 78,452 51.80 50.20 7 janvier 4,537 45,755 67.51 64.03

6 aout 8,450 86,902 52.05 50.38 14 4,869 50,624 67.99 64.43
13 5,176 92,078 53.97 50.57 21 4,959 55,583 66.45 64.62
20 5,059 97,139 54.31 50.74 28 5,818 61,401 66.48 64.79
27 4,274 101,411 55.80 50.94 4 Ievrlcr 5,611 67,012 66.42 64.94
15 octobre 2,941 104,352 56.00 51.00 11 5,068 73,080 66.50 65.03

18 5,045 77,125 66.36 65.07
25 4,004 81,129 66.42 65.12

Moyenne frais de garde (jusqu'au ler mars) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . 2.91

Cout moyen [usqu'a date '" . . . . 53.91

Source: Temoignages, Comite special des prix, fascicule No 27, page 43.
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Si, comme l'a dit M. McLean, la Canada Packers avait vendu cette denree
a un prix inferieur a celui du marche, elle aurait eu plus de clients qu'elle
n'aurait pu satisfaire, tandis que le detaillant aurait probablement elargi
sa marge pour se rattraper et le consommateur n'en aurait point profite.

L'experience des autres compagnies qui ont presente des etats de
prix de revient ressemble beaucoup a celle de la Canada Packers. La
Silverwood Dairies a accuse un profit brut de 12.64 cents la livre et un
benefice net de 9.9 cents pour son emmagasinage durant "l'annee d'en­
treposage" 1947-1948.1 Le profit de la Swift-Canadian s'est chiffre a 91j~

cents la livre. M. Olive a reconnu que sa maison, Olive & Dorion Limited,
avait realise un profit net d'entreposage de quelque onze cents la livre.!

En somme, les temoignages confirment Ie fait que les societes en
cause ont fait des profits "absolument sans precedent" sur le beurre en­
trepose durant la periode de la suspension de la regie. Cependant, aux
prix du marche a cette epoque, les consommateurs se procuraient facile­
ment des provisions de beurre. Les penuries de cette denree se firent
vivement sentir apres la reimposition du plafond et a l'expiration de
l'annee d'entreposage, alors que les stocks d'emmagasinage s'epuisaient.

Examen de l'ecart entre le prix du beurre et celui du gras de lait

II est indubitable que les compagnies qui entreposerent du beurre ont
realise de gros benefices durant la periods de hausse des prix. II s'agit
de savoir si les beurreries etaient capables d'accentuer l'ecart entre le
prix qu'elles payaient pour le gras du lait et celui qu'elles touchaient pour
leur beurre, Le tableau n C 99 a ete prepare en reponse a cette question.

On s'efforce de mesurer la marge du fabricant en deduisant du prix
recu par la beurrerie pour sa denree (Ie prix de gros) le prix paye au
cultivateur pour les 4/5 d'une livre de gras que contient approximative­
ment chaque livre de beurre. Les prix du gros de cette denree, a Mont­
real, et les prix moyens recus par le cultivateur pour le gras, dans la
province de Quebec, sont utilises pour ce calcul. L'ecart entre le prix de
vente de la beurrerie et le coftt de la teneur en gras du beurre n'indique
aucune augmentation notable durant la periode qui nous interesse.
L'elargissement apparent de l'ecart, en decembre 1947 et janvier 1948,
peut etre attribuable a des erreurs de statistique d'echantfllonnage dans
les evaluations du prix reeu par les cultivateurs pour le gras, Avant le
mois de mai, la subvention accordee sur le gras en avait reduit le cofrt
pour la beurrerie. Ainsi, tandis que le cultivateur touchait une moyenne
de 53 cents la livre pour le gras, en avril, la beurrerie ne payait que 43
cents et l'Etat versait les dix autres cents.

En depit de fluctuations assez larges, la difference entre lea prix de
gros et de detail ne semble pas s'etre accrue durant cette periode,

'T4!molgnages, Comlt4! sp4!clal des prix, fasclcule nO 33, page 5.
'Ibid., fasclcule n C 24, page 59.



TABLEAU W 99

COMPARAISON DES PRIX DU BEURRE A MONTREAL ET DES PRIX TOUCHES PAR LES

CULTIVATEURS POUR LE GRAS DE BEURRE

MARS 1947-MARS 1948

Ecart brut entre le

Moyenne du prix de Moyenne du prix de Ecart entre le gros
Prix moyen paye aux Prix de revient du prix de gros du

gros, solides no 1, detail du beurre de et le detail cultlvateurs du Fabricant de 4/5 de beurre et lc prix pay6

Montrcals beurrerie en painsl' (cents la livre) Quebec pour leur livre de gras de aux cultivateurs pour
gras de beurre beurre'[ la teneur en gras de

beurre
----~~

Mars 1947 40.0 45.4 5.4 52.3 (42.3) 33.8 6.2
Avril 40.0 45.4 5.4 53.0 (43.0) 34.4 5.6
Mai 48.5 54.1 5.6 52.0 41.6 6.9
Juin 49.75 55.1 5.35 52.8 42.2 7.6
Juillet 49.875 55.1 5.225 53.0 42.4 7.5
Aout 55.25 55.2 -0.05 57.1 45.7 9.5
Septernbre 59.125 64.5 5.375 62.8 50.2 8.9
October 57.125 65.2 8.075 63.2 50.6 6..1
Novembre 60.375 61.5 1.125 64.0 51.2 9.2
Decernbre 66.125 67.0 0.875 69.0 55.2 10.9
Janvier 1948 68.0 72.8 4.8 72.5 58.0 10.0
Fevrier 67.5 72.0 4.5 72.0 57.6 9.9
Mars 67.5 71.6 4.1 75.0 60.0 7.5
Avril 67.5 72.5 5.0 76.0 60.8 6.7

a) Cotes quotidiennes, Canadian Commodity Exchange.
b) Cotes de detatllants Independants.
c) F.a.b. ala ferme. Les prix de mars et d'avril comprennent la subvention de 10 cents par livre du gouvernement flid6ral. Les prix, non subvent.tonnes,

payes au producteur entre parentheses.
d) Le minimum 16gal de la teneur en gras de beurre d'une livre est de 4/5.
Source: Temotgnages, Oomtte sp6cial des prix, fasclcule nO 24, pages 8 et sulvantes.
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L'agriculteur a beneficia de Ia majoration du prix du beurre grace
it une hausse correspondante de celui qu'il recevait pour Ie gras, mais
il n'a pas profite de l'augmentation de valeur des stocks de beurre, it
moins de faire partie d'une cooperative qui detenait des stocks en entrepot,
Les beurreries, d'un autre cote, ont continue de fabriquer et de vendre du
beurre apres Ia suppression de Ia reglernentation, en realisant environ
Ie meme profit brut qu'auparavant.

RESUME ET CONCLUSIONS

Le prix de detail du beurre de beurrerie a passe de quelque 45 cents,
en avril 1947, it 73 cents environ, en janvier 1948, par suite de Ia revo­
cation des subventions, des plafonds et du rationnement, en mai et juin
1947, et du desir des consommateurs d'acheter, aux prix du marche, plus
de beurre qu'il n'y en avait de disponible. La hausse apparente des prix
de cette denree etait plus prononcee que I'augmentation reelle, Avant Ie
premier mai, Ie contribuable payait environ 8% cents du prix d'une livre
de beurre sous forme de subvention au producteur de Iait. La dispari­
tion de Ia subvention au producteur a Immediatement hausse Ie prix, pour
Ie consommateur, d'une somme equivalente. L'Etat a recouvre I'augmen­
tation dans la valeur des stocks de beurre que detenaient les compagnies
au moment ou la subvention prit fin et ou le plafond fut releve,

La plupart des compagnies entreposeuses de beurre n'ont pas cons­
titue des stocks anormaux, ni n'ont retenu la marchandise dans Ie dessein
d'en faire monter Ie prix. Elles ont accumule du beurre durant la periode
de production intense et l'ont vendu aux commercants pendant la periode
de declin, au cours des mois d'hiver. La crainte que Ie gouvernement put,
en tout temps, intervenir et reimposer les plafonds a probablement em­
peche les compagnies de retenir leurs stocks pour obtenir des prix plus
eleves.

Les consommateurs, liberes des restrictions du rationnement et jouis­
sant d'un revenu sans precedent dont ils pouvaient disposer, voulurent
acheter plus de beurre qu'il n'y en avait de disponible. Le prix commenca
it monter, permettant ainsi aux consommateurs qui voulaient et pou­
vaient payer ce prix plus eleve de se procurer les approvisionnements it
leur portee. Les consommateurs, constatant une penurie prochaine, ten­
terent de se proteger en avant recours it un accaparemment it la mesure
"de la capacite de leurs glacieres", Cela ne servit qu'a accroitre la
demande et le prix du beurre.

Quoique Ie cout de la production du gras ait beaucoup augments, it la
suite de la disparition, le 22 octobre 1947, des plafonds et subventions
sur les cereales secondaires, ce ne fut pas cette augmentation du prix
de revient qui fut la cause premiere de la hausse des prix du beurre. En
realite, cette hausse s'etait annoncee bien avant la revocation de la
reglementation des grains de provende. Le cofrt ne determine Ie prix
qu'en tant qu'il touche l'offre. Bien que les prix plus eleves des aliments
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du betail aient eu queIque influence sur la production du lait, ce facteur
n'eut en soi guere d'effet notable sur les prix de detail du beurre. La
principale raison des prix plus eleves de cette denree a ete Ie declenche­
ment de la demande du consommateur qui avait ete auparavant restreinte.

Dans ces circonstances, les compagnies qui entreposent du beurre
ont realise des profits inconnus auparavant, sans faire autre chose qu'en­
treposer du beurre en ete pour le vendre en hiver. Ces profits nets se
sont chiffres a 11 cents la livre environ. Un examen des comptes des
maisons qui ont comparu devant le Comite des prix a dernontre que la
moyenne de profit net provenant de l'entreposage du beurre, pendant plu­
sieurs annees, avait ete de moins d'un cent la livre. Des compagnies ont
souvent eprouve des pertes sur leurs operations d'entreposage. Ces
pertes sont compensees par des benefices en d'autres annees, ou par les
profits provenant d'autres entreprises qu'elles exploitent en meme temps.

Les cultivateurs ont touche des prix plus eleves pour leur gras a
mesure que les prix du beurre augmentaient. Ils n'ont pas, naturelle­
ment, participe a la hausse de la valeur du beurre en entrepot, a moins
qu'ils ne fussent membres d'une cooperative detenant du beurre. Si les
prix avaient baisse, ils n'auraient pas non plus subi de perte sur le
beurre entrepose, Les maisons d'emmagasinage assument Ie risque d'un
changement de prix durant la periode d'entreposage et, cette annee-la,
elles furent bien recompensees d'avoir agi de la sorte.
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4
L'INDUSTRIE DU BETAIL ET DE LA VIANDE

POUR stimuler la production de la viande dont on avait grandement
besoin, les prix-limites furent hausses a differents intervalles, tant

que dura la reglementation de decembre 1941 a octobre 1947, et le con­
sommateur dut payer proportionnellement plus cher.

Outre le plafonnement, le gouvernement federal, pour mieux con­
troler les prix et les disponibilites, eut recours a la reglementation des
exportations, qui fut inauguree en avril 1942 et au pouvoir de negocier
des marches d'exportation, dont le premier fut conclu le 1er novembre
1939. Bien que la taxation des prix et le contingentement des exporta­
tions aient disparu en septembre 1947, Ie gouvernement conserva le pou­
voir de negocier des marches d'exportation, ce qui lui laissait une maitrise
appreciable.

La suppression definitive, au mois d'aoftt 1948, de l'embargo sur les
exportations aux Etats-Unis du boeuf et des bovins, qui etait en vigueur
depuis le mois d'octobre 1942, signifia la fin de la reglementation de ces
produits et provoqua une autre augmentation marquee dans les prix de
la viande de bceuf et des bovins sur pied. Notre principale preoccupation
est de determiner et d'evaluer les principaux facteurs auxquels il faut
directement attribuer l'augmentation du prix des viandes pendant la
periode qui a immediatement suivi la suppression formelle de la taxation
des prix en octobre 1947.

NATURE DE L'INDUSTRIE

La production canadienne de viande excede les besoins du pays. Le
prix d'exportation de cet excedent, vendu depouille ou sur pied, est un
important facteur determinant du prix de la viande au consommateur
canadien. Bien que le veau, le mouton et l'agneau puissent presque tou­
jours s'acheter au detail, la production et la consommation sont bien infe­
rieures a celles du pore et du bceuf. En 947, l'industrie a mis sur le
marche 2.3 milliards de livres, poids net, de pore, breuf, veau, mouton et
agneau, Sur ce total, le pore et le boeuf representaient chacun environ un
billion de livres; le veau, 154 millions de livres et le mouton et l'agneau,
66 millions de livres. A cause de l'importance relative du bceuf et du
pore par rapport aux autres viandes, le comite parlementaire a limite son
enquete a l'etendue et aux causes de l'augmentation du prix de detail du
bceuf et du pore.

Voici quelle a ete la consommation moyenne par habitant des quatre
categories de viande en 1947; bceuf, 68 livres; pore, 53 livres; veau, 10
livres; mouton et agneau, 5 livres. Le Canadien a aussi consomme cinq
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livres de viande en conserve. La consommation totale par habitant de
toutes les viandes s'est etablie au cours de l'annee a 146 livres, en com­
paraison d'une consommation moyenne de 118 livres pendant la periode
1935-1939.1 Cette augmentation de 28 livres dans la consommation indi­
viduelle, conjugee avec l'accroissement de 12 p. 100 dans la population
depuis 1939, veut dire qu'il s'ecoule beaucoup plus de viande au pays. Les
cultivateurs canadiens ont presque double leur production de bestiaux
depuis 1939 et cette production accrue a permis l'augmentation precitee
dans la consommation au pays, ainsi que la duplication de nos expor­
tations.

Traditionnellement, le Canada a exporte environ 10 p. 100 de ses
bovins, abattus ou sur pied. En septembre 1942, l'exportation de tout
betail sur pied et de la viande de bceuf aux Etats-Unis fut interdite 'et
notre excedent exportable de bceuf fut expedie au Royaume-Uni, Apres
la suppression de cet embargo, au mois d'aofrt 1948, le gros betail et les
veaux sur pieds ou abattus ont de nouveau pris la route des Etats-Unis en
grande quantite, Le Royaume-Uni continue d'etre notre meilleur marche
pour les pores a bacon. Environ 25 p. 100 de nos pores se vendent comme
fleches Wiltshire- au ministere britannique des vivres, par l'entremise
de l'Office canadien des viandes, selon les stipulations d'un contrat inter­
gouvernemental d'exportation.

On peut, pour fins d'analyse, diviser en trois phases l'industrie du
betail et de la viande: d'abord l'elevage du betail a la ferme, au ranch et
au pare d'engraissement; ensuite l'abattage des bestiaux et leur trans­
formation et distribution par les salaisons et, troisiemement, la vente au
detail de la viande au consommateur.

Elevage du betail

L'elevage des bovins et des pores se pratique dans les fermes d'un
littoral it l'autre du Canada.

Pores

Les regions qui se specialisent dans l'elevage du pore sont les basses
terres du St-Laurent, y compris la peninsule d'Ontario, et la zone des pares
des provinces des Prairies, particulierement dans la region entre Edmonton
et Calgary. L'elevage du pore se pratique sur une assez petite echelle
dans la plupart des fermes; il est souvent en supplement de la pro­
duction de la creme, du lait pour la fabrication du fromage, du grain ou
des bovins de boucherie. La periods de production est plus courte pour
les pores que pour la plupart des autres bestiaux. La duree de la
gestation est d'environ quatre mois. Il faut cinq it six autres mois
pour que Ie pore atteigne Ie poids marchand de 200 a 225 livres.

Le marche des pores accuse des variations saisonnieres marquees.
Les truies que l'on destine a la mise bas au printemps sont generale­
ment accouplees en decembre ou au debut de janvier et les cochons, nes

'Bureau f~rl~raI de Ia stattsttquo, Ottawa,
'(Jill' fH\chl' Wiltshire est une mottle de carcasse de pore fume, dont on a enIe,~ Ia tete, les

pleds, l'~pjlle dorsaIe et Ie pa leron.
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tard en avril ou en mai, sont mis sur Ie marche aux mois de novembre et
decembre suivants. En nombre moins considerable, les cochons nes a
l'automne sont offerts en vente en mars et avril de l'annee suivante. Les
ventes sont done a leur apogee en novembre, decembre et au debut de
janvier et un peu moins fortes en mars, avril et au debut de maio Nor­
malement, les prix accusent une variation contraire a celle des ventes.
Lorsque l'offre est forte, a la fin de l'automne et au debut du printemps,
les prix baissent. Au cours de l'ete et au debut de l'automne, lorsque les
ventes sont en baisse, les prix sont eleves,

Cette variation saisonniere dans Ie prix du porc sert une fin utile
en ce qu'elle tend a encourager les cultivateurs a organiser leur pro­
gramme de production, de facon it pouvoir mettre des pores sur Ie marche
au moment de la baisse de l'offre et de la hausse saisonniere des prix.
Vu que la production des pores cofite plus cher hors saison, il faut que
Ie prix en soit plus eleve pour que la production puisse en etre repartie
sur toute l'annee. Cette variation saisonniere du prix du pore est vir­
tuellement disparue depuis la negociation des eontrats d'exportation
pour les fleches Wiltshire avec Ie Royaume-Uni. Les contrats stipulent
un prix uniforme et il est avantageux pour les cultivateurs de produire
des pores pendant la saison des bas prix de production. L'uniformite
du prix tend a aeeentuer la difficulte de faire des expeditions regulieres
pendant les mois d'ete,

La quantite de pores mis en vente varie suivant la saison et
aussi suivant les previsions des eleveurs, au moment de l'elevage, quant
a la relation probable entre Ie prix du pore au moment de sa mise
sur Ie marche et Ie cofit du grain pendant la periode d'engraissement.
Le prix du grain joue un grand role dans l'elevage des pores vu qu'il
compte pour les trois cinquiemes ou les trois quarts du coftt total. Le
rapport entre les prix du pore et les prix du grain s'exprime generals­
ment comme coefficient entre Ie prix du pore et Ie prix de l'orge, designe
comme coefficient orge-porc.! La quantite de pores et, en consequence,
Ie prix de la viande de pore, varient selon les prix des grains d'alimenta­
tion. Lorsque nous examinerons les elements de l'augmentation du prix
du pore, nous etudierons aussi, pour cette raison, les facteurs qui deter­
minent Ie prix des grains d'alimentation.

D'autres elements influent sur les disponibilites en pores, y compris
les prix d'autres produits de la ferme, notamment des grains dans l'Ouest
canadien, meme si cette culture vient en supplement de l'elevage du porc
plutot qu'elle ne rivalise avec lui dans l'exploitation de la ferme. Plu­
sieurs _cultivateurs dans les provinces des Prairies semblent restreindre
l'elevage du pore ehaque fois que monte Ie prix ou Ie rendement des
grains. C'est Ie revenu qui semble influer sur la production. Plusieurs
regions de la zone de terre brune et brun fonce des Prairies sont peu pro­
piees it l'elevage du porc, parce que l'eau y est rare et la culture fourra-

lLe coefficient orge-porc rcurescn te le nombre de bolsseaux d'orge nO 1 de pfiturc, A 'Vinnipeg,
qui ~quivaut en valeur 11 100 livre" de pore sur pied B-1, egalement 11 Winnipeg.
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gere difficile. Ces regions conviennent mieux a la culture des cereales et,
si le revenu de la ferme augmente, les cultivateurs ne sont pas enclins
a se donner du mal pour ecouler leur grain au moyen de l'elevage des
pores plutOt que de le vendre a l'elevateur.

Bovins

L'elevage des bovins de boucherie se pratique dans la partie de Is
peninsule d'Ontario en bordure de la baie Georgienne et dans le centre
et le sud-ouest de l'Alberta. Bien que les fermes ou ranchs qui se spe­
cialisent dans l'elevage des bovins soient situees dans ces regions, nombre
de fermes dans toutes les regions agricoles elevent et vendent quelques
bovins de boucherie chaque annee. Sur les petites fermes ou l'on pratique
la culture generale, le meme troupeau peut donner de la viande et du lait.
Apres Ie sevrage, les veaux sont nourris de lait ecrerne [usqu'a ce qu'ils
puissent manger du grain et du fourrage. L'elevage des bovins se pra­
tique en paturage libre dans Ie sud de I'Alberta, le sud-ouest de la Sas­
katchewan, ainsi que dans la vallee de la Nicola et la region de Caribou
dans la Colombie-Britannique. Plusieurs de ces troupeaux sont conside­
rabIes; ils peuvent varier de 100 a 10,000 tetes de betail. Environ 10
p. 100 des bceufs de boucherie mis en vente dans les provinces des Prairies
sont eleves de la sorte; Ie reste vient des fermes.

Les bovins offerts en vente au Canada sont de deux categories, les
bovins engraisses en paturage et les bovins engraisses au grain. Comme
Ie terme l'indique, les premiers viennent directement des paturages ; les
seconds sont engraisses au grain et aux concentres de proteins pendant
une periods variant d'un a six mois. L'engraissement de plusieurs de
ces bovins est complete en Ontario bien qu'une grande partie du grain
et plusieurs des betes soient en provenance de l'Ouest. Le profit de l'en­
graisseur de bovins et en consequence l'offre de bovins gras dependent de
l'ecart entre Ie prix des bovins maigres et celui des betes engraissees
ainsi que du rapport entre Ie prix des animaux gras et du grain d'alimen­
tation. Puisque beaucoup de bovins viennent directement du paturage,
la relation entre l'offre du bceuf et Ie prix du grain n'est pas aussi etroite
que dans Ie cas des pores. De plus il faut de deux a trois ans pour la pro­
duction d'un bovin en comparaison de neuf a onze mois pour les pores.
L'eleveur de bovins nourris en paturage ignore necessairement, au moment
ou il etablit son programme de production, Ie prix qu'il obtiendra lors­
qu'ils seront prets a etre vendus.

Il existe une variation saisonniere dans l'offre et dans Ie prix des
bovins de boucherie. L'offre est forte en octobre et novembre et faible
pendant les mois d'ete. Par contre, les prix sont bas a l'automne et
hauts pendant l'ete. Quelques-unes des ordonnances emises pendant les
les annees de guerre sur Ie plafonnement des prix tenaient compte de
cette variation et autorisaient des prix plus eleves pendant les mois
d'ete.
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Ordinairement, les cultivateurs peuvent choisir Ie mode de vente de
leur betail. lis peuvent confier la vente de leurs pores et bovins it un
commissionnaire, peste it un pare public it bestiaux, qui les vendra it des
conditions aussi avantageuses que possible. En second lieu, ils peuvent
les vendre directement it un acheteur de salaison. En outre, plusieurs
cultivateurs les vendent it des commercants independants, qui, it leur
tour, les revendent soit aux pares it bestiaux, soit directement it une salai­
son. Le commercant finance ses affaires, assume Ie risque d'une varia­
tion dans les prix et s'efforce d'obtenir entre ses prix d'achat et de vente
une marge aussi avantageuse que possible, pour maintenir la confiance de
ceux de qui il achete, Les bouchers locaux aussi achetent des bestiaux
directement des cultivateurs et les abattent dans leur propres petits
abattoirs. Plusieurs bouchers achetent maintenant leur vian de des salai­
sons, s'ils sont situes assez pres de l'etablissement pour que la livraison
en soit economiquement possible. Les salaisons peuvent souvent vendre
une carcasse it un boucher independant aussi bon marche qu'eUe lui cofrte­
rait s'il en faisait l'abattage lui-meme, et cela parce que la salaison peut
faire une utilisation plus profitable des sous-produits.' En 1947, environ
80 p. 100 des pores, 40 p. 100 des gros bovins, 45 p. 100 des veaux et 60
p. 100 des moutons et agneaux vendus au commerce furent livres directe­
ment aux salaisons.

Les reglements regissant Ie classement des pores different de ceux
visant les autres bestiaux. Les pores ne sont pas classes sur pied, mais
abattus. Ce mode de classement est connu dans le commerce comme
"classement au croc", Le prix paye au cultivateur est base sur ce
classement. D'autre part, le prix marchand des bovins est determine
d'apres la qua lite de l'animal sur pied, soit "de choix", "bon" ou
"moyen". Ce classement n'est pas fait par un classeur du gouverne­
ment. Toutefois, la viande de bceuf est classee "au croc", c'est-a-dire en
carcasse, et par un classeur du gouvernement. Ce classement est fait
benevolement et dans le but de proteger l'interet du consommateur. Les
principales categories sont, en descendant, "marque rouge", "marque
bleue", "marque commerciale", et le reste. Toutefois, le betail vif n'est
pas vendu d'apres Ie classement au croc et il n'y a pas de correspondance
exacte entre les qualites sur pied et au croc, La plupart des "bons" bou­
villons donneront une viande de marque bleue, mais quelques-uns donne­
ront une viande de marque rouge, ou commerciale, au croc. Les regle­
ments de classement des gros bovins, veaux, moutons et agneaux sont
done moins precis que ceux qui regissent les pores. Bien que les nou­
velles du marche suffisent it renseigner les cultivateurs sur les prix en
cours aux pares it bestiaux pour certaines qualites d'animaux sur pied,
le producteur ne peut savoir de faeon certaine la qualite dans laquelle ses
betes seront rangees.

lTffinolgna/(es, Comite specla! des prix, fasclcule nO 50, pa/(e 13.



84 COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES PRIX

En outre, Ie mode de classement semble inutilement complique en
ce que Ie ministere de l'Agriculture exerce une alternative dans Ie classe­
ment des carcasses de bceuf ; d'autre part les fleches Wiltshire se vendent
selon un mode de classement qui dlff'ere de celui qu'on applique aux
carcasses de pores.

L'industrie de la transformation et de la distribution

L'industrie de la transformation et de la distribution apporte une
contribution importante it la valeur des produits de la viande. Bien
qu'il n'existe pas de statistique au Canada indiquant la proportion du
prix paye par Ie consommateur qui echoit it la salaison, une etude faite
aux Etats-Unis, pour l'annee 1939, indique que la salaison a recu pour
ses diverses operations: abattage, transformation et distribution, en­
viron 20 p. 100 de la valeur totale au detail de la viande, y compris les
sous-produits comestibles." Le pour-cent de benefice est sans doute beau­
coup moindre aujourd'hui qu'en 1939, bien que la marge absolue pre­
levee par la salaison soit plus elevee, attendu qu'avec la hausse du
prix du betail et de la viande Ie cultivateur recoit une proportion plus
elevee du prix de detail, alors que la salaison et Ie detaillant recoivent un
pour-cent moindre.

Les principales operations de 1'industrie de la transformation et
de la distribution sont l'abattage du betail, la transformation et l'em­
magasinage de la viande, l'utilisation des sous-produits et, en dernier
lieu, la distribution des produits de la viande au commerce de detail ou
leur expedition it l'etranger, Les grandes salaisons transforment une
quantite suffisante de bestiaux pour' leur permettre d'utiliser profita­
blement tous les sous-produits, C'est pour cette raison que les grandes
salaisons peuvent proceder it la transformation it meilleur compte que
Ies petites salaisons qui ne sont pas en me sure d'utiliser tous Ies sous­
produits. Le bceuf pour Ie marche interieur n'est generalement pas
garde en entrepot frigorifique plus de cinq ou six jours apres l'abattage,
Le maximum pour le commerce ordinaire est de deux semaines.! On Ie
livre aux detaillants en demi-carcasses et en quartiers.

Dans Ie cas des carcasses de pores, on precede de diverses manieres,
selon qu'on les destine au marche interieur ou qu'on les consigne it l'Off'ice
des viandes pour exportation. On ne vend que relativement peu de pore
sous forme de carcasses aux detaillants pour Ie commerce de la viande
fraiche. Pour Ie commerce interieur les carcasses sont depecees it la
salaison. Les differents morceaux sont l'objet de diverses formes de
transformation. Les uns, comme l'echine, se vendent it l'etat frais;
d'autres, tels Ie bacon et Ie jambon, se vendent fumes et sales. La salai­
son peut aussi trancher Ie bacon, en enlever la couenne et 1'erivelopper
par paquets d'une demi-livre.

'J\Iinistere de I'agriculture des Eta ts-Un is. Bulletin technique nO 932, janvier 1947,
2'r~rnoignages, Corni te special des .prix, fascicu]e 11 0 54, page 12.
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La pIupart des salaisons ont des entrepots frigorifiques pour la con­
servation des viandes fraiches pendant de courtes periodes et pour garder
les carcasses gelees de la saison de forte production it la periode de rarete,
Bien que la masse des ventes de bestiaux ait lieu it l'automne et pendant
les premiers mois de l'hiver, les consommateurs ont besoin de viande
pendant toute l'annee, II est vrai que les gens n'en mangent peut-etre
pas autant pendant les mois d'ete que pendant l'hiver, mais la demande
s'accroit sensiblement du fait du tourisme pendant la belle saison.

Ainsi une des fonctions de l'industrie de la transformation est de
garder en entrepot des viandes congelees de la saison d'abondance it la
saison de rarete. La quantite de vian de gardee en entrepot depend des
previsions des salaisons quant it la possibilite de recuperer plus tard
Ie prix coirtant de la viande plus les frais d'entreposage et de manuten­
tion. La chose est possible puisque les arrivages etant it la baisse pen­
dant l'ete, les prix sont susceptibles d'etre plus eleves que pendant la
periode d'activite des arrivages.

Pour evaluer l'influence que peuvent exercer les grands etablisse­
ments sur Ie prix de leurs produits, il est important de noter que les stocks
de pore et de bceuf congeles de la Canada Packers et la Swift Canadian
en 1947, representaient souvent plus de 50 p. 100 de la totalite de la viande
entreposee.

Dans les ventes aux detaillants les salaisons acceptent des comman­
des par telephone et envoient aussi leurs vendeurs visiter les detaillants
pour prendre leurs commandes de viande. Celle-ci n'est pas offerte it un
prix regulier ; Ie vendeur marchande avec chaque detaillant quant au
prix des produits que ce dernier veut acheter. Ce "mode de determiner
Ie prix" sera etudie plus it fond lorsque nous examinerons les facteurs
determinants du prix de la viande.

Les representants de diverses salaisons qui ont comparu devant Ie
Comite special des prix ont exprime l'avis que la concurrence est vive
dans l'industrie de lasalaison. L'un des arguments invoques it l'appui
de cette opinion reside dans Ie grand nombre de personnes ou de societes
qui achetent Ie betail sur les divers marches du Canada. L'une des
caracteristiques du marche qui detruit la valeur de cette allegation, c'est
la forte proportion des achats effectues par les trois grandes compagnies,
la Canada Packers, la Swift Canadian et la compagnie Burns. La
Canada Packers a inclus dans son memoire un tableau qui indique leur
pour-cent de tous les abattages soumis it l'inspection.' Les autres sa­
laisons n'ayant pas soumis ces donnees, nous avons prepare le Tableau
n° 100 pour montrer la proportion des abattages inspectes pour chacune
de quatre grandes salaisons pendant la periode comprise entre Ie mois
d'aout 1947 et Ie mois de fevrier 1948. Bien que les periodes pour les­
quelles nous avons obtenu les renseignements pour chaque salaison ne
correspondent pas exactement, l'estimation de la part de chacune est
suffisamment exacte pour nos fins.

IT~moignages, Comtte specla l des prix, fascicuie nO 53, page 94.
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TABLEAU W 100

PROPORTION DE BOEUF ET DE PORC INSPECTES.

FOURNIE PAR QUATRE SALAISONS. AOUT 1947-FEVRIER 1948.

(Millions de livres-Poids net)

Boeuf Pore
Compagnie Perlode

Quantite Pour-cent Quantite Pour-cent
du total du total

Canada Packers Ltd. 15 aout 1947-25 fev. 1948 119.6 30 126.0 27

Swift Canadian Co. Ltd. l er aout 1947-28 fev.1948 89.7 23 95.3 20

Burns & Co. Ltd. 14 aofit 1947-25 fev. 1948 50.0 13 64.6 14

Wilsil Ltd. 10nout 1947-21 fev.1948 8.5 2 12.2 3'

Totaldesquatre compugniee 267.8 67 298.1 64
---

Polds mort de la totalite
des abattages inspectes 10 aout 1947-21 Iev, 1948 397.1 100 466.4 100

Source: Poids mort du total des abattages Insnectes calcule en multipliant les abattages inspectes
par le poids moyen mort des bovins et des pores pour I'annee 1947. Ces donnees sont
pulsl!es dans la Livestock Market Review. Les renseignements pour ehaque salalson sont
extraits de leurs mernotres respectifs au Oomite spliclal des prix.

Les calculs de la Canada Packers pour l'annee 1947 indiquent que
cette salaison a abattu 28 p. 100 des bestiaux et 27 p. 100 des pores soumis
a l'inspection. Ces chiffres correspondent d'assez pres a notre estimation
de 30 et 27 p. 100 pour une periode plus breve, ainsi que l'indique Ie
tableau n° 100.

La Canada Packers, la Swift Canadian et la compagnie Burns
abattent environ 65 p. 100 des bovins et 61 p. 100 des pores soumis a
l'inspection. Ces chiffres ne representent pas une aussi forte proportion
de l'ensemble des abattages puisqu'environ 36 p. 100 de toutes les viandes
ont He transformees en 1947 dans des etablissements non soumis a
l'inspection. II peut arriver, toutefois, que la proportion des abattages
soumis a l'inspection de l'une ou plusieurs de ces salaisons soit beaucoup
plus elevee dans certains des principaux marches de bestiaux. Le
Comite special n'a pas etudie cette question.

Le commerce de detail

La troisieme et derniere operation de la transformation et de la
vente de la viande est effectuee par Ie detaillant, Ce dernier execute une
variete de services, a partir du depecage en .rotis, biftecks et cotelettes,
les services de credit et de livraison dans certains cas, jusqu'a l'etalage
et la vente de paquets d'une demi-livre de bacon tranche et emballe par
les salaisons. La marge du detaillant comprend une indemnite non
seulement pour l'execution de ces divers services, mais aussi pour la
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perle de poids resultant du depecage, du parement et du desossement,
ainsi que pour la deperdition provenant de la dessication pendant la
periode d'entreposage. Pour tous ces services les detaillants de viande
exigent de 20 a 30 p. 100 du prix de detail. Notons que les detaillants,
dans l'ensemble, estiment avantageux de calculer leur majoration sur Ie
prix de vente plutot que sur Ie prix de revient, A tous ceux qui envi­
sagent la majoration calculee sur Ie prix cofitant, cette pratique laisse
entrevoir une marge considerablement moindre qu'elle ne l'est en
realite, Une majoration de 20 p. 100 du prix de vente correspond a une
majoration de 25 p. 100 du prix coutant, alors qu'une majoration de
25 p. 100 du prix de vente equivaut a une majoration de 33 1/3 du prix
cofrtant,

Les donnees sur la majoration du commerce de detail qu'ont fournies
les representants de la Commission des prix et du commerce en temps de
guerre indiquent qu'au debut de la periode de taxation des prix, le detail­
lant avait une marge equivalente a 25 p. 100 de son prix de vente.
La majoration maximum permise au detaillant sur une carcasse de bceuf
cofitant 19 cents % la livre etait de sept cents, selon l'ordonnance emise
par la Commission en juillet 1946. M. F. S. Grisdale, coordonnateur des
vivres a la Commission des prix et du commerce en temps de guerre,
signale que l'enquete conduite par la Commission des prix avant l'eta­
blissement de cette majoration maximum a revele que la marge au
detail variait de deux a 12 cents la livre.'

En reponse a la question "Dites-vous que la concurrence est plus
vive chez les detaillants que chez les saleurs dans l'industrie de la
viande?", M. Hales, directeur national de la Retail Meat Dealers'
Association, repondit "Je repondrai oui. Je crois que nous, qui pra­
tiquons le commerce de detail, subissons une concurrence beaucoup plus
vive."!

Les faits corroborent l'allegation de M. Hales. II est des milliers de
detaillants de viande dont chacun n'effectue qu'une tres faible proportion
de l'ensemble des ventes. La mesure dans laquelle l'un quelconque d'entre
eux peut exercer une influence sur Ie prix qu'il reeoit pour son produit
semble tres insignifiante. La venue dans le commerce de detail de la
viande de rivaux aussi serieux que les magasins a succursales et des
grands detaillants de viande peut contribuer a la reduction de la marge
presentement en vogue. Nous avons dresse le Tableau n° 101 pour
etablir la comparaison entre Ie prix de detail auquel la Loblaw Groceteria
vendait les echines de pore frais a la fin de 1947 et au debut de 1948, de
meme que sa majoration et les moyennes de prix de vente et de majora­
tion au detail, telle qu'obtenues des bureaux regionaux de la Commission
des prix et du commerce en temps de guerre. Toutefois, on ne peut
tirer une conclusion trop definitive des donnees sur un seul morceau
de viande.

'T6molg-nages, Comlte s·p6c1al des prix, f'asetcule nO 40, page 23.
'Ibid., fasclcule nO 59, 'Page 19.
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TABLEAU N° 101

COMPARAISON DE LA MAJORATION MOYENNE AU DETAIL, A TORONTO, AVEC

LA MAJORATION DE LA LOBLAW GROCETERIA, LTD.

ECHINES DE PORC

(cents par Ii we)

Prix de Prix de Pour-cent Prix Prix Majorationgros detail moyen de coutant de vente, de Loblaw,
moyen, moyen, majoration Loblaw Loblaw pour-centToronto Toronto

1947
30 oct. 36 47 23.40 36 48 25.00
13 nov. 35U 47 25.00 34 45 24.25

1948
12 janv. 44 )1 57 22.00 42 )1 55 22.75
26 janv. 44)1 59 24.50 42 )1 55 22.75
10 fey. 44 57 23.00 42 )1 47 9.57
24 fev. 44 58 24.00 42 )1 47 9.57

2 mars 44 54 18.50 43 48 10.50
9 mars 44 )1 52 14.00 43 48 10.50

16 mars 44)1 52 14.00 43 48 10.50
30 mars 45 51 11.75

3 avr. 45 51 11.75
10 avr. 45 53 15.00
17 avr. 45 53 15.00

Source: Prix moyen fourni par la Commission des prix et du commerce en temps de guerre, Prix de
Loblaw Groceteria, Ltd., Tlimoignages, Oomite special des prix, fascieule nO 50, page 30.

Sachant ce que leur cofite une carcasse de breuf, les detaillants
etablissent le prix des morceaux que donne le depecement de la carcasse.
Si un morceau particulier n'est pas en demande au prix determine, ce
dernier est reduit alors que Ie prix des autres morceaux est augmente
si possible.' Par suite du prix plus eleve du pore selon Ie contrat
britannique du bacon, mis en vigueur depuis Ie debut de 1948, la com­
pagnie Loblaw semble avoir ete dans la necessite de reduire de moitie
sa marge, afin de pouvoir vendre son pore.

La mesure de la reduction de la marge varie selon le produit. Le
tableau n° 101 indique une forte reduction de la marge moyenne sur les
echines de pore. La marge sur les jambons fumes a subi une reduction
analogue alors qu'elle n'a pas ete reduite sur Ie breuf.2 Apparemment les
detaillants modifient leur marge sur les diverses especes de viande et
les divers morceaux selon la demande. Si les consommateurs achetent
la merne quantite d'un morceau particulier, meme si Ie prix en a ete
majore de quelques cents la livre, ce dernier est encore augments. Vice
versa, le prix d'autres morceaux est reduit s'il doit en resulter une plus
grande demande.

II semblerait que l'achetemr de bacon, par exemple, paye une prime
en faveur de l'acheteur d'autres categories de viande. Autrement dit,

'Temoignages, Comlte special des prix, faseieule nO 50, page 44.
2J:bid., faseleule nO 50, page 31.
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Ie detaillant augments 1a majoration sur le bacon pour compenser la
perte ou reduire la marge sur les autres morceaux. Cette methode
parait inequitable au point de vue du consommateur.

Tout semble indiquer que Ie detaillant maintient un prix aussi eleve
que possible sans entraver l'ecoulement de sa marchandise. Le prix fixe
pour chaque morceau semble determine par la concurrence et l'equilibre
des prix.

Bien qu'une reduction de marge sur tel morceau puisse rapporter
au detaillant moins que Ie prix de revient de ce morceau particulier, y
compris une part des frais generaux, elle peut quand meme exceder
Ie prix cotitant et couvrir une partie des frais generaux, Bien que la
comptabilite du prix de revient ne fournisse pas ce renseignement, cette
situation peut expliquer pourquoi des detaillants contlnuent.a vendre a
une majoration reduite comme l'indique Ie tableau n° 101.

L'hypothese qui precede est corroboree par l'insistance avec laquelle
M. W. W. Hussy, directeur des divisions de Toronto et de 1'0ntario de la
Retail Merchants' Association, a signale Ja proportion de l'ensemble des
frais generaux qui sont fixes, d'ou la necessite d'un gros chiffre d'affaires
pour reduire la part de chaque unite.

Un des points souvent repetes au cours des audiences sur les marges
au detail, c'est l'effet que produit sur les prix la taxe de vente federale
sur les viandes fumees et salees, comme Ie bacon et Ie jambon. On a laisse
entendre que Ie detaillant ajoute son pourcentage de majoration au prix
coutant, qui comprend la taxe de vente, avec Ie resultat que la taxe serait
de fait de plus de huit pour cent lorsque Ie produit parvient au consom­
mateur. C'est effectivement ce qu'on invoque en general pour s'opposer
a l'imposition de la taxe au debut du stade de transformation.

L'incidence reelle de la taxe de vente n'est pas facile a determiner,
mais nous croyons qu'elle se divise entre Ie producteur, Ie transformateur,
Ie detaillant et Ie consommateur de la viande. Le prix pour Ie con­
sommateur sera probablement plus eleve avec la taxe que sans cette
derniere, mais la difference sera moindre que la taxe meme. Les con­
sommateur acheteront moins de viande assujetie a la taxe, parce que Ie
prix en sera plus eleve. La reduction du chiffre d'affaires reduira le
benefice des detaillants et des salaisons. Le prix que ce dernier con­
sentira au cultivateur sera, a son tour, reduit puisque le prix que la
salaison offrira pour Ie betail decoule du prix qu'elle pourra obtenir pour
les carcasses vendues au detaillant,

Si les marges au detail paraissent elevees, au point de vue absolu et
proportionnellement au prix de detail, il n'est pas preuve que cela soit
du au manque de concurrence entre les detaillants. II ne s'ensuit evidem­
ment pas que les majorations au detail ne puissent pas etre reduites par
l'amelioration des methodes commerciales. Les recherches dans ce
domaine n'ont pas ete poussees bien loin au Canada. II faudrait d'abord
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calculer Ia part du dollar du consommateur qui echolt au cultivateur, au
transformateur-distributeur et au detaillant. Ce renseignement indique­
rait les localites ou des reductions dans les frais de vente s'avereraient
plus importantes.

LES PRIX EN GENERAL ET LA REGLEMENTATION DU TEMPS DE GUERRE

La demande totale de viande comprend la demande interieure et la
demande exterieure. La demande de viande par les consommateurs inte­
rieurs est en fonction du revenu dont ils disposent;' de l'intensite de leur
gout pour la viande, comparee aux aut-res denrees comme le poisson, la
volaille, les ceufs, le fromage, et, en dernier lieu, du prix de la viande
compare au prix de ces autres denrees alimentaires. Le revenu du con­
sommateur est peut-etre le plus important de ces facteurs. En 1947 les
consommateurs ont mange 14 p. 100 plus de viande qu'en 1939, bien que
Ie prix de la viande ait plus que double pendant cette periode. Cela
s'explique par Ie fait qu'en 1947 le consommateur pouvait depenser $2.25
contre un dollar en 1939.

Le premier contrat de vente de fleches Wiltshire au Royaume-Uni
est entre en vigueur le 1er novembre 1939. Le prix stipule etait de $18
Ies cent livres, franco bord, port de mer canadien, pour la qualite A
de Wiltshire. Le contrat stipulait une quantite minimum de 291 millions
de livres, mais ne mentionnait pas de quantite maximum. Automatique­
ment, le contrat fixait Ie minimum du prix du pore au Canada, puisque
les salaisons ne voulaient pas demander au pays un prix moindre qu'a
I'etranger. Le consommateur canadien devait payer un prix equivalent
au prix d'exportation ou se passer de pore. D'autre part, le prix au
pays ne pouvait exceder le prix a l'exportation, a moins que les Canadiens
ne voulussent consommer plus de produits du pore que n'en produisait
le Canada ou que l'Office des viandes ne restreignit l'approvisionnement
accessible aux consommateurs canadiens, en fixant des contingents
d'exportation pour Ies salaisons. Des contingents d'exportation furent
eventuellement adoptes et un plafond impose sur les prix du pore et au
gros et au detail. Nous constatons que les prix d'exportation continuent
de determiner les prix du pore et du bceuf au pays.!

Examinons maintenant les elements Qui influent sur l'offre de la
viande. La question n'est etudiee que par rapport a une periode parti­
culiere, Pour une periods tres breve l'offre peut varier beaucoup plus
que pour une longue periode. Une fois que les pores, bovins et agneaux
sont prets pour le marche, le producteur estimera probablement que de
les garder lui cofrterait plus qu'il ne gagnerait. De meme Iorsque le
detaillant recoit un approvisionnement de viande il doit l'ecouler dans un
delai assez bref ou s'exposer a des pertes provenant de la deterioration.

'Revenu net, dllductlon falte de l'lmpllt sur Ie revenu.
'Automne de 1948.
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La salaison peut assez facilement modifier son approvisionnement de
viande en augmentant ou diminuant ses stocks en entrepot frigorifique.
Parmi les frais qu'entraine ce transfert se trouve la difference dans le
prix de la viande fraiche comparee a la viande congelee,

Les prix comparatifs que les cultivateurs comptent recevoir pour les
produits entre lesquels ils peuvent choisir dans leur programme de pro­
production et le chiffre prevu de la mise de fonds exercent une influence
importante sur les disponibilites de certaines categories de bestiaux pour
une perlode de temps excedant la periode normale de production. Nous
avons constate que le coefficient orge-porc a un moment donne peut
exercer une influence importante sur Ie nombre de pores mis sur le
marche un an ou un an et demi plus tard. Pareillement, l'augmentation
de revenu des cultivateurs des Prairies provenant d'autres entreprises
peut restreindre la production des pores. Pour ces raisons, Ie prix du
bacon a Toronto peut etre partiellement determine par Ie prix de l'orge
ou meme du ble a Winnipeg.

Nous allons signaler brievement les traits saillants de l'objectif de la
taxation des prix en ce qu'elle s'appliquait aux pores, bovins et grains
d'alimentation. Le seul objet de cet expose est d'indiquer les motifs de la
ligne de conduite qui a permis la hausse des prix du porc et du bceuf en
1947 et 1948.

Pore

Nous avons esquisse Ies conditions du premier contrat d'exportation
de pores en 1939. Le prix fut fixe a $18 les cent livres. Sept contrats
successifs furent passes, embrassant la periode allant jusqu'au 31
decembre 1948, pour des quantites variees, mais, sauf pour une seule
annee, comportant des prix toujours plus eleves. Le contrat de 1948
stipulait un prix de $36 les cent livres, Le prix contraetuel fut aug­
mente deux fois en 1947, de $25 a $27 les cents livres Ie 11 janvier 1947
et de $27 a $29, Ie 3 septembre 1947. Une nouvelle augmentation, a $36
les cent livres, fut decretee le 1er janvier 1948, Le contrat de 1948, pour
225 millions de livres, ne fut pas completement rempli, ce qui indique que
Ie consommateur canadien faisait concurrence au Royaume-Uni pour
obtenir sa part du bacon canadien. L'augmentation du prix des fieches
Wiltshire de $25 a $36 en ces deux annees explique la hausse des prix du
pore au Canada en 1947 et 1948. Le cultivateur a beneficie de ces aug­
mentations de prix des fleches Wiltshire en vendant plus cher ses animaux.
Le tableau n° 102 indique les prix moyens pour la periods 1941-1948.
Bien que Ie cultivateur ait encaisse un prix plus eleve pour ses porcs
a l'occasion du renouvellement des contrats, les salaisons pouvaient
quand meme realiser des gains appreeiables sur leurs stocks de pore avec
l'augmentation des prix contractuels. Nous examinerons cette possi­
bilite plus loin.

Bien que Ie contrat d'exportation eut influence Ie prix du pore au
Canada, Ie consommateur peut se demander s'il etait necessaire de fixer
un prix contractuel aussi eleve, Si Ie prix n'avait pas ete majore de $7



TABLEAU W 102

PRIX MOYEN MENSUEL PAR CENT LIVRES DE POIDS NET, PORCS B-1 A TORONTO
1941 a 1948

(dollars par 100 liv.)

1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948

Janvier 11.08 15.31 16.86 17.11 17.63 18.80 21. 71 28.10
Fevrier 11.26 15.16 16.91 17.11 17.46 18.67 21.38 28.31
Mars 11.33 15.29 17.16 17.18 17.80 17.73 21.38 28.69
Avril 11.27 15.19 16.73 17.18 17.47 19.35 21.63 28.42
Mai 12.14 15.26 16.78 17.20 17.62 19.86 21.60 28.72
Jain 13.46 15.49 16.78 17.21 18.50 20.82 21.65 30.14
Juillet 14.62 15.85 16.84 17.33 19.21 20.90 22.01 30.91
Aoflt 14.62 16.11 16.85 17.43 18.70 21.15 22.53 33.28
Septernbre 14.65 15.60 16.79 17.42 17.93 20.42 22.81 32.88
Octobre 14.78 16.38 16.75 17.27 17.32 19.87 22.09 31.48
Novembre 14.78 16.44 16.92 17.24 17.37 20.17 22.60 30.35
Decembre 14.89 16.63 17.10 17.63 17.80 20.80 22.78 30.70

Moyenne annuelle 13.26 15.69 16.87 17.25 17.90 19.85 22.04 30.16

a) La quallte B-1 Indlque Ia seconde qualtte. Un plus grand nombre de pores canadiens sent classes dans la categorle B-1 que dans les autres categories.
SOUTce: Ministre de l'Agriculture. Division des renseignements commerciaux.
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les cent livres Ie 1er janvier 1948, les cultivateurs auraient-ils produit
assez de pore pour satisfaire a la demande des consommateurs canadiens
au prix existant et pour repondre au minimum de nos engagements pour
1'exportation? Voici la reponse de M. L. W. Pearsall! a cette question:

"Je crois qu'il est raisonnable de supposer que n'eftt ete un rele­
vement sensible du prix d'exportation - et je n'entends pas dire
que ce relevement efit dft etre de $6 ou $7 - si Ie prix du pore
n'avait pas ete releve tres sensiblement, il aurait ete raisonnable
de supposer que la production des pores aurait accuse une baisse
tres prononcee, baisse qui aurait influe sur nos approvisionnements
en 1948 et 1949. Or, la question d'une influence sembIable sur
notre approvisionnement de boeuf au point que nous n'aurions pas
eu un surplus pour fins d'exportation est discutable, mais une
reduction des approvisionnements se serait certainement produite.s

Pendant la guerre Ie gouvernement encourageait les cultivateurs a
accroitre leur production de pores. Le premier moyen employe a cette
fin fut d'etablir l'equilibre entre les prix des pores et du grain. Les
prix de 1'avoine et de l'orge furent plafonnes en decembre 1942 et janvier
1943. Par Ie moyen des allocations dites "primes d'egalisation", des prix
excedant Ie plafond furent autorises pour les producteurs de ces grains
dans les provinces des prairies. De fait, la Commission du ble exporta
de l'avoine et de l'orge sur Ie marche americain ou les prix etaient plus
eleves et en partagea les benefices nets avec les producteurs de ces grains.
Des allocations de transport furent etablies pour compenser les frais de
transports des grains et provendes de l'Ouest expedies de Fort-William et
Port-Arthur vers l'Est canadien pour fins d'alimentation des bestiaux.
Comme les debouches pour Ie ble sur Ie continent europeen etaient suppri­
mes, il fut accorde une compensation aux cultivateurs pour la substitu­
tion de la culture de 1'avoine et de 1'orge a celIe du ble, En dernier lieu
la vente du ble fut contingentee et une prime de 25 cents Ie boisseau fut
accordee aux nourrisseurs de bestiaux pour Ie ble destine a 1'alimentation
animale.

Par suite de ces initiatives, la production du pore fut accrue au point
de permettre a 1'Office des viandes d'exporter au Royaume-Uni au dela
de 600 millions de livres de bacon au cours de chacune des trois annees
consecutives 1942, 1943 et 1944. Nos exportations sous Ie regime de la
premiere convention en 1939 avaient atteint le chiffre de 331 millions de
livres. C'est dans les provinces des Prairies que se produisit la plus forte
hausse dans la production. Pour un certain temps l'Alberta produisit
plus de pores que 1'Ontario. Lorsque l'activite reprit dans les ventes de
ble et que les cultivateurs des Prairies qui produisaient des cereales
secondaires et du ble se rendirent compte qu'ils ne recevaient pas de
prime sur ces grains ni sur Ie ble de pature dont ils nourrissaient leurs

'President de I'OfIice des viandes et directeur adjoint du service des marches, mlnlsters federal
de I'Aertculturc.

2Temoignages, Com ite special des prix, fascicule nO 49, page 20.
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pores, leur enthousiasme pour l'elevage des pores declina.' En 1946,
les exportations canadiennes de bacon au Royaume-Uni ne furent que
de 226 millions de livres.

Le declin dans les ventes indiqua la necessite de la hausse des prix
du pore pour Ie maintien d'un niveau meme modere d'exportation apres
avoir satisfait a la consommation au pays. Le rationnement de la viande
avait pris fin Ie 27 mars 1947. Une greve des employes de salaison
paralysa l'activite de ces dernieres du 27 aout au 22 octobre 1947. Bien
que Ie prix contractuel des fleches Wiltshire fftt passe de $27 a $29 Ies
cent livres Ie 3 septembre, cette augmentation ne fut pas transmise aux
les cultivateurs, parce que Ies etablissements de transformation du pore
n'etaient pas tenus de payer un prix plus eleve pour l'obtenir, II existait
de fait une quantite de pores prets a la transformation et dont Ies pro­
prietaires perdaient de l'argent a cause des frais d'alimentation et de
I'avilissement de Ia qualite par suite de l'excedent de poids.

Le 22 octobre, juste au moment ou se terminait Ia greve, Ie gou­
vernement federal supprima le plafond et la subvention sur Ies cereales
secondaires, de rneme que le plafond sur Ie prix des viandes. Comme l'ex­
portation des viandes et des grains restait reglementee, et comme Ie
contrat d'exportation des fleches Wiltshire determinait virtuellement Ie
prix de la viande de pore, Ie prix domestique des pores sur pied n'aug­
menta pas. Celui-ci etait encore au-dessous de son niveau normal par
rapport au prix d'exportation. Toutefois, il se produisit une augmenta­
tion immediate et sensible dans le prix des cereales secondaires pour
l'eleveur de l'Est canadien. Le prix de l'orge, sans prime, pour l'eleveur
de I'Est passa de 68 cents Ie boisseau, a l'entrepot a Fort-Wiliam, a
environ $1.25 Ie boisseau. L'avoine monta d'environ 55 cents a approxi­
mativement 85 cents Ie boisseau. Le prix des provendes aussi monta
d'environ $10 Ia tonne. Les allocations de transport furent maintenues
et doivent rester en vigueur au moins jusqu'au 31 juillet 1949.

Une augmentation d'environ $4 les cent livres dans Ie prix des fleches
Wiltshire aurait ete necessaire pour retablir Ie rapport entre le prix des
pores et Ie prix des cereales secondaires qui existait avant que ce dernier
cesse d'etre taxe, Aujourd'hui, voyant Ies choses en retrospective, on sait
que meme une augmentation de $6 Ies cent livres n'a reussi a faire elever
assez de pores pour remplir notre contrat revise de bacon de 225 millions
de livres, en 1948.2 Le prix majore fut trouve excessif par nombre de
consommateurs qui acheterent du bceuf de preference, au moins jusqu'a
ce que la demande detournee eut provoque la hausse du prix de ce dernier.

'Un cultivateur en possession d'un permis de Iivra ison ~manant de la Commission canadtenn«
du bl~ ne pouvait achetcr de ble de pfrture uu prix r~duit autorise pour les engratsacurs. S'il
employait son propre bl~ ou ses e~r~"leH secondaires, Ii devait les ~valuer au prix qu'tl pouvait
en reeevoir il. l'elevateur. Seul le cu lt iva t eur de I'Est canadien ou Ie culttvateur de I'Ouest qui
ne cultivait pas de grain, pouvait acheter des grains primes pour 1a nourriture de ses pores.
Attendu que la plupart des producteurs de pores dans les provinces des Prairies cultrvent ~galement
du grain, p.usieurs d'entre eux mantresferent le-nrm(;contcntement devant ce qu'ils estimaient une
mesure injuste, par la discontinuation de la production des pores.

2Le contrat primitif sttpulait 195 millions de livres. La qu antite fut augrnentee en septembre
lors de i'annulation du contrat sur Ie breuf par suite de l'ouverture du marche des EtatB-Unis.
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Le nouveau prix contractuel rendait le prix des pores tres avantageux
par rapport a celui des cereales secondaires, mais il ne fit qu'enrayer le
declin dans la production des pores. La preuve a notre disposition corro­
bore hautement l'allegation de M. Pearsall a l'effet que

"si le prix du pore n'avait pas ete sensiblement releve, il aurait ete
raisonnable de supposer que la production des pores aurait accuse
une baisse tres prononcee, baisse qui aurait influe sur nos appro­
visionnements en 1948 et 1949."

BCEUf

Le plafond sur les prix du bceuf etabli a l'epoque de la premiere
ordonnance generale, le 1er decembre 1941, a ete rel eve plusieurs fois
avant son abolition definitive Ie 22 octobre 1947. Le plafond a ete etabli
et pour Ie detail et pour le gros, Nul effort n'a ete tente pour plafonner
Ie prix paye au cultivateur pour son betail, Tant que les etablissements
de transformation furent assujetis au plafond des prix de gros, ceux-ci
influerent sur le prix paye au cultivateur pour son betail sur pied. Au
moins une salaison a pretendu que de petits etablissements, qui ven­
daient leur bceuf au dela du prix de plafond, purent offrir un prix plus
eleve lorsque le betail etait rare. Un representant de la Canada Packers
a pretendu que pendant quelque temps en 1946, afin "de se maintenir en
affaires", la compagnie a paye pour les bovins un ou deux cents de plus
qu'elle aurait dft payer pour ne pas perdre d'argent sur le bceuf.t

C'est aux Etats-Unis que le Canada vend son surplus de bestiaux.
Toutefois, en 1942 les bovins etaient rares et afin de permettre aux salai­
sons canadiennes d'en obtenir a des prix compatibles avec le plafond pour
le gros, l'exportation aux Etats-Unis fut reglementee au moyen, d'abord,
de permis et, finalement, le ler septembre, d'un embargo direct. La
demande interieure et une offre limitee maintinrent les prix au pays
aux chiffres du plafond, etant donne surtout les restrictions imposees sur
la consommation domestique du pore, au moyen de contingents d'expor­
tation fixes pour les salaisons. Le 27 mai 1943, la viande fut rationnee
pour les consommateurs.

Des conventions de vente de bceuf, au nombre de quatre en tout,
furent conclues avec le Royaume-Uni, mais la premiere embrassait une
periode de deux ans, du ler janvier 1944 au 31 decembre 1945. Les quan­
tites expediees aux Royaume-Uni baisserent d'une moyenne de 175 mil­
lions de livres pour les deux premieres annees a 15 millions de livres en
1948. Le prix contractuel monta de $22.75 les cent livres pour la marque
rouge, f.b. ports canadiens, dans la premiere convention a $27.50 dans la
derniere, en 1948. Avant sa suppression complete, en octobre 1947, le
plafond fut releve chaque fois qu'il fut convenu d'un nouveau prix d'ex­
portation. Une assez bonne indication de la tendance des prix du bceuf
et des bovins depuis 1941 se trouve au tableau n° 103, qui donne le prix
mensuel moyen de bons bouvillons it Toronto.

'Temoignages, Corntte special des prix, fascicule nO 42, page 16; fasclcule nO 54, page 13.
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TABLEAU W 103
PRIX MENSUELS MOYENS, A TORONTO, DE BONS BOUVILLONS DE BOUCHER!E

PESANT JusQu'A 1050 LIVRES
1941-1948

(dollars par cent livres)

1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948

Janvier 8.37 9.35 11.36 11.78 11.37 11.88 13.36 15.21
Fevrier 8.58 9.71 11.64 11.76 11.26 12.10 13.98 15.29
Mars 8.62 10.00 11. 77 11.68 11.54 12.12 14.24 15.44
Avril 8.58 10.36 11.75 11.61 11.90 12.28 14.66 16.44
Mai 8.61 10.91 11.79 11.78 12.31 12.60 15.05 17.94
Juin 8.78 12.44 12.40 12.04 12.57 13.89 15.28 20.79
Juillet 8.71 10.63 12.53 11. 71 12.12 13.22 14.47 21.01
Aout 8.79 9.94 11.92 11.10 11. 70 12.54 14.02 22.42
Septembre 8.95 10.45 11.28 11.04 11.03 12.35 13.92 21.75
Octobre 8.81 10.05 11.06 10.51 10.56 12.28 13.70 21.07
Novembre 8.63 10.16 11.19 10.63 10.70 12.37 13.51 21.10
Decernbre 8.90 10.89 11.68 11.04 11.60 12.61 14.19 21.30

Moyenne
8.70 10.29 11.76 11.65 12.45 14.28 19.15annuelle 11.39

Source: 'I'emoignages, Comite special des prix, fascieule n? 38, page 145.

Les tableaux nOS 104 et 105 mentionnent les prix de gros et de detail
des carcasses de bceuf et de pore et de certains morceaux avant et apres la
suppression de la regie des prix, afin de montrer l'etendue de la hausse
des prix apres cette suppression. Evidemment l'augmentation des prix
n'a ete que tres faible de la suppression de la regie des prix, le 22 octobre,
it la troisieme semaine de decembre. La greve dans les salaisons prit fin
it l'epoque de l'emission de l'ordonnance supprimant la reglementation
La grande quantite de bovins et de pores attendant la transformation pre­
vint une hausse immediate des prix. Le contingentement des exporta­
tions impose aux salaisons pour favoriser les expeditions de pores outre­
mer fut mitige, Bien que les prix ne fussent plus officiellement taxes,
le gouvernement federal regissait de fait les prix de la viande et du betail,
puisqu'il reglementait les exportations et qu'il fixait les prix des expor­
tations de viande du Canada. L'augmentation de $7 dans Ie prix des
fleches Wiltshire exportees et la hausse de $3 dans Ie prix contractuel
du bceuf de marque rouge, au debut de la nouvelle annee, fut suivie d'une
augmentation virtuellement analogue dans les prix de gros au pays.
L'augmentation relativement plus forte duprix du pore induisit le con­
sommateur it manger plus de bceuf.

TABLEAU W 104
COMPARAISON DES PRIX DE GROS DU PORC ET DU BOEUF

AVEC LES ANCIENS PRIX-LIMITES
TORONTO

(dollars par cent Iivres)

Carcasses de Carcasses de boeuf,
porc'' marque rouge

Ancien prix-limite $25.75 $25.00

27 oct. 1947 26.75 25.50
11 dec. 26.50 26.50
23 dec. 26.50 27.25
31 dec. 28.00 28.00
2 mars. 1948 34.00 27.50

a) Tete, panne et rognons enleves,
Source: Temoignages, Oomite special des prix, fascieule n" 38, pages 143 et 146.
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TABLEAU W 105

COMPARAISON DES PRIX MOYENS DE CERTAINS MaRCEAUX DE BOEUF ET DE

PORC DE MARQUE ROUGE, AU DETAIL A TORONTO, AVEC

LES ANCIENS PRIX-LIMITES

(cents par livre)

Bifteck Echine
Bacon

ou roti Boeuf de fantaisie
d'aloyau Hache

de pore (paquet d'une
frais livre)

Ancien plafond 53 28 48 69

30 oct .. 1947 53 28 47 71
13 nov. 53 34 29 47 69~

12 janv., 1948 59 30 57 77~

26 janv, 60 30 59 77
10 fev. 60 31 57 78
24 fev. 57 ~ 34 58 80

2 mars 54 30 54 77~

9 mars 60 28 52 80
16 mars 59 28% 52 80

Source: Temolgnages, Oomite special des prix. fascicule n° 38, pages 144, 146.

La tendance des prix vers la hausse recut une forte impulsion vers
la mi-aout 1948 lorsque la reglementation s'acheva finalement avec l'eli­
mination de l'embargo sur les expeditions de bovins et de viande de bceuf
aux Etats-Unis. En prevision de cette decision Ie prix des bovins s'etait
raffermi a la fin du printemps et a l'ete. A la fin de 1948, le prix des
bons bouvillons a Toronto s'etablisaait a environ $7 les cent livres de
plus qu'a la fin de 1947 et l'augmentation du prix des bovins influait pareil­
lement sur Ie prix exige du consommateur canadien. Les emmagasinages
de breuf etant en baisse a la mi-aout, i1 n'etait pas possible de realiser
de forts gains sur lea stocks en glaciere, comme la chose s'etait produite
au debut de l'annee,

La suppression de l'embargo eliminait les expeditions futures de
bceuf au Royaume-Uni aux prix contractuels et le contrat fut annule
apres l'envoi de 15 millions et demi de livres. Du 16 aofrt a la fin de
l'annee, au dela de 83 millions de livres de bceuf et 241,000 tetes de bovins
gras et mi-gras prirent le chemin des Etats-Unis. Les bovins exportes
etaient de la meilleure qualite de bovins gras et il ne restait qu'une faible
proportion de bceuf de marque rouge et bleue pour la consommation
interieure. Le tableau suivant indique Ie changement dans la qualite du
bceuf produit au pays en septembre 1948, Ie premier mois complet qui
suivit la suppression de l'embargo sur les expeditions aux Etats-Unis,
comparativement au mois de septembre 1947. Ilest a noter qu'une chute
tres prononcee s'est produite dans la proportion du bceuf classe dans les
marques rouge ou bleue, avec la consequence que Ie consommateur cana­
dien a ete contraint d'accepter les qualites moyennes, entre le bon bceuf
et le beeuf de conserve.
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TABLEAU W 106

QUALITES DE BOEUF AU CANADA, SEPTEMBRE 1947
ET SEPTEMBRE 1948

(pour-cent)

Mols Rouge Bleue Commer- Ordinaire Vache Commer- De Tau-
dale de qualite dale conserve reaux

Sept. 1947 11.2 21.6 29.1 6.7 12.5 5.6 8.3 5.0

Sept. 1948 2.9 7.2 23.8 9.9 13.8 10.3 22.8 9.0

Source: Mlnistllre fMliral de I'Agriculture, Section des renselgnements commerctaux,

En viande, l'ensemble des expeditions aux Etats-Unis aurait depasse
200 millions de livres. N'eut-ce ete la levee de l'interdiction des exporta­
tions, le prix des bovins et bu beeuf canadiens aurait accuse un flechisse­
ment.

Le prix des pores B-1 a Toronto, a la fin de decembre 1948, etait d'en­
viron $31 les cent livres en comparaison de $28 au debut de l'annee,
Bien que les prix contractuels d'exportation n'eussent pas ete augmentes,
les salaisons paraissent avoir pu vendre aux consommateurs canadiens
les parties des carcasses de pore qu'elles n'exportaient pas a un prix suffi­
samment majore pour justifier le relevement des prix payes au produc­
teur. La cherte du bceuf eut pour effet d'accroitre au pays la demande
du pore.

ETABLISSEMENT DES PRIX ET MARGE DU TRANSFORMATEUR

Le prix que le producteur primaire recoit pour son betail depend du
prix de detail de la viande ainsi que de la marge de la salaison et du de­
taillant. Au prix d'avant-guerre pour le betail et les viandes, les mar­
ges a la transformation et au detail representaient probablement environ
la moitie du prix de detail. Avec le haut niveau actuel des prix, elles sont
moindres, mais nous ignorons de combien. L'etendue de la marge .pre­
levee par les salaisons depend de leur capacite de rendement et de leurs
benefices. Ces derniers, a leur tour, peuvent etre excessifs s'il n'y a pas
assez de concurrence entre les compagnies. Le degre de concurrence sur
les marches ou les salaisons achetent leur betail et vendent leurs viandes
peut s'evaluer mieux peut-etre par leur faculte d'influencer les prix aux­
quels elles achetent et vendent.

Dans les industries ou le vendeur ou l'acheteur particulier n'exerce
pas d'influence sur les prix du produit qu'il offre ou qu'il demande, on
constate ordinairement que les affaires d'une firmaparticuliere ne repre­
sentent qu'une proportion insignifiante de l'ensemble. 11 est certain que
nul cultivateur ne possede assez de ble, de pores ou de bovins pour lui per­
mettre d'exercer une influence sensible sur le prix qu'il peut en recevoir.
En ce sena, Ie cultivateur est assujeti a une haute concurrence. Nous
avons constate que les grandes salaisons ne trafiquent pas sur un marche



L'INDUSTRIE DU BETAIL ET DE LA VIANDE 99

de ce genre, puisque trois d'entre elles effectuent au dela de 60 p. 100 des
abattages des bovins et des pores soumis a l'inspection. Il ne s'ensuit
sans doute pas que ces etabliasements exercent une influence sur les prix
auxquels ils achetent et vendent. Le fait indique une situation qui pour­
rait leur permettre de Ie faire.

En theorie, l'existence d'une concurrence insuffisante n'est pas la
consequence necessaire d'une entente explicite quant aux prix entre cer­
taines firmes, Elle peut resulter de ce qu'une firme considere l'effet
qu'un prix particulier demande ou offert peut exercer sur les prix de ses
concurrents. Nulle firme n'augmentera ses prix pour obtenir une plus
large part de marchandises, si elle entrevoit que les autres firmes useront
de represailles et releveront leurs prix avec la consequence que toutes
acheteront leurs anciennes quantites a des prix plus eleves. Dans une
industrie de ce genre, les petites firmes prendront probablement pour ligne
de conduite de s'en tenir aux prix offerts par les grandes firrnes.

Invite a exprimer son avis sur l'attitude des petites firmes, quant a
savoir si elles s'en tiennent ou non aux prix fixes par les grandes firmes
dans cette industrie, un temoin a repondu:

"Nous constatons en general que I'individu 'tombant dans cette
categorie s'interesse a I'entreprise ou s'en desinteresse suivant
qu'elle est profitable. Si le marche est passablement profitable, il
s'occupera du commerce sur une grande echelle, mais des que I'en­
treprise se solde par des pertes ill'abandonne. Je serais d'avis que
la plupart doivent vendre a un prix legerement inferieur - pas
beaucoup - acelui des salaisons.'

Quant a Ia methode suivie par Ies grandes firmes dans l'etablisse­
ment des prix, Ia decision est laissee a l'acheteur ou au vendeur particu­
lier, bien que la salaison fixe chaque jour Ie prix maximum que ses ache­
teurs peuvent payer pour les bestiaux, ainsi que Ie prix minimum auquel
la viande doit se vendre. n n'existe done pas de prix uniforme auquel
les salaisons achetent une categoric au qualite donnee de betail ou auquel
elles vendent une espece ou une qualite de viande preparee, Ces prix
d'achat et de vente varient, non seulement d'une journee a I'autre, mais
aussi entre les vendeurs particuliers de betail et les acheteurs de viande,
Ie meme jour. Cette absence d'un prix uniforme etabli laisse a I'ache­
teur au au vendeur particuliers Ie soin de determiner Ie prix exact. II y
a avantage a examiner separement Ies achats et les ventes.

Prix paye pour les bestiaux

Le benefice net, impot sur Ie revenu non deduit, que les salaisons
peuvent realiser depend de deux facteurs. Le premier est la marge
entre Ie prix auquel elles achetent Ie betail et Ie prix auquel elles vendent
la viande preparee ; Ie second est Ie coflt de Ia transformation des bes­
tiaux sur pied en carcasses preparees, au croc. Pour porter au maximum

'Tl!moignages, Comitl! sp~eial des prix, fascteule nO 47, page 10.
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les benefices nets, impot sur le revenu non deduit, il faut maintenir une
marge brute aussi large que possible et transformer le plus d'animaux
possible.

Dans une industrie comme celle de la salaison des viandes, ou le cofit
de la matiere premiere constitue une forte proportion de l'ensemble de
la depense et ou une grande somme des autres depenses se compose de
frais generaux, comme l'interet sur les fonds places dans l'installation
et l'outillage, la depreciation, etc. qu'il faut solder sans egard au rende­
ment, il est possible de reduire la depense moyenne par livre de viande
transformee par l'accroissement du volume d'affaires. Au cours des
audiences sur la viande, Ie Comite special s'est applique a decouvrir com­
ment sont determines les prix payes par les salaisons pour Ie betail, ainsi
que les prix recus pour la viande.

Les salaisons s'approvisionnent de bestiaux sur pied, soit en envoyant
leurs acheteurs directement chez le cultivateur, l'eleveur ou l'exploitant de
pare d'engraissement, soit en achetant leur betail aux pares a bestiaux,
du commissionnaire auquel Ie producteur primaire a confie la vente de
ses animaux, Les salaisons peuvent aussi faire leurs achats dans les pares
d'un commercant qui a achete les bestiaux a la campagne dans l'espoir
de realiser un benefice en les revendant. Dans chaque cas l'acheteur,
pour Ie compte du transformateur, doit obtenir un prix avantageux du
vendeur. Si l'acheteur parcourt la campagne et s'abouche directement
avec le producteur, Ie prix qu'il devra payer dependra, dans certaines
limites, de I'information du producteur quant aux prix en cours dans
les pares a bestiaux pour les diverses qualites de bovins et aussi de sa
connaissance de Ia qualite des animaux qu'il met en vente. M. J. S.
McLean, president de Ia Canada Packer's Ltd, a mentionne Ia variation
dans les prix payes ii. divers producteurs pour la meme qualite de bestiaux
ala meme epoque, lorsqu'il disait: "il y a des bestiaux que nous payons cher
et d'autres que nous achetons a bon marche."!

L'acheteur et Ie vendeur ont beaucoup plus d'occasions de marchan­
der dans Ie cas des gros bovins, veaux, moutons et agneaux que dans
celui des pores. Attendu que Ies derniers sont classes au croc par les
classeurs du gouvernement, I'acheteur et Ie vendeur n'ont qu'a s'enten­
dre sur Ie prix pour les diverses qualites ; ils n'ont pas a se preoccuper
du classement meme des pores. Plusieurs des acheteurs employes par les
salaisons ont acquis une longue experience pratique dans l'evaluation du
betail, Ils peuvent comparer leur classement de l'animal vivant a celui
fait par l'inspecteur du gouvernement de Ia carcasse habillee, marque
commerciale, bleue ou rouge.s A ce point de vue, ils semblent posseder
un avantage marque sur Ie petit producteur qui vend directement a l'ache­
teur de salaison. On peut dire Ia meme chose des transactions entre Ie
petit producteur et le commercant, mais dans un degre moindre des trans­
actions entre l'acheteur de salaison et Ie commissionnaire qui est plus
familier avec Ie classement des animaux.

'Temolgnages, Corntte special des prix, fu selcule nO 53, page 22.
'II n'y a pas de correlation etrolte entre le classement du betall et celul des carcasses habl11ees.

I."".. "bons bouvtllons de boncherle" peuvent donner des ca.rcasses de marque "rouge" "bleue"
1111 "rununerctal..".
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L'acheteur de salaison recoit des instructions precises de sa firme
quant au prix maximum qu'il peut payer un jour donne pour les diverses
classes de bestiaux. C'est un maximum et non un prix fixe. M. J. S.
McLean a decrit la nature de ces "marchandages":

"Tout achat d'animaux est un marchandage, Les salaisons
essayent toujours d'acheter les animaux vivants aussi bon marche
que possible. II existe en tout temps un certain niveau de prix que
Ie vendeur et l'acheteur connaissent tous les deux. Ainsi, lorsqu'un
lot d'animaux est amene au marche, l'homme charge de la vente
de ces animaux sait, it 25 cents Ie cent pres, ce qu'il va en obtenir.
L'acheteur de la salaison sait aussi, it 25 cents Ie cent pres, ce qu'il
va les payer. L'homme en charge des animaux commence par en
demander un peu plus que ce qu'il s'attend d'obtenir et l'acheteur
commence par offrir un peu moins que ce qu'il s'attend d'avoir it
payer. Tout le betail au pays est aehete de cette facon-la, d'apres ce
genre de marchandage. Quant aux salaisons, elles ont resiste a
cette hausse des prix a la source, parce qu'elles payent 2c. la livre
de plus aujourd'hui pour les bouvillons. Mais ce n'est pas parce
qu'elles le desirent, Elles ont resiste sans cesse, pas it pas, mais
c'est la demande pour Ie breuf, it travers le pays, qui decide en
definitive du niveau des prix."!

Dans des conditions de concurrence parfaite entre les diverses firmes
qui achetent les pores, nous pourrions nous attendre it un prix uniforms
pour, disons, les pores B-1 dans un region donnee, le prix diminuant
dans la proportion de l'augmentation de la distance de l'abattoir et, par
consequent, des frais de transport. Apparemment Ie prix dans chaque
region peut parfois dependre du fait qu'une seule firme y achete les pores.
M. H. W. Allen, president de 1"'Alberto· Live Stock Co-operative Limited,
a donne un exemple de cette concurrence imparfaite dans les termes
suivants:

"Monsieur le president, ce sont surtout les associations coope­
ratives de l'Alberta qui ont fait opposition a la variation des prix
dans les differentes regions de la meme province. Je ne mentionne
pas les variations causees par la distance, mais [e veux parler des
variations des prix dans les differentes regions qui seraient it une
distance it peu pres egale des salaisons. Si [e comprends bien, ces
variations sont produites par la concurrence qui existe entre les
salaisons, quant au volume, et dans certaines regions, qui sont
surnommees des regions it concurrence, ils paient des prix plus
eleves que dans d'autres regions. Je ne veux pas insinuer que
les variations de prix sont serieuses etant donne qu'elles vont
de 50 it 75c. le 100 livres, mais apres tout, nous vendons un produit
regulier, Le cultivateur de l'Ouest s'est oppose avec vehemence
autrefois aux variations relativement au ble et nous avons fait
adopter la Loi des grains du Canada, qui prescrit qu'un boisseau de

lTl!molgnllges, Comitl! spl!cial des prix, fascicule nO 53, page 8.
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ble se vend au meme prix par tout Ie Canada, tout en allouant les
differences dans Ie prix du transport. Nous sommes d'avis que les
pores, qui maintenant sont classes d'une facon assez precise, sont
places sur Ie meme pied et il n'y a aucune raison pour justifier la
variation des prix qui existe dans Ie moment. Nous avons discute
ces questions avec les exploitants de salaisons a. plusieurs reprises
et je crois que la plupart d'entre eux admettront que c'est Ie resultat
d'une coutume qui s'est implantee ; ils ont plus ou moins ete obliges
d'adopter cette coutume, mais ils ne peuvent reellement la jus­
tifier."!

Le prix en cours pour les pores B-1 dans une "region de concur­
rence" assez eloignee de l'etablissement peut, selon ce temoignage,
etre plus eleve que celui que l'on donne pour les pores dans Ie voisinage
immediat de l'etablissement. Cette methode indique que, si elle y est
contrainte pour obtenir des pores en plus grand nombre, la salaison peut
se permettre de payer un prix plus eleve ; c'est-a-dire que Ie revenu sup­
plementaire provenant de la transformation d'un plus grand nombre
de pores excede la depense supplementaire qu'entraine la transformation
de ces pores. En ce cas particulier, les salaisons semblent ne pas payer
un prix de concurrence proportionne a. la depense moyenne plus un bene­
fice normal, dans Ie voisinage de l'etablissement a. Edmonton, Alberta.
Ces facons de proceder font croire que la concurrence est insuffisante sur
Ie marche aux pores.

Les cultivateurs ont cherche a. se proteger contre les prix du betail
que Ie transformateur peut regir, dans une certaine mesure, en organisant
des associations cooperatives de vente comme l'Alberta Live Stock Co­
operative. Cette cooperative effectue environ 30 p. 100 des ventes de
pores en Alberta. Des commissions de vente organisees sous Ie regime
des lois provinciales ont Ie meme objectif.

En vertu du plan de vente des producteurs de pores de l'Ontario, il
est pourvu a. la nomination d'un comite negociateur de dix personnes,
dont cinq nommees par la commission et cinq par les transformateurs
autorises, Ce comite negociateur convient du prix minimum qui sera
paye pour les pores.

Prix touches pour la uiamde

Tout comme il n'y a pas d'uniformite dans les prix que les salaisons
payent a. un moment donne aux divers vendeurs pour la meme categorie
de bestiaux, il n'est pas de prix uniforme auquel les salaisons consentent
a. vendre les carcasses a. leurs clients-detaillants a. un moment donne.
M. J. S. McLean a explique que les vendeurs de la Canada Packers - et
elle en a "trois ou quatre cents en tournee chaque jour" - visitent les
detaillants avec un livre de commandes, Bien qu'il ait des instructions
de ne pas faire de vente au-dessous d'un minimum specifie, Ie vendeur
debat Ie prix exact avec Ie detaillant. En outre, la Canada Packers se
reserve Ie droit de refuser de remplir ces commandes en totalite ou en

'Temaignages, Comite special des prix, fascicule nO 41, page 21.
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partie si elles sont prises "a. un prix extremement bas". Voici ce que dit
M. McLean:

"Toute vente de bceuf est assujetie au marchandage. II
n'existe pas de prix regulierement etabli, de prix moyen pour les
diverses categories de breuf. Vous en avez un exemple a. la page
68, ce sont des prix moyens - ou des cofrts repartis par pesanteurs.
C'est la. un guide general quant au prix exige pour Ie bceuf, Cepen­
dant, n'importe quelle vente de bceuf, chaque vente de bceuf effec­
tuee au Canada, et il s'en conclut des centaines de mille, se fait
exactement de la facon que j'ai decrite pour les animaux. Le
client desire du bceuf de marque rouge et Ie vendeur de la salaison
lui demande un certain prix. Le boucher lui offre un peu moins
que <;a et lui dit: eh bien! je peux en obtenir de Swift ou de Wilsil
ou de Schneider ou d'une autre compagnie pour tanto Cela se pro­
duit a. chaque vente. Je crois qu'aujourd'hui, a. ce point de vue-la,
l'industrie de la salaison constitue probablement une industrie a.
part. Nous n'avons pas de prix regulier pas plus que nous n'aug­
mentons les prix du bceuf, 8i vous songez au bois d'oeuvre, par
exemple, ou a. la tole d'acier, ou a. nombre d'autres produits qu'on
pourrait nommer, il existe un prix etabli et toutes les ventes se
font a. ce prix-la. La situation est completement differente dans
les salaisons. Apres cette explication, Je crois que [e puis terminer
en disant, pour repondre it votre question, que dans chaque cas,
nous prenons tout ce que nous pouvons, nous achetons les animaux
aussi bon marche que possible et nous vendons Ie bceuf aussi cher
que possible."!

Ainsi il n'existe pas de prix regulier pour les carcasses comme il y en
a pour des marchandises hautement standardisees comme Ie beurre ou
Ie grain, qui se vend dans les bourses organisees. Le prix qu'un detaillant
particulier payera depend de son habilete a. negocier, de la quantite de
viande qu'il veut acheter au, peut-etre de son consentement a. acheter d'au­
tres marchandises. M. McLean a fait ressortir ce dernier point en
reponse a. une question sur Ie role que joue la concurrence dans la deter­
mination des prix de vente de sa societe.

"Des milliers de ventes se font a. un prix legerement inferieur
au prix de revient, alors que d'autres, a. un prix legerement au­
dessus du prix de revient. Chaque annee, le resultat net s'eleve
a. ce que je vous ai montre : une fraction de cent la livre. C'est
ce qui se passe. Dans l'industrie de la salaison, aucune vente indi­
viduelle ne peut etre avantageuse, parce que les prix sont trop
eleves et aucune vente individuelle n'est vraiment mauvaise parce
que Ie prix est trop bas. Ce qui arrive, c'est qu'il se produit­
j'allais dire un duel - il se produit un marchandage entre Ie ven­
deur et Ie detaillant et, comme resultat, Ie vendeur accepte par­
fois un prix trop bas pour Ie bceuf afin d'obtenir une commande
d'autres produits."!

'Temoignag-es, Comite special des prix. fascicule nO 53, pages 8 et 9.
'Ibid.. fascicule nO 53, page 11.
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Benefice du transformateur

Les grands etablissements dans l'industrie de la salaison font gene­
ralement des benefices tres modiques par livre de produit vendu. Pour
les treize annees financieres allant de 1936 a 1948 la Canada Packers a
realise, avant deduction de I'impot sur Ie revenu, un benefice d'un tiers de
cent la livre. La compagnie mentionne ordinairement un benefice "net
moyen" d'un septieme de cent la livre. En ce cas, Ie "benefice net" repre­
sente le benefice brut moins l'Impot sur Ie revenu et moins la somme versee
a la "reserve d'inventaire". Celle-ci est une simple reserve. Les annees de
fort benefice, on preleve une somme arbitraire "pour les mauvais [ours".
Pendant l'annee financiere 1947-1948 la Canada Packers a verse a la
reserve d'inventaire la somme de $626,000 qu'elle avait realisee sur Ie
beurre en entrepot. Pareillement, des sommes variant de $380,000 a
$1,310,000 ont ete versees a la reserve au cours de chacune des annees
1940 a 1945. La division de l'impot sur Ie revenu du ministere du
Revenu national n'admet pas la "reserve d'inventaire" comme degreve­
ment dans le calcul du revenu imposable net.

Dans l'evaluation des recettes d'une societe, Ie revenu net, avant
deduction des lmpots, comporte une signification beaucoup plus impor­
tante pour la plupart des gens que le revenu net moins les impots. Toute
estimation du revenu net moins les impots est encore moins importante
si une forte deduction completement arbitraire a ete operee pour "reserve
d'inventaire". De plus, lorsque Ie "benefice net" est calcule en benefice
"par livre de produit", en Ie divisant par le nombre total de livres de
tout ce que la compagnie a "produit" a partir du bceuf de marque rouge
et du savon [usqu'aux residua et engrais, la signification en est encore
moins importante.

L'estimation du benefice net apres Ie pavement de toutes les de­
penses, mais avant la deduction de l'impot sur le revenu des societes,
ou Ie prelevement pour la "reserve d'inventaire" est consideree comme
I'indice ordinaire et Ie plus important du rendement du capital. A ce
point de vue, la Canada Packers, a realise, pour l'annee financiere ter­
minee en mars 1948, un benefice net de $6,444,000 sur une mise de
fonds de $27,490,392.1 Le taux du benefice est done de 23.4 p. 100.
Toutefois, la Canada Packers, depuis 1936, a verse a ses employes, en
gratifications, une somme egale a celIe qu'elle a distribuee en dividendes
a ses actionnaires. Ce qui precede indique que les employes qui tou­
chent la gratification participent reellement aux benefices de la com­
pagnie. Puisque les gratifications sont en proportion directe des bene­
fices nets, cette conclusion semble raisonnable. Toutefois, si on con­
sidere les gratifications comme partie des salaires, done deduisibles des
benefices nets, le taux de benefice pour 1947-1948 se trouve reduit a
18 p. 100.

Etant donne leurs parts respectives du marche du betail, les bene­
fices de la Swift Canadian et de la Burns sont faibles en comparaison avec

!Selon I'estlmation de M. J. S. McLean de In "mise de fonds des acttonnalres" au 27 mars
11147. ·l'~m()ignages. Corntte speclal des prix. fusclcule nO 53, page 28.
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la Canada Packers» Nous n'avons pas d'estimation de leurs mises de
fonds qui nous permette de calculer le taux de benefice. Toutefois, la
situation generale est clairement exposee. Les grands etablissementa
de transformation fonctionnent bien et, meme si leur benefice par unite
est faible, ils obtiennent un rendement appreciable sur les mises de
fonds. La tres grande mise de fonds requise pour la transformation de
grandes quantites de bestiaux, ainsi que la diminution apparente des
frais qui suit l'expansion des affaires, tend it ecarter les concurrents en
depit de benefices tres attrayants sur les sommes engagees, Bien que
les benefices des salaisons soient pour une part attribuables it leur pou­
voir d'influer sur les prix auxquels elles achetent et vendent, les
grandes salaisons peuvent donner le service de transformation it un cofit
moindre par livre que ne pourraient le faire un grand nombre de petits
etablissementa en butte it une vive concurrence.

INFLUENCE DE LA SUPPRESSION DE LA REGLEMENTATION ET DE L' AUGMEN­
TATION DES PRIX DES CONTRATS D'EXPORTATION SUR LES

BENEFICES DES SALAISONS

Dans un intervalle de quelques mois l'industrie de la salaison fut
deux fois placee dans des circonstances qui permettaient la realisation
de benefices exceptionnels. La premiere fois, lors de la suppression des
prix-limites et du reglement de la greve des salaisons en octobre 1947;
la seconde, lors du renouvellement des contrats d'exportation du pore et
du boeuf au debut de 1948. Bien que les benefices realises en ces deux
circonstances ne soient pas indiques separement dans les livres des
salaisons, nous allons les traiter separement.

La suppression des plafonds et le reglement de la greve

Les tableaux nOS 107 et 108 etabliasent la comparaison entre les bene­
fices des trois principales salaisons pour les quatre mois qui ont suivi la
suppression de la taxation des prix en octobre 1947, avec une periode sem­
blable de quatre mois en 1946-1948. Malgre que le chiffre des ventes ait
ete approximativement le meme pour ces deux periodes, les benefices nets
reunis (avant la deduction de l'impot sur le revenu et Ie prelevement pour
la reserve d'inventaire ) sont de 4.3 millions de dollars pour 1947-1948 en
comparaison de $0.9 million pour 1946-1947. Par livre de produit trans­
forme, les benefices ont ete de 0.26 cent en 1946-1947 et de 1.15 cent
en 1947-1948.

Ces benefices plutot eleves apres la suppression de la taxation des prix
pourraient bien etre attribues aux conditions qui existaient apres la
grevs des employes de salaisons plutot qu'a la suppression des plafonds.
Le prix contractuel pour les fleches Wiltshire avait augmente pendant la
greve, alors que le betail attendant la transformation etait en abon­
dance et que les cultivateurs perdaient de l'argent tous les jours en gar­
dant des pores trop gras. Les trois etabliesements realiserent des bene­
fices nets d'au dela de 2 cents 1,4 la livre pendant le mois de novembre.

'Lea Mnl!fices nets de ces deux eompagnies flgurent aux Tl!molgnages du ComW! spl!cial des
prix, fasclcule nO 45, page 13 et fascicule nO 46, ,page 60.
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Au mois de fevrier, deux des trois etabliasements subirent des pertes
sur leur viande, parce que la marge de transformation etait retrecie et Ie
volume des abattages, reduit, Les consommateurs eprouvaient de la
difficulte a s'adapter a I'augmentation prononcee des prix de la viande
et, dans certaines localites, ils diminuaient leurs achats,

Gains fortuits realises par les salaisone sur leurs stocks, par suite de
l'augmentation des prix d'exportation.

L'augmentation des prix contractuels du pore et du boeuf pour Ie
Royaume-Uni entra en vigueur Ie 1er janvier 1948 et elle fut presque
immediatement suivie d'une augmentation analogue au pays. Le ta­
bleau n° 102 indique que Ie prix des carcasses de pores etait de $34.75 les
cent livres a Toronto Ie 8 janvier 1948, en comparaison de $26.50 Ie 23
decembre 1947. Les carcasses de bceuf de marque rouge monterent de $2
les cent livres pendant la meme periode, L'estimation des entreposages
de viande, fournie par Ie Bureau federal de la statistique, comprenait,
Ie 1er janvier 1948, 42.9 millions de livres de beeuf et 57.5 millions de
livres de pore. Le stock de beeuf atteignait un chiffre record, alors que
celui du pore, sans etre dans une proportion aussi elevee, excedait nota­
blement la normale. Ces faits demontrent que les etablissements en
possession de fortes disponibilites de beeuf et de pore a la fin de 1947 ont
pu realiser des benefices considerables sur la valeur de leur stocks.

Les etablissements en possession de cette viande n'avaient pas la
chance de realiser un gain sur la partie de leur stock qui avait ete con­
signee it I'Office des viandes. En exposant Ie mode d'achat de I'Office,
M. Pearsall dit :

"Les stipulations quant au bceuf offert it I'Office prevoient
qu'il doit etre offert 5 [ours au plus apres l'abattage, Durant la
premiere semaine de janvier, apres que Ie prix fut augments, nos
inspecteurs aux salaisons ont recu instruction d'identifier les abat­
tages du jour, les comptes relatifs it tous les animaux abattus ante­
rieurement au 31 decembre devant etre regles au prix de 1947."

Il en etait de meme pour les achats de pore.
"Quant au pore, le saleur est requis de deposer chaque semaine

un etat faisant voir la quantite en magasin et la quantite mise en
entrepot frigorifique pour Ie compte de I'Office des viandes...
Les comptes concernant les fleches Wiltshire... qui etaient en
entrepot frigorifique pour Ie compte de I'Office anterieurement au
31 decembre, furent acquittes au prix de l'an dernier."!

Pour evaluer les gains realises sur les stocks par les etablissements,
11 est essentiel de tenir compte de la portion de ces derniers qui etait con­
signee it I'Office des viandes Ie 1er janvier 1948. Le Comite special n'a
pas demands aux salaisons qui ont comparu devant lui de soumettre
leur inventaire de facon it donner ce renseignement. Un etablissement, la
Canada Packers, qui a presque invariablement presentd des statistiques
completes et bien ordonnees, a fourni ce renseignement. Le tableau n" 109

lT~moli:nages, Comlte sp(!cial des prix, fascicule nO 49, page 22
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en montre un resume ainsi que des stocks des autres compagnies et de
I'ensemble pour tout le Canada.

Les trois grandes salaisons et la maison Wilsil possedaient, entre
elles, au dela des deux tiers de l'ensemble des stocks de bceuf et de pore.
Bien que la Canada Packers possedat 14.8 millions de livres de pore, une
portion d'un million et demi seulement etait consignee a I'Office des
viandes et la compagnie avait la chance de realiser un gain appreciable
sur 13 millions de livres. Bien que cette firme possedat 10.1 millions
de livres de bceuf, 2.2 millions seulement etaient consignee a l'Office des
viandes et gardes pour des clients. La firme pouvait vendre le reliquat
au fort prix en vigueur apres le 1er janvier. La compagnie Burns gar­
dait pareillement une petite proportion de son stock pour Ie compte de
l'Office des viandes. Si les autres firmes gardaient en consignation pour
le compte de l'Office des viandes une aussi faible partie de leurs stocks
que la Canada Packers, elles ont toutes realise des benefices appreciables
sur leurs stocks de bceuf et de pore.

RESUME ET CONCLUSIONS

Le consommateur canadien a paye un prix moderement plus eleve
pour le pore et le bceuf en 1947 et un prix fortement augrnente en 1948.
La suppression de la reglementation officielle des prix en octobre 1947 n'a
pas cause une hausse immediate, par suite, partiellement, de la greve des
salaisons, mais surtout parce que la veritable taxation des prix reside
dans la reglementation des exportations et des prix d'exportation, qui
etaient determines par le contrat passe avec Ie Royaume-Uni. Le prix
contractuel du pore fut releve deux fois en 1947, chaque fois de $2 le
cent livres. Puisque le Canada produisait du pore en excedent de sa
consommation, le prix paye pour Ie surplus a determine le prix au pays
et ce prix s'est accru en consequence dans la mesure de l'augrnenta­
tion du prix contractuel.

A compter du 1er janvier 1948, le prix contractuel des fleches Wilt­
shire subit une autre augmentation de $7 le cent livres; il y eut aussi
hausse de $2 le cent livres pour Ie bceuf de marque rouge. Encore une
fois, le prix au pays pour les deux especes de viande subit une augmen­
tation equivalente. Comme les nouveaux prix avaient ete etablis par
deux gouvernements plutot que determines par le facteur impersonnel
de l'offre et de la demande, on pourrait alleguer que l'augmentation du
prix du bacon a depasse la mesure. II semble probable que l'augrnen­
tation des frais d'alimentation qui a suivi la suppression des plafonds et
des primes sur les grains aurait considerablement enraye la production
des pores, a moins d'un relevement sensible des prix. Meme avec eette
hausse des prix, les eultivateurs eanadiens n'ont pas produit suffisam­
ment pour remplir un eontrat assez modere de 225 millions de livres
de bacon en 1948. Cette annee-la, le prix des pores etait a peu pres le
meme au Canada qu'aux Etats-Unis. La veritable restriction des prix du
bceuf au Canada residait dans l'embargo sur les exportations de bovins
et de bceuf aux Etats-Unis. Ce fait devint apparent, merna avant la
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suppression de l'embargo, puisque les prix des bovins et du bceuf mon­
terent lorsque les cultivateurs mirent un frein a leurs ventes en pre­
vision de l'ecoulement de leurs animaux sur le marche americain ou
les prix etaient plus eleves, Les porte-parole des eleveurs de betail
soumirent des statistiques au Comite special demontrant l'augmenta­
tion des frais de production des bovins. La production des bovins en­
graisses en paturage depend beaucoup moins du prix des grains d'ali­
mentation que la production des pores. Il n'etait done pas necessaire de
relever les prix pour assurer le maintien de l'elevage des premiers.

L'eleveur de betail avait de forts motifs pour reprendre ses expor­
tations traditionnelles aux Etats-Unis parce que ni le marche du
Royaume-Uni ni Ie marche canadien ne pouvaient absorber tous les bovins
offerts en vente a la fin de 1948. Le contrat de 1948 avec Ie ministere
britannique des Vivres stipulait 50 millions de livres de bceuf. Nos expor­
tations de bceuf et de bovins au cours de l'annee ont excede 215 millions
de livres, la totalite moins 15 millions de livres ayant pris Ie chemin des
Etats-Unis. Ces exportations ont largement contribue a refaire notre
provision de dollars americains,

Les trois grandes salaisons canadiennes ont presente au Comite
special des etats indiquant qu'elles ont realise un benefice net global de
4.3 millions de dollars pendant les quatre mois qui ont suivi la suppres­
sion du controls des prix des viandes et Ie reglement de la greve des salai­
sons, a la fin d'octobre 1947, evenements qui se sont produits simultane­
ment. Les conditions du marche qui suivirent la greve eurent probable­
ment un plus grand effet sur ces benefices que la suppression de la
taxation des prix. Les benefices pour la periods correspondante de 1946­
1947 n'ont pas atteint un million de dollars.

Les compagnies qui avaient du bceuf et du pore en entrepot frigo­
rifique a la fin de 1947 realiserent fortuitement des gains sensibles par
suite de l'encherissement des stocks, vu l'augmentation des prix du
marche consecutive au relevernent des prix contractuels avec le Royaume­
Uni. II n'a pas ete realise de benefice semblable sur les stocks con­
signes a l'Office des viandes. Bien que nul renseignement n'ait ete
fourni au Comite special sur l'etendue de ces consignations, les donnees
en notre possession indiquent qu'elles ne representant qu'une faible pro­
portion de l'ensemble des stocks. Les quatre firmes: la Canada Packers,
la Swift Canadian, la Burns et la Wilsil, possedaient au dela des deux
tiers de tous les stocks en entrepot frigorifique. Les stocks de bceuf
etaient a leur plus haut point Ie ler janvier 1948; ceux du pore, bien que
ne constituant pas un record, etaient relativement considerables.

Les benefices nets des salaisons peuvent ne representer qu'une frac­
tion de cent la livre, mais forment tout de merne un pour-cent eleve de la
mise de fonds a cause du chiffre d'affaires extremement eleve. Dans son
rapport au Comite special, un etablieaement accuse un benefice net exce­
dant 23 p. 100 de son capital pour l'annee financiere terminee en mars
1948. Les firmes, dans leurs rapports annuels, cherchent a camoufler ces
benefices eleves en operant des deductions comme les impots sur Ie revenu
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des societes, les prelevements pour les "reserves d'inventaire" et les
gratifications aux employes avant de calculer leurs benefices "nets". Nean­
moins, il est juste de dire que, meme sans prendre de benefices pour la fin
de 1947 et Ie debut de 1948, les salaisons n'auraient pu apporter de reduc­
tion frappante dans les prix de la viande pour l'avantage du consommateur.

Les salaisons ne sont peut-etre pas [ustifiees de dire que leur industrie
est soumise a une haute concurrence, si par "haute concurrence", nous
devons entendre qu'aucune firme ne peut exercer d'influence sur les prix
auxquels elle achete ou vend. Cela, certes, ne veut pas dire qu'il n'existe
pas de rivalite entre ces etablissements. Le grand "trio", la Canada
Packers, la Swift Canadian et la Burns, ont opere au dela de 60 p. 100 des
abattages de bovins et de pores soumis a l'inspection. La Canada Packers
seule a abattu 30 p. 100 des bovins et 27 p. 100 des pores soumis a l'ins­
pection. Dans les circonstances, n'importe lequel de ces etablissements
doit savoir que toute modification de ses prix d'achat ou de vente influe
sur les prix demandes ou payes par les autres etablissements et que
l'attitude prise par les autres influe en retour sur ses achats et ses ventes.

II est etabh que les prix d'achat et de vente des petits etabliasements
sont determines d'apres ceux des grandes compagnies. La concurrence
existe entre les grandes salaisons, mais ce n'est pas une concurrence
"parfaite', comme celIe qui prevaut dans l'elevage des animaux de ferme
ou dans le commerce de detail. Les cultivateurs et les detaillants ne
peuvent pas exercer d'influence, ou ne peuvent au mieux exercer qu'une
influence tres faible, sur les prix qu'Ils recoivent sur le marche libre pour
leurs produits.

Un examen de la presente methode de vente des bestiaux selon le
classement sur pied demontre que les eleveurs non-specialistes de bovins
peuvent se trouver dans une situation desavantageuse dans leurs nego­
ciations avec des acheteurs experimentes. Meme si les eleveurs de
bovins peuvent se renseigner sur les prix des bouvillons "de choix",
"bons" ou "moyens", en vigueur sur le marche du betail, et eela par les
journaux ou la radio, ils ne peuvent determiner exactement dans la­
quelle de ces categories leurs bestiaux doivent se classer. Les experts
qui ont temoigne devant le Comite special ont demontre l'absence de
correspondance exacte entre Ie classement accepte du betail et le classe­
ment des carcasses de bceuf. Les "bons" bouvillons donnent generals­
ment, mais pas toujours, des carcasses de marque "bleue". n sem­
blerait avantageux de faire une plus ample etude de l'application aux
bovins d'un classement au croc, semblable a celui qui est en vogue pour
les pores.

Bien que l'ensemble des marges prelevees par les transformateurs,
les distributeurs et les detaillants de viande represente normalement
au dela de 50 p. 100 de la valeur de cette viande au detail, il n'a ete
entrepris que relativement peu de recherches sur les moyens de reduire
ces frais de vente. n conviendrait, nous semble-t-il, de commencer par
calculer la part que recoit le cultivateur du dollar du consommateur
pour quelques-una au moins des principaux produits de la ferme.



TABLEAU N" 107

RESUME DES OPERATIONS DE TROIS SALAISONS. NOVEMBRE 1946-FEVRIER 1947

Novembre Decembre Janvier Fevrier Total
1946 1946 1947 1947 4 mois

Volume (milliers de livres)
Canada Packers Ltd., salaisons 56,218 36,381 32,219 31,982 156,800
Swift Canadian Co. Ltd. 37,016 25,642 22,066 25.953 110,677
Burns and Company, Ltd. 24,534 23,080 19,797 15,819 83,229

Total 117,768 85,103 74,081 73,754 350,706

Profit sur Ie commerce de viande (dollars)
Canada Packers, salaisons $127,228 $144,128" $ 49,286 $ 95.964
Succursales 3,295 4,040" 23,511 5.396

130,523 148.168" 72,797 101.360 156,512

Swift Canadian Co. Ltd. 280.178 4,649" 73,641 38,792 387,962
Burns & Co. Ltd. 61,578 118,172 130.837 57,556 368.143

Total $472,279 $ 34,645" $277,275 $197,708 $912.617

Profit par livre de viande vendue (cents par livre)
Canada Packers Ltd. .23 040" .23 .32 .10
Swift Canadian Co. Ltd. .76 .02" .33 .15 .35
Burns & Co. Ltd. .25 .51 .66 .36 ..44

Total .40 .04" .37 .27 .26

a) Perte.
Source: Tllmolgnages, Comitll spllclal des prix, fasclcule n" 78, page 55.
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TABLEAU W 108

RESUME DES OPERATIONS DE TROIS SALAISONS. NOVEMBRE 1947-FEVRIER 1948

Novembre Decernbre Janvier Fevrier Total
1947 1947 1948 1948 4 mois

Volume (milliers de livres)
Canada Packers Ltd., salaisons 53,448 44,099 36,524 38,982 173,053
Swift Canadian Co. Ltd. 39,960 27,770 23,909 30,517 119,156
Burns & Co. Ltd. 23.049 19,855 19,804 17,609 80,317

Total 113,457 91,724 80,237 87.108 372,526

Profit sur Ie commerce de viande
Canada Packers Ltd.• salaisons $1,207.582 $480,273 $500,963 s 16,727
Succursales 52.543 24.548 79,525 30.978

1,260.125 504,821 580,488 47,705 2,393.139

Swift Canadian Co. Ltd. 991,285 336,424 261,335 262,7998 1,326.245
Burns & Co. Ltd. 342.062 64,154 167,069 3,8338 569,452

Total $2.593,472 $905,399 $1.008,892 $218,927 8 $4.288,836

Profit par livre de viande vendue (cents par livre)
Canada Packers Ltd. 2.36 1.14 1.59 .12 1.38
Swift Canadian Co. Ltd. 2.68 1.21 1.09 .86 8 1.11
Burns & Co. Ltd. 1.48 0.32 .84 .02 8 .71

Total 2.29 0.99 1.26 .25 8 1.15

a) Perte.
Source: Renselgnements fournls par les compagnles au Comitll special des prix, fasefcule n" 78, page 55.
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TABLEAU W 109

ENSEMBLE DES STOCKS CANADIENS DE BOEUF ET DE PORC ET STOCKS DE QUATRE SALAISONS AU ler JANVIER. 1948
(millions de livres)

Canada Packers Swift Canadian Co.
Burns & Co. Ltd. Wilsil Ltd.

Ltd. Ltd. Total. Canada
31 dec.• 1947 3 janv.• 1948

31 dec., 1948 27 dec., 1947

Boeuf congele .5.5 4.9 5.1 1.1
(a) Entrepose pour l'Office des viandes 0.8
(b) Eritrepose, pour Ie compte de clients 1.4
(c) Autre 3.3

Autre boeuf 4.6 4.2 1.3 0.5

Total, boeuf 10.1 9.1 6.4 1.6 42.9

Pore congele 5.4 7.4 4.7 1.9 35.8
(a) Office des viandes 0.5 0.2
(b) Autre 4.9 4.5

Autre pore 9.4 8.8 4.0 1.1 21.7
(a) Office des viandes 1.0 1.3
(b) Autre 8.4 2.7

Total. pore 14.8 16.2 8.7 3.0 57.5

Source: Renseignements sur Ies stocks rournts par les tlrmes au Oomtte special des prix. Stocks canadians compiles par Ie Bureau (lldllral de la statistlque,
Ottawa.
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FRUITS ET LEGUMES

DURANT l'hiver de 1947-1948, les prix des fruits et des legumes
augmenterent considerablement. Aussi, le Comite special des prix

jugea-t-il opportun d'examiner cette question. La hausse des prix se mani­
festa particulierement dans les legumes frais, dont l'indice de detail
monta, en effet, de 152.6, en novembre 1947, a 227.5 en juillet 1948.
Jusqu'a ce temps, l'augmentation des prix des fruits et des legumes ne
semblait pas hors de proportion de l'accroissement general des prix des
produits de la ferme.

Les facteurs qui influencent l'approvisionnement et les prix des fruits
et des legumes au Canada prennent des formes fort diverses. Les fruits
et les legumes cultives au Canada peuvent etre vendus soit a l'etat nature,
soit apres avoir subi une certaine transformation. Dans ces deux do­
maines, la concurrence se manifeste aussi bien a l'achat qu'a la vente.
Les fruits et les legumes frais peuvent etre vendus immediatement, ou
conserves en entrepot frigorifique pendant plusieurs mois ou meme plus
longtemps, Nous devons, toutefois, compter sur les importations, surtout
en ce qui regarde les fruits et les legumes frais. En outre, le Canada
dispose de marches d'exportation assez importants pour quelques produits,
comme par exemple les pommes et les pommes de terre. Mais il y a
autre chose qui influence les prix: c'est Ie caractere saisonnier de la pro­
duction canadienne et la difficulte de conserver a l'etat nature plusieurs
sortes de fruits et de legumes. En ete et en automne, alors que l'offre
est abondante, les prix diminuent. Par contre, en hive I' et au printemps,
alors que les approvisionnements locaux sont limites, les prix augrnentent.

LA PRODUCTION CANADIENNE DE FRUITS ET DE LEGUMES

La production commercials des fruits et des legumes au Canada ne
represente qu'une partie relativement faible de la production agricole
totale. Elle ne rapporte aux cultivateurs canadiens que six a sept p. 100
de leurs revenus-argent. Toutefois, elle est la principale source de re­
venus d'un certain nombre de fermes, mais dans quelques regions
seulement,

La production des fruits exige un climat particullerement favorable;
c'est la une consideration tres importante ; la production commerciale se
concentre dans quatre regions geographiques speclalisees: les vallees du
Fraser et de l'Okanogan en Colombie-Britannique, la peninsule de Niagara
en Ontario et la vallee d'Annapolis en Nouvelle-Ecosse. En 1947, ces
trois provinces fournissaient presque 90 p. 100 de la production totale
canadienne. Les pommes constituent la recolte la plus importante;
elles representant environ la moitie de la valeur totale de la production
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fruitiere. Viennent ensuite les fraises, les peches, les framboises, Ie
raisin et les poires. Le tableau ci-dessous fournit des chiffres sur la
valeur et la production commerciale des fruits au Canada:

TABLEAU W 110

QUANTITE ET VALEUR DE LA PRODUCTION COMMERCIALE

CANADIENNE DE FRUITS, 1935-1939, 1946 ET 1947

(milliers d'unites)

Moyenne 1935-1939 1946 1947

Produit Unite Valeur Valeur Valeur
Quantiti' en milliers Quantite en milliers Quantite en milliers

de dollars de dollars de dollars
-

Pommes minot 14,560 10,978 19,282 27.196 15.619 22,335
Poires minot 569 701 951 2,278 966 2,444
Prunes minot 264 318 811 1.755 723 1.634
Peches minot 1,023 1,473 2,145 5.356 1.681 4,572
Abricots minot 50 104 147 446 116 407
Cerises minot 210 556 337 2,113 299 2.144
Fraises pinte 23.493 2.094 17,412 4,498 25,659 5.388
Framboises pinte 9.157 953 13.240 3,364 18,212 4,917
Raisin livre 42,818 793 67.321 3,160 73,803 3,783
Baies de Logan livre 1.872 100 1.637 222 1,413 198

Totaux - - 18,070 - 50,388 - 47,822

Source: Bureau federal de la statistique Ottawa.

Le climat n'est pas un facteur aussi important pour les legumes que
pour les fruits. La zone de production commerciale des premiers est
beaucoup plus etendue, Pour les legumes vendus a l'etat nature, surtout
quand il s'agit d'un produit tres perissable, il est necessaire d'avoir un
acces facile a un marche urbain important; aussi, la plupart des pro­
ducteurs se trouvent-ils pres de ces marches. Par contre, les legumes
auxquels il faut faire subir une transformation sont produits dans les
regions qui offrent les conditions les plus favorables. Les conserveries
s'etabliseent aux memes endroits. La production de legumes la plus im­
portante est celle des pommes de terre, et Ie revenu qui en decoule equivaut
a peu pres a celui que rapporte la vente de tous les autres legumes. La
culture des pommes de terre se fait surtout dans l'Ile du Prince-Edouard
et au Nouveau-Brunswick; elle assure aux cultivateurs de ces provinces
au moins 25 p. 100 de leurs revenue-argent. La plus grande partie de
cette production est vendue dans les provinces du centre du Canada et
sur les marches d'exportation. L'Ontario, le Quebec et la Colombie­
Britannique produisent au dela de 90 p. 100 de la recolte commerciale de
tous les autres legumes, et l'Ontario contribue pour environ 60 p. 100
du total. Le tableau ci-dessous indique la production canadienne des
principaux legumes au cours des deux dernieres annees :
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TABLEAU W 111
PRODUCTION DES LEGUMES, CANADA 1946 ET 1947

(milliers de livres)
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Espece 1946 1947

Haricots 40,914 37,554
Bettcraves 50,114 42,782
Choux 1.51,037 100,093
Carottes 125,359 114,866
Choux-fleurs 29,711 23,795
Celeri 46,030 48,196
Mats 251,088 222,006
Laitue 44,829 48,406
Oignons 140,031 141,608
Pois 132,246 94,089
Epinards 15,846 16,602
Tomates 800,736 559,446

Totaux 1,827,941 1,449,443
-Source. Bureau federal de la statistaque. Ottawa.

IMPORTATIONS DE FRUITS ET DE LEGUMES

L'importation de fruits et de legumes contribue pour beaucoup it
l'approvisionnement du Canada en aliments frais. Le Canada importe
des oranges, des pamplemousses, des bananes, des fruits seches comme
Ie raisin, les dattes et les figues. Aucun de ces fruits n'est produit au
pays. On importe hors-saison certains fruits et legumes que le Canada
produit. Ils arrivent sur nos marches it une epoque ou les producteurs
canadiens ne peuvent en offrir it l'etat nature. C'est ainsi qu'en hiver,
nous importons des tomates, de la laitue, du celeri, des carottes, des
choux. On se fera une idee de l'importance de ces importations par les
chiffres de 1946, qui dernontrent que nos. importations totales de fruits
et de legumes s'elevaient it 122.7 millions de dollars, soit l'equivalent de
88 p. 100 de la valeur totale des fruits et des legumes vendus par les
cultivateurs canadiens. Soixante-dix pour cent de cette somme repre­
sentait la valeur des importations venant des Etats-Unis.

TABLEAU W 112
IMPORTATIONS DE CERTAINS FRUITS ET LEGUMES,

1938-1939, 1946 ET 11)47
(milliers durrites )

Produit Unite Moyenne 1946 19471938-1939

Bananes regime 3,084 5,322 3,649
Oranges pied cube 6,692 11,499 10,654
Pampie mousses livre - 142,277 124,169
Raisin livre - - 54,955
Raisin sec livre - - 64,312
Choux livre 19,561 43,197 34,481
Carottes livre 20,460 53,362 49,724
Oignons livre 21,644 27,386 24,991
Celeri livre 22,008 41,753 .33,090
Laitue livre 40,436 66,919 60,572
Tomates livre 47,400 88,558 80,090

Source: Temolgnages, Oomlte special des prix, fascicule nO 55, pages 76 et 77,

Bien que restreintes par le tarif douanier, les importations cana­
diennes de fruits et de legumes, particulierement des Etats-Unis, sont
une source de vive concurrence pour les producteurs canadiens. Dans
les etats du Sud, la production americaine commence tot dans l'annee.
Au fur et a mesure qu'avance la saison, les etats situes plus au Nord
entrent successivement en production, et la production canadienne est
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la derniere qui apparait sur Ie marche, Un droit ad valorem de 10 p. 100
sur la plupart des fruits et des legumes fournit une certaine protection
aux producteurs canadiens. En outre, a l'epoque de la mise sur Ie marche
de la recolte canadienne, les importations sont frappees de droits speci­
fiques un peu plus eleves que celui de 10 p, 100 mentionne ci-dessus. Dans
les premieres annees de 1930, les droits d'entree etaient beaucoup plus
eleves qu'aujourd'hui ; ils furent grariuellement reduits par negociations,

L'APPROVISIONNEMENT DES MARCHES CANADIENS

L'offre totale de fruits et de legumes consommes par les Canadiens
se compose de la production domestique, augmentee des importations et
diminuee des quantites exportees. On en trouvera l'estimation, pour
1944, dans Ie tableau ci-dessous, Ces chiffres tiennent compte, par esti­
mation, de la production des particuliers qui ne cultivent des fruits et
des legumes que pour leur propre consommation, ainsi que de la pro­
duction commercials des jardiniers-maraichers, lIs indiquent que l'appro­
visionnement annuel, per capita, est de 214 livres de pommes de terre, de
47 livres de legumes foliaces, verts et blanchis, de 109 livres de tomates
et d'agrumes ou leur equivalent al'etat frais, et de 92 livres d'autres fruits.

TABLEAU W 113
FRUITS ET LEGUMES POUR LA CONSOMMATION CIVILE, 1944

(milliers de livres)

Consom-
Consom- mation

Produit Production
Irnporta- Exporta- mation civile

tions tions annuelle Proportion
nette annuelle

Tornates et agrumes
Tornates nature 907,652 56,559 - 256,355 22.8
Conserves de tomates 93,535 - 646 80,549 7.2
Pulpe, pate et puree 39,032 - 23 16,562 1.5
Agrumes frais - 563,464 - 533,425 47.4
Conserves d'agrumes - 39,237 - 37,977 3.4
Equivalent total a l'etat nature 109.47

Fruits autres que les agrumes
Autres fruits nature 1,028,398 246,708 148,021 584,844 51.9
Autres conserves de fruits 63,952 202 1,640 45,952 4.2
Autres conserves de jus de fruits 11,606 - - 6,468 .6
Autres fruits desseches 12,500 97,930 4,179 96,428 8.6
Fruits congeles 2,939 - - 3,023 .3
Equivalent total a l'etat nature 92.0

Legumes foliaces, verts et blanchis
Choux et epinards 226,400 38,983 - 154,665 13.7
Laitue 39,112 38,081 - 59,472 5.3
Carottes 173,176 32,161 - 143,467 12.7
Legurnineuses (pois et haricots) 144,443 6,041 - 38,432 3.4
Conserves (contenu net)

Epinards 1,317 - - 1.021 .09
Carottes 2,107 - - 501 .04
Legumineuses 142,620 80 729 132,348 11.75

Equivalent total a I'etat nature 46.98
Pommes de terre

Pommes de terre blanches 4,940,900 19,536 396,350 2,410,937 214.1
Pomrnes de terre sucrees - 7,296 - 6,931 .6
Total, toutes pommes de terre 214.7

Autres legumes
Autres legumes nature 827,939 67,463 167,953 567,091 50.4
Autres conserves de legumes 77,086 30 3,299 60,770 5.4
Equivalent total a l'etat nature 55.8

Source: Rapport sur l'alimentation et la production et la distribution des denrees alimentaires,
. Appendice C, Mmlstere du Bien-etre et de la Sante nationale, Ottawa, 1946.
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L'ECOULEMENT DES FRUITS ET DES LEGUMES FRAIS

L'ecoulement des fruits et legumes au Canada se pratique de multiples
fa<;ons. En general, les expediteurs, les grossistes et les detaillants rem­
plissent chacun un role important, mais il arrive souvent que les services
de l'un ou de l'autre ne soient pas requis. Ainsi, dans les petites cites et
villes, les cultivateurs et les maraichers vendent directement aux con­
sommateurs une partie importante de leur production. Dans les grandes
villes, Ie cultivateur vend plutot aux detaillants ou aux grossistes. Un
temoin a pretendu que 90 p. 100 des legumes cultives aux alentours de
Montreal etaient vendus par Ie producteur directement aux detaillants.'
A Toronto, plusieurs producteurs envoient leurs fruits et leurs legumes
a des grossistes qui vendent it commission.

Quand il se produit, dans certaines regions, plus de fruits et de
legumes que Ie voisinage immediat n'en peut consommer, une agence
quelconque doit faire la collecte des recoltes et en assurer Ie transport
aux marches. Tel est Ie cas surtout des pommes de terre et des pommes
dans les Provinces Maritimes, et des pommes et des autres fruits en
Colombie-Britannique. Des expediteurs collectent alors les fruits ou les
legumes chez Ie producteur, en font l'emballage d'apres les regles, les
classifient et les expedient aux centres de consommation. Par contre,
quand le produit doit etre vendu sur des marches adjacents, il peut y
parvenir de bien des manieres, Un bon nombre de producteurs possedent
leurs propres camions et se rendent au marche plusieurs fois la semaine.
D'autres vendent leurs fruits ou leurs legumes it des marchands am­
bulants qui les prennent it la ferme ou les expedient par camion ou par
train (petite ou grande vitesse) it un grossiste qui les achete ou les vend
en consignation. Cette derniere methode est moins generale et elle fait
moins appel it la classification et it l'emballage standardises que la
methode employee par les expediteurs dont nous avons parle plus haut.

Les grossistes remplissent un grand nombre de fonctions, mais ils
s'efforcent surtout d'assurer des facilites d'entreposage aux fruits et aux
legumes de plusieurs producteurs et d'offrir aux detaillants un marche
facile d'acces, Les grossistes peuvent acheter et vendre pour leur propre
compte, ou ils peuvent etre consignataires ou courtiers. En outre, ils
remplissent souvent Ie role d'importateurs. Les chiffres disponibles font
voir qu'en septembre 1948 il y avait au Canada 400 maisons de gros et
plus de 180 expediteurs en gros.s

A en juger par Ie nombre des entreprises qui s'occupent de la vente
en gros des fruits et des legumes dans l'Est du Canada, il semblerait
qu'une vive concurrence s'exerce dans ce domaine. II est difficile qu'un
monopole puisse s'y creer, it cause de l'existence du grand nombre de
marches, it cause aussi du fait que les produits sont grandement pe­
rissables, et enfin parce qu'il est facile de se priver des services du
grossiste. II n'en est pas tout it fait de meme dans l'Ouest du Canada.
Une bonne partie de la population des Provinces des Prairies doit faire

'T/!rnoignages, Comtte sp/!ciD.I des prix. fllscicule nO 62 page 57.
2Minist~re fM/!ral de l'Agriculture, division des fruits ot l/!guffi€S.
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venir ses fruits et ses legumes de regions assez eloignees et une forte
proportion des grossistes operent en liaison avec des magasins a succur­
sales multiples. En fait, trois groupes de magaains a plusieurs succursales
controlent presque la moitie des etablissementa de gros. En plus, deux
des trois principales chaines de gros dans Ie Canada occidental ont
des magasins de detail qui leur sont affilies.' Ces memes groupes con­
trolent aussi, dans une certaine mesure, la transformation des fruits et
des legumes.

Ces chaines de magasins ne font ni credit ni livraison; Ie client s'y
sert lui-meme ; une bonne partie des ventes est attribuable a son choix
spontane une fois qu'il a ete attire dans Ie magasin. Aussi, se sert-on
souvent de l'etalage de fruits et de legumes pour attirer Ie client. Les
chaines de magasins jouissent d'une bonne reputation; elles payent bien
les producteurs et elles s'efforcent de faire ameliorer la qua lite des fruits
et des legumes produits dans leur voisinage. II se peut que les prix de
vente des chaines de magasins, qui sont Inferieurs a ceux des magasins
ordinaires, soient rendus possibles par l'eff'icacite de l'action combinee
qu'exercent ces chaines sur l'expedition des produits et les transactions
au gros et au detail. Toutefois, ces chaines de magasins recourent, dans
une certaine mesure, aux services des grossistes et parfois mettent leurs
services d'achat au gros a la disposition des autres grossistes et des autres
detaillants. <

LA TRANSFORM ATION DES FRUITS ET LEGUMES

Les fruits et les legumes sont vendus soit a l'etat nature, soit apres
avoir subi une transformation. La transformation 'peut se rapporter it
la mise en conserve, it la congelation rapide, it la preparation de soupes, de
jus de fruits et de legumes, d'aliments pour bebes, de marinades, ou de
marmelades, de confitures et de gelees, Le progres dans ce domaine a
contribue grandement it l'expansion des marches au benefice des pro­
ducteurs canadiens, tout en assurant aux consommateurs, tout Ie long de
l'annee, un approvisionnement d'aliments qui, s'ils sont moins attrayants
que sous leur forme primitive, n'en sont pas moins sains et nutritifs.
Cela est particulierement vrai au Canada, ou la brievete de la saison de
vegetation reduit considerablement la periode durant laquelle les con­
sommateurs peuvent se procurer des produits canadiens it l'etat nature.
En 1946, il y avait au Canada 513 usines de transformation de fruits
et de legumes dont la production brute s'elevait it $136 millions. Environ
les deux cinquiemes de ces etablissements se trouvaient en Ontario, et
leur production representait 60 p. 100 de l'ensemble. Venaient ensuite,
par ordre d'importance, Ie Quebec et la Colombie-Britannique avec chacun
environ 15 p. 100 du total.

De tous les fruits transformes en 1946, les pommes arrivaient en
tete tant en quantite qu'en valeur. Pres de 200 millions de livres furent

'Western Grocers avec Shop Easy et Red and White Stores; Macdonald's Consolidated
avec Safcway Stores.
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transformees pour lesquelles les cultivateurs recurent plus de $3,000,000.
Au point de vue de la quantite, les peches arrivent au deuxieme rang,
suivies par les fraises, les framboises et les cerises. Quant aux legumes,
ce sont les tomates qui constituent, et de beaucoup, la recolte la plus
importante pour la mise en conserve. En 1946, les achats totaux de
tomates par les conserveries s'elevaient a. $7,700,000. Venaient ensuite
les pois verts, puis les haricots verts ou jaunes et Ie mars. Bien que les
statistiques ne soient pas a. jour, les chiffres dont nous disposons font voir
que plus de la moitie de la production commerciale de tomates, de pois, de
rnais et de haricots a ete transformee par l'industrie.

La consommation a. l'etat nature et la mise en conserve se disputent
[usqu'a un certain point la production du cultivateur. Cette concurrence
s'exerce surtout vis-a-vis des fruits, et les prix payes par les conserveries
sont sensiblement les memes que ceux payes par Ie marche des produits
a. l'etat nature. Toutefois, la concurrence entre ces deux marches est un
peu moins forte dans Ie cas des legumes. Ordinairement, les cultivateurs
s'engagent par contrat a. produire certains legumes pour Ie compte des
conserveries importantes. lIs doivent ensemencer des varietes convenant
it la mise en conserve, et les representants de l'usine ont Ie droit d'exercer
une certaine surveillance aucours de la saison de vegetation et de la
recolte. II se peut toujours que les legumes destines a. la conserverie se
rendent aux marches ordinaires, mais cela arrive rarement. En general,
Ies conserveries sont situees assez loin des marches urbains, La distance
les protege. Par ailleurs, les produits destines essentiellement a. la vente
8. l'etat nature proviennent Ie plus souvent des fermes situees pres des
villes importantes et il peut se faire qu'ils ne repondent.-pas tout, a. fait
aux besoins des conserveries. Le prix de revient de ces legumes, par
suite de la localisation dela ferme ou ils sont produits, etant assez eleve,
le cultivateur preferera les ecouler a. l'etat nature sur Ie marche plutot
que de les livrer a. la conserverie, rneme si cette derniere offre des prix
relativement interessants. II y a evidemment une certaine relation entre
les deux marches, et les prix payes par la conserverie agissent en quelque
sorte comme prix-plancher des legumes vendus it l'etat nature.

.. En Ontario et en Colombie-Britannique, des lois provinciales re­
gissent les negociations entre conserveries et cultivateurs. Des prix
minima sont negocies entre les representants des producteurs et ceux des
conserveries, et aucune de ces dernieres ne peut payer un prix inferieur.
Cette garantie equivaut it un prix-plancher,

L'industrie de la transformation des fruits et des legumes, au Canada,
se compose de quelques maisons importantes et de plusieurs maisons
beaucoup moindres. En 1947, sept grandes compagnies transformaient
40 p. 100 des fruits et legumes absorbes par toute cette industrie. La
publicite faite par ces entreprises dans tout le Canada leur a permis de
se creer une clientele speciale pour leurs marques particulieres qu'elles
vendent un peu pluscher. Parmi lespetites entreprises, il existe une
telle concurrence qu'elles peuvent difficilement augmenter leurs prix.
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LA DEMANDE

Depuis 10 ans, Ie Canadien a accru sa consommation de fruits et de
legumes. Cela est particulierement vrai des tomates et des agrumes et,
dans un degre moindre, des legumes foliaces et autres. Par contre, la
consommation de pommes de terre a peu varie, On trouvera des chiffres
a ce sujet dans le tableau qui suit.

TABLEAU W 114

ESTIMATION DE LA CONSOMMATION MOYENNE DE CERTAINS ALIMENTS PAR

LA POPULATION CIVILE AU CANADA, 1935-1945

(livres par personne et par annee, et equivalence en produits frais)

Tomates et Autres
Legumes Autres Pommes de

Annee foliaces et
agrumes fruits

autres
legumes terre

Moyenne 1935·1939 61 86 45 34 200
1940 68 88 42 .31 191
1941 77 95 44 27 201
1942 83 70 62 41 199
1943 77 64 40 26 211
1944 109 91 47 56 200
1945 95 77 52 52 190

Source: Appendice II. Statistiques des denrlles alimentaires et de l'alimentation, 1935 Po 1V45
prllparlles par la Division de l'alimentation. Ministllre du blen-atre et de la santll national••
1946.

Les chiffres ci-dessus demontrent que cette consommation accrue
depend dans une large mesure de l'augmentation des revenus apres la
crise de la derniere decennie. Elle est aussi attribuable en partie a une
demande qui grandit progressivement. Le public, suivant en ceci l'en­
seignement des dieteticiens, se rend compte de plus en plus de la valeur
alimentaire des fruits et des legumes, surtout en hygiene preventive.
L'amelioration des methodes de manutention des fruits et des legumes,
au cours des vingt dernieres annees, particulierement celIe des facilites
d'entreposage et de transport, a eu un effet favorable. Enfin, l'accroisse­
ment des revenus permet aux Canadiens d'acheter une plus grande variete
de fruits et de legumes.

Pendant la guerre, nous avons entrepris la deshydratation des legumes
pour Ie Royaume-Uni, ce qui augmenta d'autant la demande. Les legumes
soumis a la deshydratation furent surtout les choux, les carottes, les
pommes de terre et autres legumes-racines : 10 a 35 p. 100 des choux et
des carottes produits au Canada furent deshydrates, Des superficies assez
vastes furent affectees par contrat a ces cultures. Le gouvernement fe­
deral contribua a la construction, dans toutes les provinces sauf la
Saskatchewan, des usines necessaires. En outre, un volume appreciable
des recoltes de pommes de la Nouvelle-Ecosse fut soumis a la dessiccation
et a d'autres precedes de transformation, avec l'aide financiere du gou­
vernement, et expedie au Royaume-Uni. La plupart de ces exportations
ont cease peu de temps apres la fin de la guerre, mais, pour d'autres
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raisons, on a continue a faire subir certaines transformations aux pommes
produites dans la Nouvelle-Ecosse.

Un certain nombre de fruits et de legumes verts sont exportes, et
cela s'ajoute a la demande domestique. II s'agit surtout ici des pommes
de terre, des navets, des carottes, des pommes et des myrtils. Le tarif
douanier impose par les Etats-Unis a limite nos exportations d'autres
fruits et de legumes frais dans ce pays. Bien que les tarifs douaniers
aient subi d'autres reductions a la suite des ententes de Geneva, il est
trop tot pour se prononcer sur I'effet qu'auront ces ententes sur nos ex­
portations aux Etats-Unis. Des restrictions supplementaires sur les ex­
portations canadiennes de pommes de terre furent adoptees par les Etats­
Unis au cours de la presente annee, Elles Ie furent parce que nos prix
etaient inferieurs aux prix minima garantis par Ie gouvernement ame­
ricain. Avant la guerre, un de nos marches les plus importants pour les
pommes etait Ie Royaume-Uni, Ce marche nous est aujourd'hui a peu
pres ferme par les difficultes monetaires, Les producteurs canadiens ont
du s'adresser ailleurs. II s'en est suivi des ennuis considerables, surtout
pour les producteurs de pommes de la Nouvelle-Ecosse, dont Ie produit
ne convient pas tout a fait au marche americain, Dans I'ensemble, nos
exportations de fruits et de legumes sont considerablement inferieures a
nos importations. En 1946, elles ne s'eleverent qu'au quart de la valeur
de nos importations.

L'ETABLISSEMENT DES PRIX DES FRUITS ET DES LEGUMES

De courtes fluctuations de la demande des fruits et legumes peuvent,
sur plusieurs marches, influencer les prix a un degre plug marque que ne
peut le faire l'offre elle-meme. Ces produits etant perlasables, les prix
tendent a se fixer a un niveau qui permettra a I'offre d'etre rapidement
absorbee, II en resulte de grandes variations de prix de jour en jour et de
semaine en semaine. Mais il est difficile que des prix extremement eleves
ou extremement bas puissent s'etablir, sur un marche donne, pour une
periode un peu longue. Des prix eleves amenent une offre plus forte
provenant d'autres regions, tandis que de bas prix contribuent a de­
tourner I'offre vers d'autres marches. Cela s'applique a tous les marches
canadiens et s'explique par notre proximite des Etats-Unis, qui disposent
de quantites considerables. A tout prendre, la demande canadienne est
faible en regard des disponibilites americaines ; aussi, tant que cette pro­
duction pourra etre librement importee, les prix au Canada ne pourront
pas depasser sensiblement ceux qui ont cours sur Ie marche americain,
Dans une moindre mesure, a cause de I'existence de tarifs douaniers plus
eleves, l'exportation possible tendra it prevenir une chute trop basse des
prix canadiens.

L'ajustement de la production domestique a la demande exige au
moins un an ou plus, alors que I'importation de produits americains peut
etre tres rapidement faite. D'une annee a l'autre, Ie volume de la pro­
duction canadienne depend, dans une large mesure, de la clemence de la
temperature. Mais si l'annee est favorable, I'offre des legumes et des
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petits fruits de presque toutes especes peut s'accroitre appreciablement
dans un an. Si les prix ne sont pas favorables, les superficies peuvent
etre reduites considerablement dans Ie meme laps de temps. L'ajuste­
ment dont nous venons de parler prend beaucoup plus de temps dans le
cas des arbres fruitiers. Il faut plusieurs annees it ces derniers avant
d'entrer en production. Ils continuent alors de fructifier pendant plusieurs
annees, quels que soient les prix. Par exemple, en Nouvelle-Ecosse, la
production des pommes n'a pas diminue en depit de la perte de l'important
marche du Royaume-Uni. Pour faciliter l'adaptation de la production
aux nouvelles exigences du marche, le gouvernement encourage l'abattage
d'un certain nombre d'arbres etla greffe sur ceux qui sont conserves de
varietes de pommes pouvant satisfaire le marche americain, Les facteurs
qui determinent les prix de la plupart des fruits et des legumes canadiens
sont le volume de la recolte domestique, les prix en vigueur aux Etats­
Unis et le volume de la demande domestique. Bien que les importations
soient limitees par l'application de tarifs douaniers saisonniers, elles
exercent tout de meme une certaine influence sur les prix. Une partie
appreciable de la recolte de plusieurs fruits ou legumes est achetee par
les conserveries et, ainsi quenous l'avons note plus haut, cette demande
entre en concurrence avec celle des marches qui absorbent les produits
it I'etat nature. Toutefois, les conserveriesdoivent etablir le montant
qu'elles peuvent payer en essayant de prevoir ce que sera la demande des
consommateurs au cours des douze mois it venir, alors que leurs produits
seront vendus en concurrence avec les fruits et les legumes .importes,
soit it l'etat nature, soit en conserve. Pour cette raison, les prix courants
du marche americain influent sur le prix qu'accordera la conserverie, et
ce dernier influencera le prix du produit nature. C'est la loi de l'offre
et de la demande - compte tenu de Ia concurrence qui nous vient des
produits americains et du debouche que trouvent certains de nos produits
aux Etats-Unis - qui determine les prix des fruits et des legumes sur le
marche domestique, Lorsque l'embauchage et les revenus sont eleves, la
demande de fruits et de legumes est bonne et les prix sont favorables ;
ils baissent quand Ie contraire se produit. A demande eg'ale, les prix
sont ordinairement plus bas quand la recolte est considerable que
lorsqu'elle est petite. Les frais de cueillette et de mise sur le marche
influent aussi sur les prix. Ils peuvent etre eleves dans le cas de recoltes
comme les fraises, qui exigent beaucoup de main-d'ceuvre, et considerable­
ment plus bas pour d'autres, comme les pommes de terre, dont l'arrachage
se fait surtout par des moyens mecaniques,

Dans le voisinage des grandes villes, Toronto, Montreal, Winnipeg et
Vancouver, les prix ont tendance it se fixer au niveau de celui qui a cours
dans ces villes memes. Comme le declarait un temoin devant le Comite
special sur les prix: "C'est le marche de gros de Toronto qui fixe les prix
pour l'Ontario. Toronto et Montreal fixent les prix pour tout l'Est du
Canada."! Dans la plupart de ces villes, il y a un grand nombre d'acheteurs
et de vendeurs; en outre, ces villes servent de centres de distribution des

IT'mol,D.II-., Comlte spl\c!nl des prIx, fas~icule nO 55, pare 44.
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produits importee. Les prix sur les marches adjacents seront bases sur
ceux de ces grandes villes, etant donne que les approvisionnements d'un
marche peuvent facilement etre diriges sur un autre.

Les temoignages recueillis par le Comite special sur les prix font
voir que la plupart des grossistes trouvent que la concurrence est tres
vive sur ces marches. Un des temoins a declare:

"Je ne pense pas qu'aucun individu puisse fixer le prix du
marche. Je pense que Ie prix du marche provient de l'equilibre
qui s'etablit entre plusieurs facteurs. Le prix du marche ne peut
s'etablir que lorsqu'il existe un certain equilibre entre l'offre et
la demande et que le roulement de la marchandise est regulier,
8i ce roulement est trop lent, c'est que le prix est trop haut. 8'il
est trop rapide, c'est que le prix est trop bas; Ie prix du marche
s'etablit quand Ie roulement est continu, c'est-a-dire qu'il y a assez
d'acheteurs pour les produits sur le marche, ou, en d'autres
termes, qu'il y a suffisamment de produits pour satisfaire la
demands."!

Dans ces conditions, la plupart des temoins ont declare que ni le pro­
ducteur individuel, ni le grossiste, ni Ie detaillant ne contribuent pour la
peine a faire baisser les prix en-dessous du niveau du marche, ou ales
elever au-dessus du meme niveau,

LEs PRIX ET LES APPROVISIONNEMENTS DE 1939 A. 1948

Durant la guerre, les prix de tous les produits agricoles ont augrnente
considerablement, l'indice des prix des produits de la ferme passant de
100 en 1935-1939 a 181 en 1945. Les prix des fruits et des legumes frais
augmenterent rapidement de 1939 a 1943; a partir de cette derniere
annee, ils se stabiliserent a peu pres jusqu'a la fin de la guerre. Comme
le soulignait le memoirs qui nous fut presents par la Federation cana­
dienne de l'agriculture, l'augmentation des prix des produits agricoles
dans les premieres annees de la guerre n'a fait que dedornmager l'agri­
culture des pertes qu'elle a subies durant les annees 1930.2 On peut en
conclure que l'augmentation des prix des fruits et des legumes de 1939 a
1943 n'a pas ete excessive. Le tableau n° 115 indique les indices des prix
de tous les produits agricoles et les indices des fruits et legumes.

La reglementation des prix et de l'approvisionnement

La reglementation generale des prix-plafonds de decembre 1941 ne
s'appliquait qu'aux fruits et aux legumes transformes, Les fruits et les
legumes a l'etat nature de meme qu'un certain nombre d'autres produits
dont les prix varient beaucoup selon les saisons, ne furent pas assujettis
a ces premiers controles, Toutefois, afin de prevenir des augmentations
considerables, les prix des recoltes de pommes de terre et d'oignons en
1941 furent limites. Le principe general de la reglementation, en ce
qui concerne les fruits et les legumes a l'etat nature, etait de n'etablir un
prix-plafond qu'au moment ou les prix etaient sur Ie point de monter.

En depit des difficultes d'application creees par les diff'erentes qualites

l'J'~moignnges, Comit~ special des prix, fascicule nO 56, page 58.
2Temoigonages, Commission royu le d'enquete sur les prix, fasclcule nO 41. page 43.
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de produits et it. cause des variations saisonnieres des prix et des diffe­
rences de prix selon les regions, et de la nature plus ou moins perissable
des produits, on trouva necessaire, en 1943, d'appliquer des prix-plafonds
aux pommes, au raisin, aux peches, aux poires, aux prunes, aux carottes,
aux choux, aux panais et aux navets. Les prix des fraises, des framboises,
des cerises et des abricots furent reglementes en 1944. Les prix­
plafonds de certaines productions domestiques ne s'appliquerent qu'au
cours de la saison de leur mise sur le marche. Parmi les fruits importes,
ce sont les oranges dont le prix fut controle en premier lieu (decembre
1942), et en meme temps on commeneait a verser un subside.

. En 1942 et au cours des annees suivantes, des subsides furent payes
aux conserveries de legumes pour leur permettre de payer aux producteurs
de plus hauts prix qu'elles n'auraient pu le faire autrement a cause de
l'augmentation de leurs frais. En 1943, des subsides semblables furent
verses en faveur des conserves de fruits et des autres produits derivant
des fruits. A tout prendre, les subsides accordes sur les fruits et le­
gumes it. l'etat nature furent peu nombreux et ils s'appliquerent surtout
aux denrees importees, A ce sujet, i1 convient de remarquer que, d'une
maniere generale, les droits d'entree et les autres taxes ne furent pas
pereus, ce qui abaissa d'autant le prix de vente des fruits et des legumes a
l'etat nature. La somme versee en subsides en faveur des fruits et des
legumes frais et transformes s'eleva a $12,200,486, a compter de la mise
en vigueur de cette politique par la Commission des prix et du commerce
en temps de guerre jusqu'au 31 decembre 1946.

Comme dans presque tous les autres domaines, i1 fut necessaire
d'appliquer, en plus de la reglementation des prix des fruits et des legumes
frais, des reglements visant l'approvisionnement. Ces derniers furent
particulierement detailles dans le cas des fruits et des legumes importee
et surtout dans le cas des especes qui beneficiaient d'un subside. La
Commission des prix et du commerce en temps de guerre mit aussi en
vigueur une politique de distribution equitable, cette derniere etant etablie
sur des periodes de base. Cette initiative, dont on parle plus en detail dans
une autre partie de ce rapport! contribua a assurer it. toutes les regions un
approvisionnement satisfaisant.

Le plafonnement des prix des legumes frais se maintint pendant
toute l'annee 1946, et la reglementation cessa definitivement Ie 13 janvier
1947. Certains prix-plafonds des fruits frais furent abandonnes en
juillet 1946, et ils le furent tous en janvier 1947. La reglementation des
fruits et des legumes transforrnes fut abolie it. la fin de l'ete et a l'automne
de 1946. Comme il le fit dans d'autres domaines, le gouvernement
abandonna la reglementation a mesure que les approvisionnements aug­
mentaient. Toutes les recoltes domestiques de fruits et it. peu pres toutes
celles de legumes furent plus considerables en 1946 qu'en 1945. Leurs
prix n'augmenterent que legerement apres l'abolition de la reglemen­
tation.

'Voir Chapltro 3, Tome II" R~glementation des prix et ratlonnemcnt.



TABLEAU N° U5

NOMBRES-INDICES DES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES ET DES FRUITS ET DES LEGUMES A LA FERME. 1940-1948

(1935-1939= 100)

Fruits pour la Legumes pour la

Annee Produits Fruits a Legumes a transformation transformation

agricoles l'etat nature I'etat nature quote-part quote-part
du subside du subside

1935-1939 100 100 100 100& 100&

1940 97 98 100 100 104

1941 110 124 136 138 113

1942 133 151 155 154 132 (15)

1943 158 233 209 248 (74) 151 (28)

1944 172 210 187 242 (64) 159 (35)

1945 181 246 194 265 (68) 165 (35)

1946 193 234 180 254 181

1947b 204 236 175 259 195

1948 2420 218

a) Base de 1937-1939.
b) Estimli, a I'exception de I'Indice mentionn1\ des produits agricoles.
c) Janvier-'septembre.

Source: Bureau fl\dliral de Ia statlstlque, Ottawa.
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Le 17 novembre 1947, le gouvernement du Dominion restreignit l'im­
portation des fruits et des legumes; cette initiative faisait partie de son
programme de conservation des devises etrangeres. On prohiba l'im­
portation des Etats-Unis des fruits et des legumes, a l'exception des
agrumes, des pommes, des pommes de terre et des oignons, dont le volume
fut cependant reduit par l'application d'un systeme de contingents. Ainsi,
la valeur des importations d'agrumes ne pouvait exceder 50 p. 100 de
celle des agrumes importee pendant l'annee se terminant le 30 juin 1947.
En fevrier et en mars 1948, ces restrictions furent relachees, et un allege­
ment additionnel fut accorde en octobre 1948.

La restriction de l'importation amena une hausse considerable des
prix. Le gouvernement retablit, en novembre 1947, les prix-plafonds des
principaux fruits et legumes transformes, D'autres prix maxima furent
fixes de janvier a mai 1948 pour le raisin, les choux, les agrumes, les
carottes et les pommes de terre en primeur.

Les prix et les benefices apre« l'abolition de la reglementation

Ainsi que nous venons de le mentionner, les prix des fruits et des
legumes, pendant l'hiver de 1946-47 et pendant la plus grande partie de
1947, ne varierent presque pas, demeurant a peu pres au meme niveau
que durant la reglementation. L'importance de la recolte de 1946 et le
volume considerable des importations suffirent a empecher la hausse. Les
prix ne commencerent a augmenter de facon appreciable qu'en novembre
1947, apres l'introduction des mesures affectant les importations.

Ces restrictions, coincidant avec une reduction du volume de la recolte
domestique en 1948, eurent pour effet de diminuer considerablement
l'offre. Une hausse des prix etait inevitable.

A qui cette hausse a-t-elle profite ? D'apres les temoignages recueillis
par le Comite special sur les prix, il apparait que les gains sur les produits
domestiques se diviserent dans une large mesure entre les producteurs et
les grossistes. Ils allerent a ceux qui avaient les produits en main au
moment de l'intervention de l'Etat. M. M.-M. Robinson, secretaire­
tresorier de l'Association des producteurs de fruits et de legumes d'Ontario,
declara que la plus grande partie du celeri produit en Ontario se trouvait
entre les mains des grossistes, tandis qu'une forte proportion des pommes
de terre, des navets, des carottes, des choux et des panais etait entre les
mains des producteurs.

Toutefois, les gains des grossistes ne se limiterent pas aux stocks
qu'ils detenaient le 17 novembre. Les temolgnages des representants des
grossistes devant le Comite special des prix ont demontre que les
marges de benefice sur les fruits et les legumes avaient ete beaucoup
elargies au cours de l'hiver de 1947-1948. Ces majorations, plus elevees
qu'en temps normal, furent appliquees particulierement aux fruits et
aux legumes importes et se sont traduites par des augmentations consi­
derables des prix payea par les consommateurs.



FR.UITS ET LEGUMES 129

Plusieurs representants de grossistes ont pretendu que ces majo­
rations avaient ete necessaires parce que la diminution des importations
avait grandement reduit Ie volume de leurs operations. Toutefois, la
preuve a revele que ces augmentations "etaient plus que suffisantes pour
compenser la diminution du volume et qu'il en etait resulte des benefices
plus eleves que la normale pendant les mois d'hiver de 1947 et de 1948."1
L'elargissement des marges de benefice sur les fruits et les legumes im­
portes s'est traduite par des benefices totaux plus eleves et par un
accroissement des prix payes par Ie consommateur. Le cas des oranges
est typique, Les temoignages nous ont demontre que la marge entre Ie
prix de revient des oranges de la Californie (grosseur 288) aux grossistes
et Ie prix de detail est passee de 12.4 cents la douzaine au debut de no­
vembre 1947 it 18.5 cents en decembre. Cette marge se maintint assez
bien jusqu'en fevrier 1948, alors que les prlx-plafonds furent reimposes
sur les agrumes ; elle descendit it 12.0 cents au debut de mars et it 10.4
cents au debut d'avril.'

Ce qui s'est passe dans Ie commerce des fruits et des legumes im­
portes, de novembre 1947 it fevrier 1948, fournit un exemple clair d'aug­
mentation indue des prix au consommateur it la suite de majorations par
les distributeurs sur un marche oil. l'offre est insuffisante. Les chiffres
ci-dessous etablissent que les gains des distributeurs furent beaucoup
accrus. La comparaison du benefice net d'exploitation (avant Ie calcul
de l'impot) de six grossistes de fruits et de legumes pour les mois de
novembre it mars, montre qu'il passa de $80,904 en 1946-1947 it $165,539
en 1947-1948. 2

Aucun des temoignages rectus par Ie Comite special sur les prix ne
demontre que les chaines de grossistes ou que les chaines de detaillants
tirerent d'avantages speciaux attribuables it leur importance ou it l'in­
tegration de leurs operations. En fait, les benefices du magasin it
succursales multiples dont les transactions furent examinees par Ie Co-'
mite special des prix se sont beaucoup moins accrus de 1939 it 1947
que ceux des autres grossistes. Bien plus, les temoignages ont revele
qu'au cours de cette periode, c'est-a-dire apres la mise en vigueur des
restrictions sur l'importation, ce magasin it succursales a plutot fait bene­
ficier ses clients des gains extraordinaires qu'il aurait pu garder. Aussi,
au cours de la periode de decembre 1947 it mars 1948, ce benefice eut-il
generalement tendance it s'etablir it un niveau inferieur it celui des memes
mois de l'annee precedents.

Les hauts prix des fruits et des legumes frais se maintinrent jusqu'a
l'ete 1948, alors que les recoltes domestiques arriverent sur le marche,
Les conditions climateriques ayant ete favorables et les producteurs, tentes
par les hauts prix, ayant augrnente leurs superficies, la production cana­
dienne fut plus forte qu'en 1947. L'abondance de la recolte et l'allege­
ment des restrictions des importations ameneront probablement des prix
plus bas pendant l'hiver de 1948-1949.

'Rapport it Ia Chambre, Cornite special des prix, rasctcure nO 78, page 35.
2'l'emoignuges, Comite special des prix, f'asclcule n ? {i3, page 43.
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RESUME ET CONCLUSIONS

En 1939, les prix des fruits et legumes se ressentaient considerable­
ment de la depression, mais ils augrnenterent rapidement jusqu'en 1943.
De 1943 jusqu'a la fin de la guerre, les prix de ces denrees se stabiliserent
grandement sous Ie regime de la reglementation, En 1946 et au debut
de 1947, l'offre etant revenue a un niveau convenable, Ie gouvernement,
suivant son programme general d'abolition de la reglementation, libera
les prix des fruits et des legumes. Les prix varierent tres peu. Apres
novembre 1947, les prix monterent rapidement jusqu'a l'ete de 1948,
alors qu'une baisse generale se produisit.

Le Comite special des prix a fait porter son enquete sur la hausse
des prix surtout aux mois d'hiver de 1947-1948. L'etude des temoignages
presentee davant Ie Comite nous a conduits a conclure que l'augrnentation
des prix provenait de la diminution de l'offre consecutive en partie a
I'application du programme de conservation des devises etrangeres, et en
partie a la faiblesse de la recolte de 1947. II ne parait pas y avoir eu
d'entente particuliere entre les commercants pour faire hausser les prix
durant cette periode, Les consommateurs etaient prets a debourser
davantage et l'offre des fruits et legumes etait limitee. II ressort toute­
fois des temoignages que quelques grossistes ont contribue a la hausse en
augmentant leurs marges afin de se dedommager, dirent-ils, de la re­
duction du volume de leurs ventes. II semble evident, apres avoir etudie
les benefices des grossistes qui ont comparu devant Ie Comite special sur
les prix, que ces augmentations des marges n'etaient pas necessaires,

L'action du gouvernement en adoucissant quelques-unes des restric­
tions s'appliquant a l'importation et en reimposant certains prix-plafonds
pendant l'hiver de 1947-1948, a eu pour effet de stabiliser les prix. Les
prix des fruits et legumes ne baisserent appreciablement qu'a l'ete de
1948, lorsque la production canadienne apparut sur les marches.
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6
L'INDUSTRIE TEXTILE PRIMAIRE

L ' INDUSTRIE textile se divise en deux branches principales: l'industrie
primaire et l'industrie secondaire. L'industrie primaire s'occupe de

la preparation des matieres premieres pour la fabrication des files, du
filage ou trefilage, du tissage et de la teinture des etoffes, ou de la fabri­
cation de tricots et de la confection d'articles en tissu tricots. Le travail
de l'industrie secondaire consiste principalement a tailler et coudre les
etoffes tissees pour en faire des articles d'habillement ou autres. Une
petite proportion de tissus tricotes se vend aux etablissements secon­
daires pour y etre tailles, cousus et transformes en articles d'habillement
ou autres, mais on doit souligner que presque tous les articles en tricot
des fabriques sont confectionnes dans les ~tablissements primaires, ou
la production commence soit par la fabrication du file, soit par le tricotage
du file et continue jusqu'a ce que le produit soit acheve et pret a etre livre
a la consommation.

L'industrie textile primaire est, d'une faeon generale, classee suivant
Ie genre de matieres premieres qu'elle transforme: produits naturels, tels
que le coton, la laine, le jute, le lin, la soie naturelle et produits synthetiques
obtenus par Ie traitement chimique de certaines matieres, tels que la
rayonne, le nylon, la caseine, le verre file, etc. Le coton, la laine, la
rayonne et le nylon sont les tissus qui se fabriquent et se vendent le plus
au Canada, et nous ne nous occuperons que de ces divisions. La production
canadienne commence avec une matiere premiere soit d'origine do­
mestique, soit entierement importee. Pour la fabrication des cotonnades,
on commence avec un produit, le coton brut, qui est entierement importe,
Pour Ies Iainages, Ie produit indigene ne represente qu'une fraction de
Ia laine dont on a besoin. Pour Ia fabrication des tissus en rayonne, on
se sert soit de pate de bois produite au pays, soit de bourres de coton qui
sont entierement importees.

L'industrie textile primaire du Canada a ete MiMe avec l'aide d'un
tarif douanier protecteur. La fabrication des tissus au pays, qui a
commence par Ies lainages, remonte a I'epoque du regime francais: mais,
il y a plus de 125 ans, Ia production en fabrique a ete inauguree et a vite
remplace Ia fabrication des Iainages au foyer. La fabrication des coton­
nades, qui a debute dans des usines, existe au pays depuis un siecle, Les
Canadiens ont commence de tisser des soieries en 1922 et, au bout de
quelques 1l.nnees, se sont lances dans Ia fabrication des nouveaux tissus
en rayonne, qui, en 1932, depassa celle des soieries. L'industrie de Ia
rayonne s'est depuis developpee rapidement et de facon soutenue, tandis
que Ia fabrication des tissus en soie naturelle a continue de decliner et a
presque disparu pendant Ia guerre. La production canadienne de nylon
fait de files importee, n'a commence qu'en 1940; presque des Ie debut, elle
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a ete employee entierement comme files pour parachutes, suspentes et
autres fins militaires. Une usine a ete construite avec l'aide du gouverne­
ment pour la fabrication domestique de filaments. EUe a commence ses
operations en juin 1942 et a travaille pour l'armee pendant toute la
guerre. La production commerciale a commence en septembre 1945 et
l'usine s'est vite adaptee a la fabrication d'articles civils,

L'industrie textile primaire est depuis des annees l'une des princi­
pales industries manufacturieres du Canada. En 1945, eUe etait en tete
de la liste, au point de vue de la valeur nette des produits, avec un total
de 182 millions de dollars. En fait de valeur brute de production, elle
n'est depassee que par les etablissements de salaisons et les fabricants
de papier et de pate de bois. Environ 90,000 hommes et femmes sont
employes dans les textiles primaires (1947), Ie plus important des
groupes manufacturiers. Pres de la moitie des employes sont des
femmes. Au contraire des acieries, des papeteries et des etablissementa
de salaisons, la fabrication des tissus est une industrie legere, On emploie
pour la fabrication des filatures primaires une assez forte proportion
d'ouvriers demi-specialises des deux sexes.

Les tarifs d'appointements et de salaires ont toujours ete bas dans
l'industrie textile primaire. Au cours des temoignages rendus devant Ie
Comite special des prix, les representants des syndicats ouvriers ont
parle de l'ensemble de l'industrie textile comme etant un groupe industriel
a bas salaires. M. Baron, Ie directeur canadien de l'Union des ouvriers
du Textile d'Amerique, a cite les chiffres du Bureau federal de la statis­
tique d'avril 1948, pour montrer que les salaires de l'industrie textile
primaire sont plus bas que ceux de n'importe quel autre groupe, a
l'exception de celui des tabacs. Cela s'explique en partie par la nature
du travail a faire et la forte proportion de main-d'oeuvre feminine. Le
fait que nombre de filatures sont etablies dans de petits centres est aussi
un facteur a considerer. Comme d'autres ouvriers industriels, les em­
ployes des filatures ont eu d'assez fortes augmentations de sal aires depuis
1939. Un releve du ministere du Travail, visant la moitie des etablisse­
ments primaires et une plus grande proportion de la fabrication, indique
que la moyenne des salaires a augmente d'un peu plus de 90 p. 100 de
1939 it 1947. Les plus recents tarifs sont indiques dans Ie tableau qui suit.

TABLEAU W 116

MOYENNE DE SALAIRE PAR HEURE DANS LES INDUSTRIES CHOISIES, 1945-1948

(cents par heure)

1945 1946 1947 Novembre
1948

Fils. files et tissus 48.9 53.2 61.4 77.2
Bas et tricots 47.4 50.8 58.3 70.1
Vetements et garnitures 54.5 57.7 63.9 73.9
Manufactures en general 69.4 70.0 80.3 95.5
Viandes 67.9 72.9 84.1 103.4
Pate de bois et papier 71.8 78.9 93.6 112.3
Fer et acier 70.5 71.5 84.7 104.6

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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Les droits de douane du tarif general et du tarif intermediaire pour
les tissus importee au Canada ant ete releves en 1930 et ceux du tarif
de preference ont ete abaisses it la Conference imperiale de 1932. Ces
deux rectifications ont eu pour resultat net d'ameliorer la situation de
l'industrie. La concurrence des pays regis par le tarif general et le tarif
intermediaire a ete encore plus ecartee par les relevements de 1930 et un
abaissement subsequent des droits a ouvert des perspectives d'exportation
dans les marches du Commonwealth. De petites expeditions de tissus en
rayonne en Australasie et de bas et de robes en Afrique du Sud ont ete
les principales exportations d'avant-guerre. La guerre a quelque peu
developpe et varie les exportations des produits aussi bien primaires que
secondaires. Neanmoins, le commerce d'exportation ne represents encore
comparativement qu'une faible proportion de l'ensemble de la production.
Done, it la suite de ces modifications douanieres, la production et le
nombre d'employes se sont accrus constamment it partir de 1933. Les
resultats sont indiques dans le tableau qui suit et oir l'on verra qu'en 1933
le nombre d'employes dans l'industrie textile primaire etait le meme qu'en
1930, alors que celui des autres industries manufacturieres avait sen­
siblement baisse. En 1939, il depassait de 20 p. 100 Ie chiffre de 1930,
tandis que celui des autres groupes manufacturiers n'etait que de 15 p.
100 au-dessus du minimum de la periode de marasme.

TABLEAU W 117

NOMBRE D'EMPLOYES DANS LE TEXTILE PRIMAIRE ET LES AUTRES
MANUFACTURES

(en milliers)

Pour-cent

1930 1933 1939 d'aug-
mentation
1929-1939

Textile primaire" 55 54 64 +20

Ensemble du textile 104 96 121 -16

Autres manufacturesv 511 373 537 -5

Ensemble de l'industrie manufacturiere 615 469 658 -7

a) Comprend la fabrication des articles en coton, en laine et en sole, des bas et des articles en
tricot, ainsi que la teinture et le finissage des tissus.

b) Calcule en dedulsant Ie textile de la totallte de l'industrie manufacturiere,
Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.

Les derniers chiffres du Bureau federal de la statistique sur l'in­
dustrie textile primaire et secondaire du Canada, qui sont ceux de 1945,
indiquent un total de 2,740 etablissements, employant 158,000 personnes,
soit une augmentation de 810 etabliseements et de 37,000 employes com­
parativement it 1939. Le groupe primaire de l'industrie representait un
peu moins de la moitie du total, aussi bien au point de vue de la valeur
nette de la production qu'a celui de la totalite des salaires et appointements.
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En 1947, il y avait 653 fabriques primaires, soit plus de la moitie du
nombre total, y compris quelques gros producteurs, qui etaient situees
dans des villes de moins de 25,000 habitants. L'industrie est largement
concentree dans Ie sud-ouest du Quebec et Ie sud de l'Ontario. II y a un
petit nombre de fabriques dans les provinces Maritimes et le Manitoba
et quelques usines sont en train de s'ouvrir en Colombie-Britannique.

Dans son etude de l'industrie textile primaire, le Comite special des
prix a decide de ne pas toucher aux domaines des tissus tricotes et des
etoffes de petite largeur. Des questionnaires ont ete adresses a tous les
fabricants de lainages, cotonnades et tissus en rayonne et en nylon de
grande largeur, de meme qu'a tous les manufacturiers canadiens de files
entrant dans la fabrication de ces produits.

Les tableaux qui suivent indiquent quelle a ete la production de files
et de tissus des etablissements primaires canadiens, proportionnellement
aux importations. Quand le chiffre en valait la peine, les exportations ont
ete soustraites afin de peindre sous son vrai jour la situation de l'appro­
visionnement au Canada. Ces statistiques montrent aussi l'importance
relative des principales matieres premieres dans l'approvisionnement
total de l'industrie textile.

TABLEAU W 118

DISPONIBILITES CANADIENNES DE FILES ET TISSUS LARGES

A. FILES

(milliers de Iivres)

1. COTON, LAINE ET RAYONNE EN FILAMENTS

1936 1939 1942 1946 1947

Coton
Fabrication domestique 131,496 143.790 214,147 162,188 168,216
Importation 5,130 5,679 12.533 9.137 16.000

Disponibilites canadiennes 136,626 149,469 226.680 171,325 184.216
Laine

Fabrication domestique 30,615 37,408 69,985 64.613 _II

Importation 3,434 3,004 2,681 4,298 -

Disponibilites canadiennes 34,049 40,412 72,666 68.911
Rayonne en filaments

Fabrication domestique 13.623 14.197 18,920 18,134 20.562
Importation 1,168 2,920 3,480 5,173 5,379

Disponibilites canadiennes 14,791 17,117 22,400 23,317 25.941

2. RAYONNE FILEE

1943 1944 1945 1946 1947

Fabrication domestique 6,032 6,754 6,872 9,339 _II

Consommation domestique 6,389 6,861 7,413 9,111 -
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1942 1944 1945 1946 1947

Fournitures militaires 222 1,886 730 - -
Fournitures civiles - - 297 1,631 2,401

B. TISSUS LARGES

(en milliers de verges)

CaTON, LAINE ET RAYONNE

1936 1939 1942 1946 1947

Caton
Fabrication domestique 245,000 278,836 369,166 267,537 254.280
Importation 90,391 121,031 217,107 218,387 250,000b

Disponibilites canadiennes 344,391 397,367 568,473 473,124 552,132
Laine

Fabrication domestique 17,542 17,190 27,796 29,270 28,000
Importation 12,021 11,414 13,209 10,919 14,196

Disponibilites canadiennes 29,563 28,604 41,005 40,189 42,196
Rayonne

Fabrication domestique 44,603 51,844 79,589 83,373 88,000
Importation 6,736 8,999 11,804 11,888 19,846

Disponibilites canadiennes 50,839 58,774 88,755 91,176 100,105

a) Le calcul d'avance de ces chiffres a etli discontinue.
b) Conversion non ottlcielle de livres.
Source: Rapports statistiques sur I'industrie textile primaire au Canada, Commission des prix et

du Commerce en temps de guerre. Les chiffres de 1947 proviennent du Primary Textiles
Institute of Canada et du Bureau federal de la statistique.

LE COTON

Sources d'approvisionnement

Pour la fabrication des files, Ie Canada compte entierement sur ses
importations de coton brut. Les Etats-Unis, qui sont actuellement la
principale source d'importation, ont pu en fournir une ample provision,
bien qu'on fasse venir des quantites supplementaires et des qualites
speciales du Bresil, de l'Inde, de l'Egypte et d'autres pays. C'est avec ce
coton brut que les fabriques canadiennes font environ 95 p, 100 des files
employes dans les tissages du pays. Mais les 5 p. 100 qui manquent
representant des qualites superieures que les filatures canadiennes ne sont
pas en mesure de fabriquer, faute de machines speciales et d'ouvriers
experts. On en a besoin pour faire du fil, des isolants de fils electriques
et aussi dans la fabrication de beaucoup de bas et de sous-vetements
tricotes et aussi de quelques etoffes tissees d'un genre special.

Au contraire de ce qui existe pour les files, le Canada doit importer
une assez grande quantite d'etoffes larges, dont quelques-unes sont im­
portees it l'etat ecru ou non fini, pour etre ensuite finalement appretees
dans les tissages primaires. II y a aussi au Canada une societe qui
s'occupe principalement de finir les tissus ecrus d'origine domestique ou
etrangere; cette compagnie n'a pas ete incluse dans Ie reIeve du Comite.
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Le tableau qui suit indique la quantite de tissus larges qui ont ete
importes des Etats-Unis et du Royaume-Uni. Les importations d'autres
sources ont ete relativement peu importantes. Le tableau montre que la
source de ces importations a profondement change et que la proportion
des produits importee s'est accrue. Jusqu'en 1941 la production domes­
tique fournissait environ 70 p. 100 des disponibilites, mais a partir de
ce moment-la les importations se sont considerablement accrues pour sup­
pleer aux besoins du temps de guerre. Elles se sont elevees a 37 p. 100
en 1942 et ont varie entre 41 et 4? p. 100 a partir de ce moment-la jusqu'a
la fin de 1946. Grace aux achats en masse faits par I'Etat, aux subven­
tions et a l'aide fournie pour l'approvisionnement en 1947, on a reussi
a faire venir une quantite record de tissus pour parer aux eventualites des
premiers mois qui suivraient la suppression des plafonds et le retrait du
gouvernement des negociations pour les approvisionnements. Cette annee­
la les importations ont represente presque 52 p. 100 de la totalite des
disponibilites.

TABLEAU W 119

DISPONIBILITES APPARENTES DE COTONNADES LARGES

1936-1948

(en millions de verges)

Fabrication Importations Importations Fabrication
Exporta-domestique etdomestique du R.-U. des E.-U.

importations tions

1936 245 74 16 335 1
1937 266 76 21 363 1
1938 236 64 26 326 1
1939 279 76 45 400 3

1940 327 29 94 450 10
1941 366 44 110 520 17
1942 369 39 178 586 18

1943 318 27 195 540 11
1944 296 10 225 531 7
1945 277 8 196 481 11
1946 268 5 213 486 13

1947 265 8 276 549 16
1er trimestre 73 2 82 157 2
2e trimestre 72 2 73 147 6
3e trimestre 59 1 62 122 3
4e trimestre 61 3 59 123 5

1948
1er trimestre 67 4 30 101 3

Source: Bureau federal de la statistique et Commission des prix et du commerce en temps de guerre,

Le Canada a edifie une assez forte industrie de tissage de coton, mais
il est neanmoins tres embarrasse par suite des problemes de production
mondiale et de la fluctuation des prix. On n'a ete nullement menace de
manquer de coton brut dernierement et les filatures ont pu se faire
lIvrer promptement leurs commandes et maintenir leurs stocks au niveau
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voulu, proportionnellement au volume des importations et au rythme de
la fabrication; mais les fluctuations dans Ie cours du coton brut peuvent
avoir un effet marque sur les prix canadiens des produits de coton.

C'est chez les fabricants de tricots que Ie besoin de files importes
speciaux se fait surtout sentir. L'incertitude au point de vue de l'appro­
visionnement sera probablement un plus grave sujet d'inquietude que le
prix, parce que ces files sont melanges a des files domestiques dans les
precedes de manufacture. Neanmoins ceIa contribue it son tour it rendre
les producteurs canadiens encore plus vulnerables, car les files importes
sont d'un genre essentiel que ne peuvent pas faire aujourd'hui les filatures
canadiennes.

Les genres de tissus qu'on a surtout eu besoin d'importer pourraient
etre fabriques dans les tissages canadiens si leur capacite de production
etait accrue. Certes, le Canada importait d'Angleterre quantits de tissus
it chemises et d'autres fines etoff'es avant la guerre; mais on a obtenu it
leur place des tissus acceptables des Etats-Unis, qui sont faits de files
moins fins et dont la plupart pourraient etre fabriques dans nos usines.
Toutefois, nous comptons entierement sur le Royaume-Uni pour de petites
quantites de certains tissus speciaux, comme pour les rubans it tracer
et it dactylographier, qu'on ne peut pas se procurer ailleurs.

Pour que les filatures de coton canadiennes suppleent it tous les
besoins du marche domestique en fait de files et de tissus, evitant ainsi
d'avoir it compter sur l'exterieur sauf pour quelques specialites, il
faudrait que les usines existantes aient un debit ininterrompu equivalant
presque au rendement d'un double equipe. Lorsque la production du
temps de guerre etait it son maximum, les filatures ont effectivement
atteint un rendement qui representait 60 p. 100 de plus que la capacite
d'une equipe simple; mais ce record dependait de l'utilisation de la main­
d'ceuvre en deux ou trois equipes. Meme avec les meilleurs stimulants, il
semblerait bien difficile d'en faire autant en temps de paix, Par con­
sequent, nous estimons que la production domestique continuera pendant
des annees it venir d'etre it court d'au moins 15 p. 100 et plus probable­
ment de 25 it 40 p. 100 pour suffire it tous les besoins du pays.

Une assez grande proportion de tissus importee viennent au Canada
it l'etat ecru pour etre finis dans les fabriques canadiennes. Les statis­
tiques commerciales indiquent qu'une moyenne de 11.5 p. 100 de la totalite
des tissus importee de 1939 it 1947 consistait en tissus ecrus,

Organisation de l'industrie

Les fabriques de files et de tissus de coton sont largement concentrees
dans la province de Quebec, qui fournit peut-etre les deux-tiers du volume
de la production totale et dans la province d'Ontario, qui en fournit en­
viron le quart. En dehors des provinces centrales, il n'y a que trois
filatures quelque peu importantes, toutes les trois dans 100 provinces
Maritimes. Elles appartiennent it des compagnies d'Ontario et sont ex­
ploitees par elles.
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Le Comite special des prix a choisi cinq grandes societes pour faire
l'objet d'un examen special: La Dominion Textile Company Limited, avec
ses deux filiales, la Montreal Cottons Limited et la Drummondville Cotton
Company Limited, la Canadian Cottons Limited et la Wabasso Cottons
Limited. Ce groupe de compagnies, au point de vue du chiffre d'affaires,
represents presque les trois-quarts de la production canadienne. Dans
toutes ces usines la fabrication commence avec Ie coton brut, tandis que
beaucoup d'autres fabricants ne font que tisser les files. Par consequent,
les cinq grandes compagnies effectuent en realite une plus large part de
l'ensemble de la fabrication que ne l'indique la comparaison des chiffres
d'affaires.

Trois autres societes, filiales de manufactures de pneus et de
caoutchouc canadiennes, qui vendent tous leurs produits aux compagnies
dont elles dependent, ont ete analysees separement. Parmi les autres
manufactures, la Hamilton Cotton Company Limited et Cosmos Imperial
Mills Limited s'averent comme etant de grosses fabriques. L'enquete
a porte en tout sur 23 societes qui exploitent un total de 39 fabriques.

La plupart des fabriques de coton canadiennes sont situees en
dehors des grandes villes, ce qui leur permet de recruter leur main­
d'ceuvre moyennant un salaire moyen legerement plus bas; mais cela peut
parfois creer un problems, lorsqu'il s'agit d'accroitre Ie personnel en
general.

Les fabriques primaires de coton ont besoin de capitaux assez con­
siderables et Ie chiffre augmente graduellement. Ces capitaux sont
presque exclusivement de provenance canadienne et les profits et divi­
dendes restent en grande partie au pays. Quoique Ie rapport entre le
total des immobilisations et la valeur nette de la production varie, vu que
les fluctuations sont plus marquees dans la production que dans les
immobilisations, on en aura une assez bonne idee d'apres les proportions
approximatives. Les immobilisations totales necessaires a l'industrie
s'etablissent a plus d'une fois et demie la valeur nette annuelle de la
production. Les immobilisations en terrains, immeubles et machinerie
sont sensiblement superieures au capital d'exploitation. Les cinq com­
pagnies a l'etude ont employe, en 1947, un total de pres de 50 millions de
dollars d'immobilisations, dont la part des onze fabriques de la Dominion
Textiles et de ses filiales a etEi de 70 p. 100.

Meme entre les cinq grandes societes la concurrence est limitee du
fait qu'elles ne fabriquent pas toutes les memes genres de tissus. Les
articles qu'elles font et qui ont ete signales au Comite special des prix
donnent une indication de la tendance a la specialisation qui est une des
caracteristiques de l'industrie. La Dominion Textiles Company s'applique
a faire des tis sus ecrus, blanchis et imprimes. La DrummondviUe se
specialise dans les coutils a pneus et exporte du fil a peche dont elle a Ie
monopole au Canada. La Montreal Cottons se signale par ses tissus teints
en pieces. Les etoff'es pour les vetements de travail sont fournis princi­
paIement par la Canadian Cottons Limited. La Wabasso Cottons se
consacre surtout aux tissus de files fins.
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Au cours des temoignages, M. G. B. Gordon, president de la
Dominion Textile Co" Ltd, a declare que sa compagnie et ses filiales ont
un peu plus de la moitie des fuseaux et de 50 it 60 p. 100 des affaires au
Canada.' A part un personnel de ventes special pour les fabricants de
pneus et le commerce de filets de peche qu'exploite la Drummondville
Cotton, la Dominion Textiles est l'agent de ventes de ses deux filiales.
Done, il n'y a effectivement pas de concurrence qui puisse forcer une
reduction des prix de vente. Avec toute la limitation de la concurrence
qui resulte de l'organisation corporative et de la specialisation des fa­
briques individuelles, il est clair que le niveau du tarif douanier et,
partant, des importations constitue un element essentiel quand il s'agit
de determiner jusqu'a quel point la concurrence pourrait amener de plus
bas prix pour les marchandises fabriquees au Canada.

Le nombre indice des tarifs de salaire dans les filatures et tissages de
coton a, depuis 1939, monte de facon plus marquee que la moyenne de
toute l'industrie manufacturiere. Sur la base de 100 en 1939, la moyenne
s'est elevee it 183.3 en 1947, tandis que le nombre-indice du groupe des
cotons a atteint 189.0, soit un peu moins que Ie niveau moyen de tous les
etablissements textiles primaires, qui etait de 190.0. Neanmoins, d'apres le
Tableau n° 116, l'industrie textile primaire en general, y compris Ie groupe
du coton, peut sembler etre une industrie it bas salaires. Les temoignages
recueillis par le Comite special indiquent une perturbation generals dans
les rapports entre patrons et employes de cette industrie, surtout en ce
qui concerne la Dominion Textiles et plus particulierement peut-etre la
Wabasso. En outre, la grande proportion de main-d'ceuvre feminine,
qui change plus que la main-d'oeuvre masculine, veut dire que l'industrie
du coton souffre d'une perte saisonniere de main-d'oeuvre. Qui plus est,
les conditions de travail dans les fabriques se ressentent de la poussiere,
de la chaleur et de l'extreme humidite.

La duree du travail dans les fabriques de coton, en 1944, etait en
moyenne de 49.8 heures par semaine pour les hommes, ce qui est un peu
plus que la moyenne des quarante principales societes industrielles (49.2)
et de l'industrie en general pour les hommes (49.1). La duree du travail
des femmes n'a ete depassee que dans les fabriques d'avions. La semaine
de travail des ouvrieres de fabriques de coton etait de 47.1 heures, compa­
rativement it une moyenne de 43.6 heures dans l'industrie en general,
d'apres l'ensemble des donnees obtenues.t Au cours des mois qui ont
precede l'enquete du Comite special, la Dominion Textiles a abaisse sa
semaine de travail de 52 heures et demie it 40 heures; la Canadian
Cottons, de 48 it 44 heures et Wabasso a fait une reduction en abandonnant
l'equipe de 3 h. it 11 h. du soil', le samedi. D'apres les temoignages, les
ouvriers ne sont pas entierement satisfaits de la facon dont les heures de
travail et les tarifs de salaires sont regles,

'Temoignllges, Comite specIAl des prix, fascicule nO 68, page 58.
'Annuaire du Canada, 1947, p. 571.
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Debouches et politiques de prix et d'ecoulement

La production canadienne de coton sert it la fabrication de bien des
articles autres que les tissus proprernent dits. Le coton entre dans la
fabrication des automobiles, des appareils electriques, des chaussures, des
meubles et quantite d'autres produits. II sert egalement it des fins in­
dustrielles variees, par exemple dans les feutres de papeteries. Toutefois,
la majeure partie des cotonnades fabriquees au Canada est employee
dans Ie vetement, de meme que pour les tentures, draps, torchons, fla­
nellette, etoffes pour robes et autres articles de nouveautes d'ecoulement
courant.

Les cotonnades larges sont vendues directement par les fabriques
primaires aux grands manufacturiers et, soit directement, soit par l'entre­
mise du gros, it la clientele industrielle ou d'autres. II s'en vend aussi
aux grossistes pour etre vendues au detail et aux tres petits producteurs
qui n'ont pas conclu de marches pour acheter directement des fabriques
primaires. Avant la guerre, ces dernieres exigeaient certaines re­
commandations au point de vue de la solvabilite et du chiffre d'affaires.

Dans to ute l'industrie, les prix de vente sont fixes en calculant les
divers chefs de depense de la fabrication de chaque genre de tissu. On
evalue les prix de remplacement des matieres premieres, les frais de main­
d'ceuvre aux tarifs courants et les depenses generales, puis on fixe un
prix qui permette d'ajouter un profit sur chaque genre d'article. II
appert que les prix de vente des tissus sont aussi rectifies en verifiant la
situation de l'ensemble de l'exploitation comparativement aux calculs
visant chaque tissu en particulier. La Dominion Textiles a declare dans
son temoignage que pour l'evaluation de son stock eIle adopte pour ainsi
dire Ie systeme de "priorite des derniers aehats".' La Canadian Cottons
precede d'apres Ie principe de priorite des premiers achats, et reduit la
valeur de son stock periodiquement.s II appert egalement que Ie tarif
douanier a une grosse importance quand il s'agit de determiner la
mesure de profit que les fabriques canadiennes sont en etat de faire.
M. Gordon a declare qu'une societe du groupe de la Dominion Textiles ne
voudrait pas fixer deliberement un prix plus bas que celui d'une autre du
merne groupe, en vue d'ecouler Ie genre de tissu fabrique par l'une de
preference it celui que fabrique un autre de ses etablissementa. Cela
laisse entendre que les onze fabriques du groupe Dominion-Montreal­
Drummondville ne se font pas concurrence. On en a la confirmation
dans Ie fait que la Montreal Cottons emploie la Dominion comme agent de
ventes et que la Drummondville ne vend que des produits qui n'ont pas de
concurrence it soutenir. M. Gordon a declare it maintes reprises que
l'element determinant dans l'etablissement du prix de vente est Ie cout
de la fabrication. Neanmoins, dans ce cofrt il y a une part de benefice.
D'apres les temoignages rendus devant Ie Comite et suivant Ie rapport
anterieur de la Commission Turgeon," il semblerait que Ie groupe de la
Dominion Textiles est depuis longtemps Ie chef de file en ce qui concerne
les prix de vente dans ce domaine.

'Temoignages, Comite special des prix, fascicule nO 68, page 56.
2Ibid., fascicule nO 69. page 34.
'Commission royale sur l'industrie textile, 1938.
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Le bouleversement Ie plus grave dont ait eu a souffrir l'industrie
primaire du coton a ete du a ce qu'il a fallu se procurer la plupart des
tissus importes aux Etats-Unis au lieu du Royaume-Uni. Ce changement
de source d'importation etait necessaire, vu la gravite de la situation
relativement a la navigation dans l'Atlantique et aussi la fermeture pour
cause de force majeure de plusieurs fabriques de coton de Grande­
Bretagne. En juillet 1943, les autorites canadiennes ont accepte a centre­
cceur que les expeditions de tissus qui avaient atteint une moyenne
annuelle de 10 millions et demi de livres de 1937 a 1939 soient reduites
a 657,000 livres. On commenca aussitot les pourparlers avec les auto­
rites des Etats-Unis, par l'entremise de la Commission mixte de la pro­
duction et des ressources, a Washington, en vue d'avoir des tissus arne­
ricains: il fallait que Ie changement s'effectue rapidement. Le 1er
janvier 1944, on accorda une quote-part au Canada, en merne temps que
des priorites d'expedition, Cette quote-part comprenait des fournitures
militaires, telles que tissus pour sacs, toiles et coutils pour pneus et aussi
de grosses quantites de tissus pour vetements de travail et chemises,
etoffes imprimees, etc. Les quotes-parts, qui etaient fixees sur une base
trimestrielle firent l'objet de revisions et de negociations annuelles
jusqu'a la fin de 1946. Cette annee-la les priorites d'expedition cesserent
et il fut de plus en plus difficile d'assurer la livraison entiere de la quote­
part, surtout apres l'effondrement de la reglementation des prix aux
Etats-Unis, en juillet. En outre, il etait bien evident que d'ici la fin de
l'annee on cesserait d'accorder les quotes-parts en question.

Pour parer a ce qui semblait devoir etre a l'epoque une grave disette
de marchandises, on permit de prolonger les achats en masse, qui avaient
deja servi en partie pour s'assurer des avantages de prix et restreindre
les versements de subventions, afin d'aider a rattraper les retards dans
la livraison des parts de tissus assignees et a creer une reserve pour se
premunir contre les incertitudes du marche libre. Grace aux achats en
masse et a l'aide gouvernementale pour les achats prives, Ie Canada a
reussi a amener une quantite plus considerable que jamais de tissus de
coton en 1947, malgre Ie retrait partiel, au milieu de l'annee, de l'aide
gouvernementale pour 1'obtention de marchandises, sous forme de sub­
ventions et Ie reste, A la mi-novembre, les craintes qu'on eprouvait par
suite de la penurie de dollars des Etats-Unis forcerent de restreindre les
importations des Etats-Unis et exigerent de serieux efforts pour hater Ie
retour du Royaume-Uni comme principale source d'approvisionnement
en fait de tissus.

Pendant toute la guerre, on avait continue de recevoir des files du
Royaume-Uni, en vertu de hautes priorites, en meme temps que Ies
petites quantites de tissus speciaux deja mentionnes, Mais il en venait
de plus en plus des Etats-Unis. Des files pour tricots avaient ete inclus
des 1944 dans Ia quote-part assignee par les Etats-Unis au Canada. Ces
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files auraient pu, bien entendu, etre fabriques avec l'outillage canadien,
mais etant donne la difficulte qu'on avait a garder la main-d'oeuvre
specialises, il etait plus avantageux de s'appliquer a fabriquer une grande
quantite de fils de numeros plus gros et de faire venir des files a tricoter
et a tisser de moyenne finesse des Etats-Unis pour grossir l'approvisionne­
ment total. Au milieu de 1946, les perspectives etaient bien plus favo­
rabIes a l'egard des files que pour les tissus, Les fabricants de tricots
avaient rernonte leur stocks d'exploitation et leur production rattrapait
rapidement la demande; les commandes du detail commencaient de di­
minuer. A l'epoque OU cessa la reglementation, on ne se ressentait
presque plus du manque de files et depuis un an cela n'a pas ete la cause
de la rarete des articles tricotes en coton.

Par suite de l'insuffisance de devises americaines au Canada, la Loi
d'urgence sur la conservation des devises fut presentee en novembre
1947. En ce qui concerne les tissus de coton, les dispositions de cette loi
fixaient la quantite de verges qui pouvait etre importee des pays "a
monnaie solide". On s'efforcait en outre d'avoir comme principale source
d'importation les pays "a monnaie faible" surtout Ie Royaume-Uni.

Au moment ou furent imposees les restrictions d'importation, des
pourparlers avaient ete entames avec les autorites du Royaume-Uni qui
aboutirent a la fixation d'une quantite de 80 millions de verges de tissus
de coton a etre livrees au Canada par le Royaume-Uni en 1948.1 Quoique
les expeditions du Royaume-Uni aient augrnente considerablement depuis
l'imposition des restrictions, il est clair, d'apres le tableau n° 120, que le
chiffre de l'annee sera loin d'atteindre Ie but qu'on s'etait fixe.

TABLEAU W 120

EXPEDITIONS TRIMESTRIELLES DE CoTONNADES A LA PIECE DU

ROYAUME-UNI AU CANADA

(en milliers de verges)

Trimestre Quantite Trimestre Quantite

1er trimestre, 1947 2.058 1er t rimestre, 1948 3,956

2e trimestre 1.893 2e trimestre 6.608

3e trimestre 1.646 3e trimestre 11.259

4e trimestre 2.359 4e trimestre 11.862

Source: Bureau federal de la sta.tfstfque, Ottawa. Los statistlques eommerclales calculees en
Iivres ont et~ conve.rties en verges, ii. raison de 4.5 verges rpar livre.

'IMbats de la Chambre des communes, lS mal 1948.
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D'apres les temoignages recueillis par Ie Comite special, il est evident
que Ie Canada est loin de recevoir les quantites dont il a besoin depuis la
restriction des expeditions des Etats-Unis, Les deux raisons qu'on a
invoquees pour expliquer les faibles importations du Royaume-Uni sont
la question de prix et Ie manque de rivalite entre exportateurs de Grande­
Bretange pour reprendre Ie marche canadien.' Les acheteurs canadiens
de cotonnades se sont approvisionnes en partie it meme les grosses im­
portations de 1947 et au cours des temoignages on a paru etre d'avis que
rien ne garantit que Ie Royaume-Uni pourra activer ses expeditions au
point de fournir une ample provision avant que les stocks sur lesquels on
s'appuie soient epuises.

Le deuxieme facteur essentiel d'approvisionnement qui contribue it
la difficulte des prix actuellement est Ie niveau decroissant de la pro­
duction domestique. La production de tissus avait atteint un maximum
de 369 millions de verges en 1942, soit 47 p. 100 de plus que la moyenne
de 1939. En outre, la production du temps de guerre consistait en tissus
epais, qui sans doute representaient un bien plus petit metrage it la livre
qu'en temps de paix. La baisse reguliere de la production it partir de
1942 jusqu'a la fin de la guerre etait signe que les commandes se rattachant
directement it la guerre diminuaient sensiblement et que la main-d'ceuvre
etait transferee it d'autres industries de guerre plus essentielles ou aux
forces armees, Si l'on en juge d'apres les estimations incompletes, les
commandes de fournitures de guerre ont haisse de 127 millions de verges
qu'elles etaient en 1942 it 104 millions de verges en 1943 et it un tiers
seulement de ce chiffre en 1944 et 1945. Dans Ie dernier trimestre de
1945, les commandes militaires avaient ete reduites it une quantite
negligeable.

En 1946 la production a ete de 3 p. 100 inferieurs it celle de 1945
et elle a ete un peu moindre en 1947. En outre, la production de tissus
dans Ie premier trimestre de 1948 n'a pas atteint Ie metrage de la periode
correspondante de 1947. La situation relative aux etoff'es Iarges ne s'est
pas presentee dans les autres branches de l'industrie primaire. Le fait est
que la production de files a ete it peu pres la meme en 1946 qu'en 1945,
qu'elle a augrnente presque de 4 p. 100 en 1947 et qu'elle a continue de
progresser au cours du premier trimestre de 1948. En outre, les fabriques
transformaient une plus grande quantite de marchandises ecrues im­
portees. Mais la production des tissus a it peine repris la position qu'elle
occupait immediatement avant la guerre et elle est encore 25 p. 100 au­
dessous du maximum du temps de guerre.

Deux des cinq compagnies terminent leur exercice Ie 31 mars; les
trois autres sui vent l'annee civile. La difference des produits rend aussi
1a comparaison difficile. Toutefois, nous estimons que les chiffres du
tableau n° 121 concernant les ouvraisons et la production des files et des
tissus etablisaent assez bien le rendement relatif des diverses compagnies.

'T~moignages, Cornlte specla! des prix, fasclcule nO 68, page 22.
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TABLEAU W 121

VARIATraNS DANS LA PRODUCTION ANNUELLE DOMESTIQUE

DE CaTON PRIMAIRE

(cinq compagnies)

Avant- Maximum Fin de la Courantev
guerre" de guerre guerre''

A. Ouvraisons
(centaines de balles)

Total au Canada 3,409 4,961 3,627 3,633

Dominion Textiles 830 1,756 1,294 1,184,

Drummondville 104 350 302 285

Montreal 191 268 228 240

Canadian 351 525 365 4,27

Wabasso 385 479 295 251

B. Production de files
(millions de livres)

Total au Canada 141.0 210.9 163.0 168,2

Dominion Textiles 40.3 84.7 64.2 58,8

Drummondville 4.7 16.6 14.5 13.6

Montreal 11.5 16,1 13.0 13.8

Canadian 16,6 25.6 20.0 22.7

Wabasso 3.8 4.8 3.7 3.1

C. Production de tissus
(millions de verges)

Total au Canada 264 351 245 254

Dominion Textiles 108 201 140 120

Drummondville 2.4 6.6 5.0 5.7

Montreal 36.2 43.2 35,2 36,9

Canadian 37.1 54.2 45.4 47.8

Wabasso 50.4 59,1 31.5 27.0

a) Dans le cas de Dominion Textiles et de Drummondvtlle Cotton, les chiffres de fabricatdon vtsent
un exercice expirant Ie 31 mars, Les autres sont ceux de I'annee civile. Dans la periode d'avant­
guerre, on a pris I'annee civile de 1939 ou l'exercice de fabrication expirant le 31 mars 1939.

b) De meme, la production de la fin de la guerre porte soit sur 1945 ou 1944-1945, car les hostdlites
se sont terrninees au milieu de 1945. Pour la production courante on a pris soit I'annee civile
de 1947, soit l'exercice expirant Ie 31 mars 1948.

Source: Temoignages, Comite special des prix, fascicule nO68, pages 35 et suivantes.

Tous les temoins ont attribue la baisse de la production aux embarras
concernant la main-d'eeuvre. Dans les fabriques de la Wabasso, oii la
production a Ie plus baisse, la capacite de l'outillage et Ie rendement
theorique des machines ont ete quelque peu accrus depuis 1941. Bien



L'INDUSTRIE TEXTILE PRIMAIRE 147

qu'a la suite du remplacement de certaines machines l'outillage se soit
trouve legerement diminue a la Dominion Textiles, pas plus la qu'ailleurs
n'a-t-on donne la limitation de l'outillage comme etant la cause des em­
barras du moment. Dans son temoignage, M. Gordon a declare que la
baisse de la production est principalement due a la difficulte qu'on eprouve
a trouver de la main-d'ceuvre pour constituer les deuxiernes equipes dans
les fabriques. II a indique que la semaine de travail pendant la guerre
etait de 48 heures pour l'equipe de jour et de pres de 60 heures pour
l'equipe de nuit. Apres la guerre, on a inaugure la semaine de 40 heures
avec des equipes supplementaires pour le samedi. Vu que les lois de la
province de Quebec exigent un intervalle d'une demi-heure entre chaque
equipe, il etait impossible d'avoir trois equipes et la compagnie a tache
d'avoir le plein rendement pour les periodes de travail plus courtes, mais
cet objectif n'a pas ete atteint a la Dominion. Textiles. M. Gordon estime
que sa propre compagnie ne travaille guere plus qu'a raison de 60 heures­
ouvrier par semaine, a cause des difficultes qu'on a a trouver de la main­
d'ceuvre, surtout pour les equipes de nuit. Les fabriques de Magog et de
Montmorency ont ete en meilleure posture que celles de Montreal. A la
succursale Merchants, a Montreal, par exemple, l'equipe de jour en juin
comptait 645 employes; or, malgre qu'on se soit continuellement efforce
de recruter des ouvriers supplementaires, 166 seulement se sont embauches
pour la deuxieme equipe.

En plus du probleme du recrutement de la main-d'ceuvre, presque
tous les temoins ont cite les absences comme etant un grave desavantage.
Les chiffres pour les cinq premiers mois de 1948 a l'egard de sept fa­
briques de la Dominion Textiles indiquent que les absences se sont peut­
etre elevees a 4 p. 100 par semaine pour la premiere equipe et
environ 7 p. 100 pour la deuxieme, mais qu'elles ont monte a 7 p. 100
le samedi matin et a pres de 12 p. 100 pour l'equipe du samedi
apres-midi, Tout le long de l'ete, la moyenne a ete plus forte. La
Canadian Cottons a declare qu'elle commence a trouver beaucoup plus
facilement de la main-d'ceuvre pour sa fabrique d'Hamilton. Bien que la
Canadian Cottons ait signale un chiffre d'absences d'environ 6 p. 100, la
production s'accroit neanmoins considerablement,

Comme on l'a deja fait remarquer, parmi les cinq compagnies a
l'etude, c'est a la Wabasso que la baisse de la production semble etre la
plus grave. II a ete declare que Ie chomage volontaire est beaucoup plus
prononce dans ses fabriques de 'I'rois-Rivieres, ou il n'y a pas de syndicat
ouvrier, qu'a Shawinigan-Falls.

En ce qui" concerne le chomage volontaire en general, M. Gordon a
indique qu'il est dft jusqu'a un certain point a la hausse des salaires et
au tarif actuel de l'impot sur le revenu. La validite de son opinion se
trouvait confirmee par la quantite d'ouvriers absents du travail toute une
semaine, sans motif. Quant aux absences du samedi, M. Ledoux, le
president du syndicat catholique, a pretendu que les ouvriers s'absentent
en fin de semaine pour faire du travail mieux retribue, II estime aussi
que l'horaire adopte par la Dominion Textiles et la Wabasso Limited n'est
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pas fait pour encourager tous les ouvriers it se presenter au travail en
fin de semaine.

M. Baron, le directeur canadien de l'Union des ouvriers du Textile
d'Amerique, est alle plus loin et a nie categoriquement que "lorsque lee
employes sont encourages it la besogne, ils travaillent jusqu'a un certain
point et cessent ensuite, parce qu'ils ne gagnent pas assez d'argent".!
11 a ajoute que le chomage volontaire est plus frequent dans les industries
a bas sal aires, mais que d'une facon generals il est egulement frequent
par suite de la detente qui a suivi la periode de travail intensif du temps
de guerre. M. Baron considere que la condition la plus importante re­
gissant le chomage volontaire reside dans les rapports entre patrons et
ouvriers. 11 a rappele au Comite special que la Canadian Cottons n'a pas
autant a se plaindre que les autres compagnies et il a cite la Wabasso
comme etant dans une situation encore moins satisfaisante que le groupe
de la Dominion Textiles.

Exploitation sous le regime de la reglementation des prix et probleme de
La suppression des restrictions»

Peu apres l'adoption du plafond general des prix, la Commission
des prix a taxe les prix des files a tisser et des tissus au niveau de
fevrier 1941. Vu la hausse marquee des cours du coton brut, un accord
fut conclu avec les fabriques primaires visant au versement de subventions
sur leurs achats de cette matiere premiere. L'accord limitait la sub­
vention au montant necessaire pour reduire le prix de revient du coton
brut a un cofrt approprie aux prix des tissus et files en fevrier 1941.
Mais on ne versa guere de subventions avant 1944 et cela pour trois
raisons: premierement, avec l'encouragement du gouvernement les in­
dustriels accumulerent de gros stocks de coton brut en novembre et de­
cembre 1941, a des prix avantageux; deuxiemement, l"'accord sur le coton
brut", comme on finit par l'appeler, limitait les profits sur l'ensemble de
l'exploitation de la compagnie a 116 2/3 p. 100 des "profits norrnaux'";"
finalement, les grosses commandes des services militaires, qui n'etaient
pas assujetties au plafond, dedommageaient les compagnies des restrictions
de prix sur les fournitures civiles. Toutefois, en 1944, les commandes se
rapportant directement a la guerre diminuerent beaucoup et il fallut
verser de grosses subventions sur le coton brut, qui cofitait alors environ
25 p. 100 de plus qu'en decembre 1941. La subvention abaissa le prix
de revient a 11.4 cents la livre pour l'entre-fin 15/16, la qualite courante
sur laquelle les cotes regulieres sont habituellement basses. Vu le
montant enorme que coutait la subvention et comme premier pas vel'S
la suppression de la reglementation, le prix donnant droit a la subvention
fut monte a 15.4 la livre, a compter du 1er mars 1946. Onze mois plus
tard, le prix minimum de 24.4 cents des Etats-Unis fut adopte et au bout
de quatre autres mois, soit a compter du 2 juin 1947, on l'augmenta

IT~moignages, Corrrlte special des prix, fascicule nO 77, page 12.
2Ra,pport annuel de la, Commission des prix et du commerce et temps de guerre
'Voir chap. 3, tome II, R~glementatlon des prix et Ratlonnement.
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encore un peu, soit it 27.2 cents la livre. Lorsque cessa la reglementation,
le prix s'etablissait it environ 32 cents la livre.

L'importation des tissus de coton fut l'objet d'une subvention it peu
pres semblable; la seule difference avec la subvention sur le coton brut est
qu'elle ne comportait pas de limitation de profits; toutefois, la subvention
ne pouvait etre versee que si l'importation projetee avait ete prealable­
ment approuvee, Un autre fait d'une importance particuliere fut les
achats massifs eff'ectues par la Corporation de stabilisation des prix des
denrees, un organisme de l'Etat. La liste des tissus susceptibles d'etre
subventionnes, qui etait toujours minutieusement examinee, fut tres sen­
siblement ecourtee au cours de 1947, it mesure que les prix de ces mar­
chandises cesserent d'etre reglementes,

Le 15 septembre 1947, quand la reglementation des prix cessa, la
Commission des prix voulut bien continuer de verser une subvention sur
le coton brut, it condition que les fabriques primaires remplissent toutes
leurs commandes de tissus en souffrance aux prix du plafond. On con­
tinua aussi de verser des subventions sur les tissus importee dans les
cas ou l'importation moyennant subvention avait ete autorisee avant la
suppression de la reglementation. En outre, les subventions n'eurent
pas it eire remboursees sur les stocks de tissus, encore une fois it condition
que ces stocks fussent ecoules aux prix du plafond en vigueur au moment
de la suppression de la reglementation.

Cet arrangement non officiel relativement aux prix apres la sup­
pression de la reglementation, de meme que l'accumulation des tissus
importes en 1947, doivent avoir, croyons-nous, amorti le choc cause par
l'abandon de la regie des cotons de la part de l'Etat. Neanmoins, d'im­
portantes deficiences s'etaient manifestees, dont quelques-unes persisterent
presque jusqu'a I'epoque de la suppression de la reglementation. C'est
pour cette raison que les fabriques continuerent pendant quelque temps
apres la suppression de la reglementation a assigner des quotes-parts de
livraison it leurs clients, basees sur les livraisons de 1941. Dans bien des
cas, les fabriques de coton ont maintenu ces quotes-parts pour satisfaire
aussi equitablement que possible it la demande courante.'

Le tableau n° 122 indique ce que representait le revenu d'exploitation
par dollar de vente pour les cinq compagnies, d'un trimestre it l'autre. Dans
l'ensemble, le revenu d'exploitation du groupe au cours du premier tri­
mestre de 1948, quoiqu'ayant ete le double de celui du dernier trimestre
de 1947 proportionnellement aux ventes, ne representait encore que la
moitie de la proportion des deuxieme et troisieme trimestres de 1947.
Par consequent, quoique les fabricants de coton primaires auraient peut­
etre pu se contenter d'un chiffre de recettes d'exploitation moindre, on
ne peut guere dire que leur facon d'agir ait contribue it amener une
hausse de prix non motivee, comparativement it ce qu'on reconnait comme
etant les prix taxes. On verra ci-dessous ce qu'a ete le revenu d'exploi­
tation par dollar de vente pour les cinq trimestres expirant Ie 31 mars 1948:

lTemoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule nO 34, page 12.
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TABLEAU W 122

REVENU D'EXPLOITATION PAR DOLLAR DE VENTE DE CINQ FABRICANTS
DE COTONS DU CANADA, EN 1947 ET 1948

(en dollars)

1947 1948

Premier Deuxierne Troisierne Quatrierne Premier
trimestre trimestre trimestre trimestre trimestre

Dominion Textile Co., Ltd. .097 .166 .158 .007 .009
Drummondville Cotton Co., Ltd. .078 .113 -.003 .047 .033
The Montreal Cottons Ltd. .069 .066 .072 .089 .166
Canadian Cottons Limited -.033 .031 .121 .016 .106
The Wabasso Cotton Co., Ltd. .123 .114 .098 .101 .094

Source: 'I'emoignages, Oomite special des prix.

Proportionnellement au capital employe, le benefice net de chacune
de ces compagnies, sans tenir compte des reserves d'inventaire, mais de­
duction faite de l'impot sur Ie revenu, serait celui qu'indique le tableau
n° 123 pour les annees 1946 et 1947.

TABLEAU W 123

BENEFICE NET DE CINQ FABRICANTS DE COTONS DU CANADA,
PROPORTIONNELLEMENT AU CAPITAL EMPLOYE, EN

1946 ET 1947

1946 1947

Benefice net Pour-cent du Benefice net Pour-cent du
montant capital montant capital
(dollars) employe (dollars) employe

Dominion Textile Co., Ltd. 2,497 7.3 2,675 7.6
Drummondville Cotton Co. Ltd. 344 7.9 321 5.8
Montreal Cottons Limited 518 5.8 596 6.5
Canadian Cottons Limited 759 5.4 790 5.4
The Wabasso Cotton Co., Ltd. 341 6.1 386 6.7

Source: TemOlgnageS, Canute special des prix.

Depuis fevrier 1947, date de la premiere reduction de la subvention
sur Ie coton brut, le prix de revient des matieres premieres importees par
l'industrie primaire du coton a augrnente d'une facon marquee. Le prix
des tissus ecrus importes a aussi monte sensiblement, plus meme que le
coftt du coton brut. Les tissus finis ont encheri encore plus, si bien que
la pression est plus forte sur l'industrie secondaire que sur l'industrie
primaire. La suppression des droits d'importation sur les cotonnades
venant du Royaume-Uni et l'abaissement correspondant des droits du
tarif des Etats-Unis en attenueront peut-etre l'effet.

La proportion de tissus importee est assez forte pour influer sur le
niveau des prix domestiques. Bien que les fabriques canadiennes aient
contribue it la rarete des marchandises du fait qu'elles n'ont pas pu
maintenir leur production, il est egalement it remarquer qu'elles ont pu,
dans la plupart des cas, maintenir leurs prix bien au-dessous de ce que
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content, une fois rendues au Canada, Ies marchandises du meme genre
que l'on fait venir des Etats-Unis. L'ecart entre les prix des fabriques
du pays et ceux des marchandises du Royaume-Uni, frais de port payes,
est encore plus marque. Par exempIe, avant Ies modifications du tarif
douanier en mai 1947, Ia meilleure qualite de tissu a chemises blanc
peigne de fabrication canadienne se vendait a raison de 40% cents la
verge. Le tissu des Etats-Unis revenait au Canada a 60 ou 66 cents et
celui du Royaume-Uni etait cote a 72 cents. Dans d'autres cas, la diffe­
rence est moins frappante, mais dans tous Ies exernples cites au Comite
special des prix, Ie tissu des Etats-Unis cofttait plus cher au Canada que
la marchandise equlvalente de fabrication canadienne et l'ecart dans Ie
cas de la marchandise du Royaume-Uni etait generalement le double de
celui entre le produit americain et le produit canadien.'

Dans son rapport a la Chambre des communes, en juin 1948, le
Comite special des prix dit qu'il "n'a pas constate d'accumulation"> et,
en outre, declare que "dans I'ensemble l'augmentation des prix de vente
n'a pas ete trop disproportionnee, comparativement a celle des prix de
revient"." Quoique ce point de vue puisse etre admissible d'apres les
temoignages, il est douteux, croyons-nous, que "Ia concurrence soit tres
vive" au sein de l'industrie, comme dit plus loin Ie Comite." Le rapport
de la Commission Turgeon refute certainement cette opinion. Mais quant
a pouvoir dire s'il y a eu tendance a monopoliser l'industrie primaire du
coton, c'est en grande partie en dehors du cadre de notre enquete, qui
porte speclfiquement sur la cause de la cherts des prix, a la suite de la
cessation de Ia reglementation. A cet egard, nous sommes enclins a
partager l'avis du Comite special.

LA LAINE

L'industrie primaire de la laine au Canada est obligee d'importer
95 p. 100 de sa laine brute. Non seulement notre tonte est tres faible,
mais la qualite ne convient pas aux files et tissus qui sont Ie plus re­
cherches. La maj eure partie de notre approvisionnernent vient des pays
du Commonwealth. Normalement, on achete aux encheres de laine; mais
pendant la guerre, Ie gouvernement de Grande-Bretagne a pris Ia regie
de la laine brute et les achats ont dft faire l'objet de negociations entre
gouvernements.

Les files, aussi bien pour le tricotage que pour Ie tissage, sont de
deux sortes: ceux de laine ordinaire et ceux de laine peignee, Pour ces
derniers, la laine brute doit etre soumise it un precede mecanique special:
des fibres de bonne longueur et de Ia finesse voulue sont peignees et re­
dressees et sortent des rouleaux en rubans continus, appeles "peignes",
dont on peut faire des files de plus belle qualite, vu que les fibres de Ia
laine sont paralleles dans les brins. Le Canada produit environ 40 p. 100
des peignes de laine utilises dans les files de Iaine peignee et importe Ie
reste. La preference pour les vetements en laine peignee s'accentue;
elle a sans doute ete stimulee par un etat continuel de prosperite et Ie

'Ternoignages, Comtte special des prix, fascicule nO 68, page 22.
2rbi(!. fascicule n v 78, page 40.
'Ibid. fascicule n > 78, page 38.
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developpement de la fabrication domestique des tissus de laine peignee.
L'industrie primaire du Canada fabrique de 90 a 95 p. 100 des files
utilises pour Ie tissage et Ie tricotage. C€Ux qu'on importe sont exclu­
sivement des files de laine peigriee, qui representent environ Ie quart de
nos disponibilites totales a cet egard. Les deux genres de files servent a
la fabrication de tissus et de tricots. La proportion des files de laine
ordinaire comparativement aux files de laine peignee fabriques au Canada
recemment a ete en moyenne de quatre a un.

La fabrication des tricots absorbe une plus grosse proportion de
files de laine peignee que celIe des tissus ; aussi, quoiqu'ils utilisent en
tout bien moins de laine brute, les fabricants de tricots ne sont pas loin
des tisseurs au point de vue de la consommation totale des files de laine
peignee, Pour Ie tricotage a la main on prefere de beau coup les files
de laine peignee qui representent plus des deux tiers de la laine destines
a cet usage.

II arrive souvent que dans la fabrication des tissus a complets, robes,
pardessus et manteaux, on emploie a la fois des files de laine ordinaire et
des files de laine peignee pour produire un tissu mixte. Durant toute la
duree de la guerre, la production de ces tissue, mixtes a depasse de beaucoup
Ie metrage total des tissus en laine peignee, Mais la preference pour ces
derniers a fait qu'on s'est applique de nouveau ales fabriquer, a mesure
que les disponibilites en files de laine peignee augmentaient.

Bien que les seuls files importes par Ie Canada soient des files de laine
peignee, la production domestique des tissus de laine ordinaire et de laine
peignee s'accroit des importations des deux sortes. Le tableau n° 124
montre la proportion des importations dans Ie total des disponibilites, y
compris les tissus en laine peignee qu'on importe de Grande-Bretagne.
Avant la guerre, les tissus importee representaient plus de 40 p. 100.
Quoique la quantite ait effectivement augments durant la guerre, la pro­
duction domestique s'est accrue encore plus. Actuellement, environ un
tiers de la provision de tissus au Canada vient d'en dehors et la principale
source d'approvisionnement pour ce genre de marchandises a toujours
ete Ie Royaume-Uni.

TABLEAU W 124
DISPONIBILITES DE LAINAGES AU CANADA

(en milliers de verges)

Importations de
Annee Production Grande-Bretagne Importations Total des
civile domestique totales disponibilites

Laine peignee TotalS

1937 18,088 4,672 13,171 13,674 31,762
1938 14,346 3,977 10,480 10,780 25,126
1939 17,190 4,826 11,131 11,414 28,604
1940 26,394 7,446 14,244 14,788 41,182
1941 26,770 5,697 14,030 14,159 40,929
1942 27,796 4,790 12,835 13,209 41,005
1943 26,363 4,556 11,873 12,930 39,293
1944 24,225 3,003 8,639 8,937 33,162
1945 27,567 3,393 8,194 8,316 35,883
1946 29,270 3,890 10,656 10,919 40,189
1947 b 28,000 3,278 10,256 14,196 42,196

a) Outre les tlSSUS de laine ordinaire et de laine peignee, comprend une petite quantite de tricots.
b) Quant.ites approximatives.
Source: Temoignages, Comite special des prix, fascicule n° 75, page 9.
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Si 1'on compare la mesure dans laquelle il faut compter sur les fourni­
tures de l'exterieur a chaque echelon, c'est-a-dire la matiere brute, Ie file
et le tissu, il semble que l'industrie primaire de la laine est presque aussi
vulnerable aux incertitudes de prix et d'approvisionnement du marche
mondial que l'industrfe du coton. L'industrie textile canadienne doit
compter presque autant sur l'importation pour sa laine brute que pour
son coton brut et quoiqu'il y ait eu d'amples disponibilites mondiales, les
filatures canadiennes n'ont pas pu toujours se procurer les qualites supe­
rieures de laine brute qu'elles recherchaient. Comme pour Ie coton, la
deficience en fait de files est faible, mais son importance n'est pas propor­
tionnee ason volume, car elle consiste entierement en files de laine peignee.
En outre, pour plus de 60 p. 100 des files de laine peignee que nous fa­
briquons effectivement il nous faut employer des peignes importes.
Finalement, a l'echelon des tissus, le Canada importe presque la meme
proportion de Iainages que de cotonnades par rapport aux disponibilites
totales.

Mais il y a d'importantes differences entre ces deux branches de
l'industrie textile primaire. A l'epoque de l'enquete, la demande de­
passait encore 1'offre en ce qui concerne les tissus de laine peignee, Or,
ces derniers, d'une facon generale, ne sont pas essentiels: c'est la prefe­
rence bien etablie du consommateur qui exige une forte proportion de
tissus de laine peignee et s'il est impossible de suffire a la demande, apres
tout on peut toujours se procurer du tissu de laine ordinaire. Puis, 1'in­
dustrie canadienne peut apparemment developper plus facilement sa
production de lainages que de cotonnades. L'industrie de la laine est
assujettie aux fluctuations des prix mondiaux et, comme dans Ie cas du
coton brut, les prix de la laine brute et des peignes ont sensiblement
augrnente pendant toute la duree de la guerre. Mais il y a des differences.
Les hausses dans le prix de la laine n'ont pas ete aussi fortes pour les
qualites inferieures et moyennes et les prix de la laine peignee ont monte
beaucoup plus que ceux de la laine ordinaire.

Organisation de l'industrie

En mars 1948, l'industrie lainiere comptait 169 etablissementa, mais
la moitie seulement pour la fabrication des tissus de laine. Le Comite
special a obtenu et resume 1es reIeves de trois grandes compagnies et de
51 etablissementa de moindre importance. Au point de vue du chiffre
d'affaires, 1es trois societes qui ont ete choisies pour etre l'objet d'une
etude specials ont fait 22 p. 100 de Ia totalite des affaires du 1er janvier
1946 au 31 mars 1948. Au premier rang, avec plus de 10 p. 100, venait 1a
Dominion Woollens and Worsteds Limited, qui a ses usines a Peterborough,
Hespe1er et Orillia dans I'Ontario; puis, Ayers Limited, de Lachute­
Mills (Quebec), avec 7 p. 100 et Ia Paton Manufacturing Company
Limited, de Montreal, avec 4.4 p. 100. D'autres importants fabricants
sont 1a Barrymore Cloth Company Limited, de Toronto; Collins and
Aikman of Canada, Limited, de Farnham (Quebec); Montrose Worsted
Mills Incorporated, de Montreal et 1a Slingsby Manufacturing Company
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Limited, de Brantford. Quoique ces societes et d'autres aient un assez
gros chiffre de production, la majeure partie du commerce est partagee
entre plusieurs fabricants. Au point de vue geographique, l'industrie
lainiere est aussi moins concentree que celIe du coton. Des compagnies
interrogees, quatre se trouvent dans les provinces Maritimes, deux en
Colombie-Britannique, une au Manitoba et les autres dans 1'0ntario et
le Quebec. Toronto a quelques fabriques et Montreal un moins grand
nombre, mais la plupart des etablissements sont dissemines dans l'Ontario
et quelques villes du Quebec. D'autres fabriques de moindre importance
et qui ne sont pas visees dans Ie questionnaire, sont situees dans l'Est,
dans l'Ouest et dans les provinces centrales. On peut voir que Ie commerce
est moins concentre dans Ie cas de l'industrie primaire de la laine que
dans celui de l'industrie primaire du coton.

Le genre de fabrication, meme parmi les trois grandes compagnies,
differe grandement. La Dominion Woollens s'occupe d'abord du peignage
(fabrication des peignes) pour elle-meme et aussi pour Ie compte d'autres
fabricants. Elle fait des files de laine peignee, dont une grande partie
sert it ses propres operations de tissage, et Ie reste est vendu soit a
d'autres etablissements de tissage ou de tricotage, soit comme laine de
tricotage it la main. Elle teint et finit ses propres tissus qui sont vendus
aux manufacturiers. La Paton Manufactu1'il1g a Ie meme genre de fabri­
cation, sauf qu'elle ne fait pas le peignage de la laine. La compagnie
Ayers Limited, qui a declare faire 45 p. 100 des produits de fabrication,
fait surtout des feutres pour la papeterie, Elle emploie beaucoup plus de
laine ordinaire que de laine peignee et fabrique une grande quantite de
couvertures de laine.

Quoique les trois grandes compagnies ne soient pas absolument rivales
dans leur fabrication, il y a une certaine concurrence pour les principaux
produits du groupe des lainages. La Canadian Wool Combing Ltd.,
d'Acton (Ontario), qui a ete forrnee en 1942 avec l'encouragement du
gouvernement, fait concurrence it la Dominion Woollens pour la fabri­
cation des peignes de laine. Elle est financee entierement par des capitaux
prives et possede des filiales dans l'industric des tricots.

Proportionnellement it la valeur nette de la production, l'industrie
des lainages emploie moins de capitaux que les fabricants de files et de
tissus de coton. La difference reside non pas dans le capital d'exploi­
tation, mais bien dans Ie montant des immobilisations en installation et
machinerie. Cela explique en partie pourquoi il y a plus de fabriques de
lainages que de fabriques de cotonnades.

Les femmes constituent plus de 40 p. 100 de la main-d'ceuvre de
I'industrie des lainages, soit it peu pres la meme proportion que dans Ie
groupe des cotons. Les heures de travail regulier, aussi bien des hommes
que des femmes, ont ete raccourcies. La moyenne des appointements et
salaires pour l'ensemble du personnel a ete aussi superieure a celle des
employes des fabriques primaires de coton et se situait entre celle des
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cotons et celIe des rayonnes. Depuis 1939, les hausses de salaires dans
la fabrication de files et des tissus de laine ont depasse celles de toutes les
autres sections de l'industrie textile et arrivent au troisieme rang de
l'ensemble de l'industrie manufacturiere, Le nombre-indice, fixe a 100
pour 1939, s'est eleve a 209.8 en 1947, comparativement a 190.1 pour la
moyenne de l'industrie textile ,primaire et a 183.3 pour la moyenne de
l'ensemble de l'industrie manufacturiere, Cette hausse peut avoir eon­
trfbue a la cherte des prix, mais a aussi probablement aide a maintenir
le niveau de la production.

Causes des changements de prix depuis le debut de la guerre

Au debut de la guerre, le Royaume-Uni, suivant un accord devant
expirer un an apres la guerre, avait convenu d'acheter toute la production
de laine de l'Australie et de la Nouvelle-Zelande. Le Canada se mit
bientot a faire des achats massifs dans le Royaume-Uni, tandis que les
societes de l'Etat achetaient notre petite tonte domestique, de merne que
nos importations de laine brute, de peignes et de files du Royaume-Uni
et aussi une quantite considerable de tissus, Les difficultes de transport
maritime exigeaient que la Commission canadienne de la laine, compagnie
de l'Etat regie par la Commission des prix, accumule de gros stocks de
laine brute.

Ces mesures, prises avant l'adoption de la reglementation des prix,
permirent au gouvernement de maintenir sans trop de diff'iculte les
plafonds, une fois qu'ils furent imposes, en vendant la marchandise a
des prix appropries aces plafonds et en prenant a son compte les pertes.
Les fabriques developperent rapidement leur production avec les com­
mandes de fournitures militaires qui n'etaient pas assuj etties au plafond
des prix. Au cours des deux annees de grande activite, soit 1942 et 194~3,

les commandes de l'Etat depasserent effectivement d'un tiers la quantite
totale de tissu utilise au Canada. En 1944, lorsque les besoins des
services armes diminuerent, les fabriques canadiennes utiliserent leurs
installations ag randies pour les commandes de l'U.N.R.R.A.

Le travail strictement de guerre exigeait une reglementation etroite
et la delivrance de permis pour toute la fabrication de cette branche de
l'industrie primaire. Pour encourager un plus grand rendement de tissus
de laine peignee, etant donne la hausse considerable des frais dans ce
domaine, on versa des subventions aux filatures de laine peignee et aux
fabricants de tissus faits avec cette laine.

Vel's la fin de la guerre, le systems des patentes fut relache et rem­
place par un systeme de directives de fabrication pour les fabricants de
vetements, Ces directives avaient pour but d'assurer une ample pro­
vision de tissus pour la confection des vetements essentiels avant que les
fabricants ne se mettent a confectionner des vetements moins necessaires.
Vel's la meme epoque, la Commission des prix entra en pourparlers avec
le Royaume-Uni pour avoir une assez grosse quote-part supplementaire
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de tissus, devant servir it la confection de complets pour I'achat desquels
les hommes liberes des forces armees auraient la preference.

La protection des voies d'approvisionnement au moyen d'achats en
bloc et Ie volume considerable des commandes militaires qui accrut la
production des tissus permirent d'abandonner comparativement assez
tot la reglementation de la laine. La premiere mesure fut la suppression
des subventions sur la laine brute et les peignes, en fevrier 1946. La
subvention domestique sur les files de laine peignee fut supprimee Ie
1er mars de la meme annee et celle sur les tissus de laine peignee, un
mois plus tard. En merne temps, la hausse des plafonds pour les tissus
fit qu'on eut moins besoin de subventions sur les importations, bien que
cet avantage ffit en partie detruit par la hausse des prix des marchandises
importees.

Malgre que les disponibilites en tissus de laine peignee fussent encore
bien insuffisantes pour satisfaire la demande, la situation de l'industrie
des lainages s'etait bien amelioree, quand furent supprimees les dernieres
subventions au debut de 1947 et que cessa definitivement la reglementation,
Ie 1er avril. A ce moment-lit, la situation etait bien differente de celle du
coton. On ne manquait que de peignes et de files de laine peignee et cela
provenait de ce que la clientele accusait une preference marquee pour les
vetements en laine peignee.!

Politiques de prix et d'ecoulement

A l'exemple des fabricants de tissus de coton, les grands etablisse­
ments de lainages vendent leurs tissus directement aux manufacturiers de
confections; toutefois, il y a quelques petites compagnies qui ecoulent leur
marchandise par I'intermediaire de revendeurs. La vente aux tailleurs
se fait soit directement, soit par l'entremise des comrnereants en gros.

Les fabricants n'ont pas eu une part assuree du commerce canadien.
Dans Ie passe, ils ont eprouve des craintes it la suite des changements
dans le tarif douanier qui diminuaient Ie degre de protection contre les
exportateurs du Royaume-Uni, leurs principaux concurrents.

Dans la discussion des prix, aucun des temoins des trois principales
cornpagnies n'a mentionne la concurrence comme etant un element it
compter dans la fixation des prix de vente. La compagnie Ayers evalue
approximativement ses prix de revient d'avance et ajuste ses prix de
vente aux prix de revient reels it la fin de l'exercice. La Paton Manu­
facturing se base sur Ie prix de remplacement pour fixer la part du cout
de sa matiere premiere dans son prix de vente. Dans les frais generaux,
elle inclut de quoi pourvoir au paiement de l'interet sur les obligations
et les dividendes sur les actions privilegiees et ordinaires.

La Dominion Woollens and Worsteds est la compagnie dont l'exploi­
tation se fait Ie plus remarquer, par suite de l'augmentation de son

'T~moignages, Corntte sp~cial des prix, fascicule nO 75, page 8.
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revenu d'exploitation par rapport it son chiffre d'affaires et l'accroisse­
ment de son benefice net apres deduction de l'impot, Son president a
declare dans son temoignage qu'elle s'est basee sur Ie cout de remplace­
ment de la matiere premiere avant et apres la periode de reglementation.
Toutefois, il a pretendu que sa compagnie a eu pour habitude, "lorsque
l'occasion se presente", de mettre de cote une reserve d'inventaire, si les
cours sont it la hausse. Neanmoins, de 1936 it 1947 nulle reserve de ce
genre n'a ete etablie, it l'exception des reserves speciales autorisees sous
l'empire de la Loi sur la taxation des surplus de benefices, malgre les
profits realises lorsque les cours de la laine brute etaient it la hausse. La
facon d'agir de cette compagnie durant les mois qui suivirent la sup­
pression de Ia reglementation est interessante. En 1947, la compagnie a
mis de cOte une reserve d'inventaire d'environ $463,000, a compte une
moins-value additionnelle de $60,500, non autorisee par la Loi de l'impot
sur Ie revenu et a fini l'exercice avec un benefice net de $268,500, apres
deduction de l'impot et autres charges financieres, soit plus de deux fois
et demie Ie chiffre de 1946. Le Cornite special des prix, dans son rapport
it la Chambre, a emis des doutes quant it la necessite d'adopter Ie prix de
remplacement des matieres premieres comme base du prix de vente. II a
ainsi signale Ie contraste entre la politique des prix de la Dominion
Woollens et celle de l'industrie du coton:

"Dans Ie cas de la Dominion Woollens, les prix de vente ont ete
accrus sur-le-champ, afin d'absorber les prix it la hausse de la
matiere premiere, alors que dans le cas des cotons les fabricants
ont dispose de leurs stocks it bas prix avant de rel ever les prix
de vente de leurs produits. Ainsi, la Dominion Woollens s'est
protegee contre tous declins subsequents des prix it meme les
prix accrus payes par les consommateurs ces derniers mois, alors
que l'industrie cotonniere n'a pas pris ces benefices et les con­
sommateurs ont en consequence obtenu des prix plus bas".'

Au moment oii la reglementation cessa, Ie prix de vente de la Dominion.
Woollens pour Ie tissu it habits en laine peignee, teinte en file, comportait
un chiffre de revenu d'exploitation approximatif de 16 cents la verge,
avec Ie cout de la matiere premiere calcule au prix de remplacement. Un
an plus tard, sur la meme base, Ie chiffre du revenu d'exploitation adopte
pour Ie calcul du prix de vente etait de 46 cents. De meme, Ie deficit
d'exploitation sur Ie tissu pour habits en laine peignee, teinte en file, qui
avait ete estime it 3 cents la verge, Ie ler avril 1947, s'est change en un
benefice de 46 cents la verge en avril 1948. Dans Ie cas de la cheviote
qu'on pouvait se procurer librement, un benefice de 12 cents la verge a
ete change en une perte de 5 cents la verge, mais les tissus it paletots
furent montes de 13 it 37 cents. La mesure de ces changements effectues
aussitot apres la cessation de la reglementation nous parait extraordinaire,
et nous avons peine it en admettre la necessite,

'Comitl! special des prix, Rapport 1l la Chambre, fascicule nO 78, -page 46.
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Le tableau n° 125 montre Ie chiffre d'affaires total, Ie revenu d'exploi­
tation et la proportion de ces derniers par rapport au chiffre d'affaires
des trois compagnies speciales et des cinquante-et-une autres compagnies
qui ont signale leur commerce principal comme etant la fabrication de
files et de tissus de laine de 1936 it 1947.

TABLEAU W 125

ETAT COMPARATIF DU CHIFFRES D'AFFAIRES ET DU REVENU D'EXPLOITATION

DE CINQUANTE-QUATRE FABRICANTS DE LAINAGES CANADIENS

(en milliers de dollars)

Pour-cent
Chiffre Revenu de

d'affaires d'exploitation revenu
d'exploitation

Dominion Woollens & Worsteds, Ltd.
Avant-guerre-1936-1939 (moyenne) 3,323 81 2.4
Avant la regie-1940-1941 (moyenne) 5,596 733 13.1
Sous la regie-1942-1946 (moyenne) 5,513 468 8.5
Apres la regie-1947 7,476 1,115 14.9

Paton Manufacturing Co., Ltd.
Avant-guerre 1,401 148 10.6
Avant la regie 2,591 557 21.5
Sous la regie 3,741 452 12.1
Apres la regie 2,528 148 5.9

Ayers Limited
Avant-guerre 1,944 304 15,6
Avant la regie 3,609 927 25.7
Sous la regie 3,509 480 13.7
Apres la regie 4,542 579 12.7

51 autres compagnies
Avant-gucrre 17,637 1,026 5.8
Avant la regie 31.847 3,580 11.2
Sous la regie 41,662 3,809 9.1
Apres la regie 50,157 5,710 11.4

Source: T~moignages, Comite speclal des prix, fasclcule nO 76, pages 35 et suivantes.
Les montants des recettes des trois compagnies spectales, sans tenir compte des
reserves d'Inven ta ire, mats d~duction faite de I'Impo t sur le revenu. ainsi que la
proportion des recettes par rapport au capital employe pour les annees 1945, 1946
et 1947, sont r~sumes dans le tableau n> 12li,

Par contraste avec la Dominion Woollens, la Paton Manufacturing et
Ayers Ltd., ont to utes les deux accuse une diminution dans les recettes
d'exploitation par rapport au chiffre d'affaires durant la premiere annee
qui a suivi la suppression de la reglementation. Pour les 51 compagnies
de moindre importance la moyenne de revenu d'exploitation a ete de 11.4
p. 100 par rapport au chiff're d'affaires en 1947, au lieu de 10.5 en 1946,
la derniere annee ou les prix ont ete reglementes, Toutefois, ce supple­
ment de revenu n'a pas ete examine en detail par Ie Comite special.
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TABLEAU W 126

BENEFICE NET DE TROIS FABRICANTS DE LAINAGES DU CANADA
PROPORTIONNELLEMENT AU CAPITAL EMPLOYE. 1945. 1946. 1947

159

1945 1946 1947

Benefice Pour-cent Benefice Pour-cent Benefice Pour-cent
(milliers de du capital (milliers de du capital (milliers de du capital

dollars) employe dollars) employe dollars) employe

Dominion Woollens
& Worsteds Ltd. 232 10.4 101 4.5 731 25.5

Paton Mfg. Co. Ltd. 152 7.0 156 7.2 75 4.2

yers Ltd." 296 7.2 274 18.7 277 16.5A

a) La compagnie Ayers n'a signale aucune reserve d'mventaire, etc.
Source: Temoignages, Oomlte special des prix, fascicule n? 76, pages 35 et suivantes.

LA RAYONNE ET LE NYLON

Nature des produits, sources d'approvisionnement et organisation de
l'industrie
La mesure dans laquelle Ie Canada doit compter sur ses importations

de matieres premieres pour la fabrication domestique des articles en
rayonne et en nylon est moins importante que dans le cas du coton et de
la laine.

Comme il s'agissait d'un produit relativement nouveau, la production
domestique et l'importation de la rayonne etaient toutes deux en cours de
developpement rapide avant la guerre. L'usage plus repandu des tissus
en rayonne a jusqu'a un certain point allege la demande des cotonnades.
En outre, l'industrie canadienne se suffit comparativement plus it elle­
meme, malgre qu'il y ait certaines deficiences manifestes.

Le fil de soie artificielle est fabrique au pays par deux grandes com­
pagnies : La Courtaulds (Canada) Limited, qui a ses usines it Cornwall
(Ontario) et la Canadian Celanese Limited, de Drummondville (Quebec).
La compagnie Courtaulds, qui fabrique le plus, fait des fils de viscose
provenant de pate de bois domestique et la Canadian Celanese, un genre
de ceIlite, provenant de bourres de coton. Recemment, cette derniere
compagnie s'est mise it employer une proportion croissante de pate de
bois, mais ce changement a ete contrebalance par l'emploi de bourres par
la maison Courtaulds pour un nouveau produit, une soie artificielle tres
adhesive pour la corde it pneus. L'approvisionnement de ces matieres
brutes relativement peu cheres n'a jarnais constitue un problema: mais il
faut des produits chimiques couteux pour transformer la matiere pre­
miere en files et parfois on en a manque.

Avant la guerre, les fabricants canadiens produisaient Ie gros de
l'approvisionnement en fils de soie artificielle et les importations devaient
soutenir la concurrence sur un marche en voie d'expansion. Toutefois,
pendant la guerre, une grande partie de la fabrication de la maison
Courtaulds fut consaeree it la corde it pneus dont avaient besoin tous les
vehicules militaires. Cela necessita de grosses importations de fils de
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cellite des Etats-Unis et de fils de viscose du Royaume-Uni. Un produit,
Ie fil de soie Bemberg, qui sert it la fabrication des bas et des tissus tres
fins, est entierement importe, Environ 80 p. 100 des fils de soie arti­
ficielle qu'on emploie sont faits au Canada.

Outre Ie fil de soie, l'industrie de la rayonne emploie des soies en
brins de fibre, qui donnent un tissu ou tricot plus doux et plus spongieux.
Comme dans Ie cas du fil de soie, la cellite est filee it travers des tubes ou
filieres, mais elle est alors coupes en courtes longueurs, au lieu d'etre
laissee sous forme de fil continuo Ces brins de fibre peuvent alors etre
files de la merne rnaniere que les fibres de coton et de laine, pour faire ce
qu'on appelle du "bitord". La fibre de soie artificielle est parfois melee it
des fibres de coton ou de laine dans Ie precede de filage.

Jusqu'en 1947, toute la fibre de soie artificielle etait importee. Cette
annee-la, la Canadian Celanese Ltd. a commence de fabriquer de la fibre
de cellite dans- une nouvelle usine it Sorel (Quebec). Depuis le debut de
1948, sa production a suffi it satisfaire toute la demande canadienne de
brins de fil de ce genre. La maison Courtoulds a aussi erige une usine de
fibre it Cornwall et l'on compte qu'elle sera en pleine production au debut
de 1949. Elle fournira presque toute la fibre de viscose dont le pays a
besoin.

Bien que la fabrication de la fibre de soie artificielle soit plus recente
et malgre que sa qualite et sa faculte d'adaptation soient constamment
ameliorees, la production du fil de soie artificielle continu represents
plusieurs fois celle du bitord. La principale raison en est que la clientele
prefers les tissus de fils qui ressemblent it In soie naturelle.

En 1947, les importations de tissus en rayonne de grande largeur ont
atteint un chiffre d'environ vingt millions de verges, ce qui representait it
peu pres Ie cinquieme de nos disponibilites totales. On n'a pas eu it
compter trop sur les tissus importee. Le tableau n° 127 resume la situa­
tion.

TABLEAU W 127

DISPONIBILITES APPARENTES DE TISSUS EN RAYONNE DE GRANDE LARGEUR

1935-1947

(en millions de verges)

Production Importations Importations Importations Exportations Disponibilit.es
du R.-U. des E.-U. totales

1935 37 2 1 3 - 40
1936 45 3 1 7 - 51
1937 46 5 1 9 1 54
1938 40 4 1 8 2 46
1939 52 5 2 9 2 59
1940 58 2 2 7 3 62
1941 83 7 3 11 4 90
1942 80 7 4 12 3 89
1943 80 5 5 10 2 88
1944 79 4 7 12 2 89
1945 81 4 8 13 3 91
1946 83 5 6 12 4 91
1947 83" 7 12 20 8 100

a) Approximative.
Source: Temoignages, Comite special des prix, fasclcule nO 72, page 14.
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Pendant la guerre, on a reellement manque de marchandise, surtout
de tissus de fil dont on a besoin pour les doublures de pardessus, de
complets et de casquettes, mais la situation a ete corrigee environ un an
apres la guerre.

La fabrication commerciale des tissus de nylon n'a ete inauguree
qu'a la fin des annees 1930. C'est la Canadian Industries Limited, etroite­
ment liee avec la Du Pont Company, des Etats-Vnis et l'Imperial Chemical
Industries, de Grande-Bretagne, qui a obtenu les droits de fabrication du
nylon pour le Canada. La compagnie a commence par importer du fil
pour vendre aux tricoteurs de bas, puis monta une fabrique pour faire le
fil au Canada. Depuis le debut de l'exploitation en juin 1942 jusqu'en
aofit 1945, toute la production de cette usine canadienne a ete vendue pour
des fins de guerre. Puis la production fut offerte a la clientele civile et
l'usine a continue de fournir le fil aux fabricants canadiens de bas et
autres articles.

Le nylon est un produit plastique provenant du benzene, de l'ammo­
niaque et d'autres matieres chimiques. La matiere est passee a travers
une filiere et etiree en filament continu ou coupee en brins de courte
longueur et file comme les brins de fibre dans la rayonne, Tout d'abord,
la C.I.L. devait importer pour sa fabrication un produit partiellement
ouvre, la paillette polymere de nylon, qu'elle obtenait de la compagnie
Du Pont, des Etats-Unis. Quand la fabrication des articles civils a
commence, la C.I.L. aconstruit une usine pour fabriquer la paillette au
Canada avec du sel de nylon, qui etait egalement importe de la compagnie
americaine, L'usine de paillette polymers a ouvert ses portes en aofrt
1947. Au debut de 1948, la C.I.L. commenca de fabriquer de la fibre de
nylon en brins; anterieurement, on ne fabriquait que Ie fil continuo Avec
l'agrandissement de son usine de Kingston, dans l'Ontario, la compagnie
vise maintenant a augmenter sa production de fil de soie de 25 p. 100 et
espere tripler celle du nylon en brins.'

Une des caracteristiques a noter dans le nylon, c'est qu'une petite
fraction seulement du fil va aux tisseurs. Le premier usage commercial
qui a ete fait du nylon a ete dans la fabrication des bas tricotes pour
dames, qui continue d'absorber environ 80 p. 100 de la production de
la C.I.L.

Les fabricants primaires canadiens de tissus de soie synthetique de
grande largeur comptent dans une tres large mesure sur ces trois fa­
briques canadiennes de files de soie pour leur fournir Ie filament ou la
fibre de rayonne ou de nylon. Outre leurs operations de tissage, plusieurs
fabriques de tissus filent aussi la fibre pour avoir Ie fil dont elles ont
besoin dans leur fabrication de tissus de fil. La Commission Turgeon
a signale dans son rapport, en 1938, que la Canadian Celanese et la com­
pagnie Courtaulds ont commence la fabrication du fil de soie synthetique
sous la protection de brevets pour leurs precedes de fabrication respectifs.
De meme, la C.I.L. a eu l'avantage de posseder l'exclusivite des droits de
fabrication du fil et de la fibre de nylon au Canada. Dans les temolgnages

'Extrait de "Textiles", publication du primary Textiles Institute 01 Canada, juilJet 1948.
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rendus devant Ie Comite special, Ie representant de la Canadian Celanese
a signale que la plupart des brevets fondamentaux pour leur fabrication
sont maintenant expires.' Mais il n'est pas moins vrai que, en pratique,
ces trois compagnies ont toutes un monopole, aussi bien comme fabricants
de soie en fil que pour la fabrication de la soie en brins de fibre.

Bien avant la guerre, la Canadian Celanese s'est lancee dans la fabri­
cation des tissus tricotes et elle a continue et developpe cette partie de sa
fabrication, si bien qu'aujourd'hui sa production est integrals et qu'elle
vend une assez grande quantite de tissus finis et faits d'une grande
variete de fils et de bitords. Cela vient en supplement du fil et de la fibre
qu'elle fabrique pour la vente aux autres manufacturiers. Pendant que
se poursuivait l'enquete du Comite special des prix, cette compagnie
faisait aussi des bas pour dames, mais elle en discontinue maintenant la
fabrication.

A part la Canadian Celanese, il y a quelque vingt-cinq compagnies
qui s'occupent principalement de la fabrication des tissus en soie arti­
ficielle de grande largeur et dont certaines ont leur propre outillage de
filage pour transformer les brins de fibre en files. La province de
Quebec, particulierement la region de Montreal, est Ie centre de cette
industrie. Plusieurs fabricants de tissus se trouvent aussi dans l'Ontario,
mais il n'y a pas d'importantes fabriques en dehors de ces deux provinces.

A cause de la position dominante qu'elle occupe parmi les fabricants
de tissus en rayonne, il a ete envoye un questionnaire a la Bruck Mills
Limited en meme temps qu'aux trois fabricants de soie en fiP L'enquete
du Comite special des prix a porte sur les reIeves de 18 autres fabricants
de tissus en rayonne. Toutefois, Ie Comite n'a pas entendu de temoins
de la compagnie Bruck ou de ces autres fabriques.

Pendant les annees 1930, les grandes compagnies de coton, la
Dominion Textiles Ltd., la Montreal Cottons Ltd., et la Canadian Cottons
Ltd., se sont mises a fabriquer des tissus de rayonne en assez grande
quantite ; mais, dernierement, ces compagnies n'ont pas cherche a marcher
de pair avec Ie developpement de l'industrie. La Dominion Textiles a
cesse completement de fabriquer de la rayonne, mais a un interet de
moitie dans une compagnie de tissus de rayonne formee en 1945, la
Dominion Burlington Mills Limited.

La Canadian Celanese,la compagnie Courtaulds et la C.l.L., dans cet
ordre, ont de beaucoup les plus grosses immobilisations dans l'industrie
de la soie naturelle et artificielle. La Bruck Mills Ltd a environ la
moitie moins de capital que la division du nylon de Ia CiLL, En 1942,
les trois premieres compagnies possedaient plus de 60 p. 100 de la totalite
du capital de l'ensemble de l'industrie primaire, dont une grande partie
etait immobilisee en batiments et machines. Des trois branches princi­
pales de l'industrie primaire, c'est Ie groupe de la soie qui a les plus
grosses immobilisations; mais cela est attribuable a la fabrication du fil,
plutOt qu'a celle du tissu, cette derniere exigeant bien moins de capitaux.

II semble y avoir une difference considerable dans les salaires que

lT~moignages, Comite sp~c1al des prix, fasclcule nO 73, page 18.
lIbid., tasclcule nO 76,page 48; tasctcule nO 77, page 13.
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paie la branche de la soie artificielle. Les representants des syndicats
ouvriers qui ont temoigne devant Ie Comite ont dit que les plus hauts
salaires sont payes par deux des plus grandes compagnies: la C.I.L., avec
une moyenne de $1.05 l'heure et Courtaulds, avec une fraction en plus.
D'autre part, une fabrique de tissus, la Dionne Spinning Mills Company,
paie, d'apres ce qu'ont dit les deux representants ouvriers, un grand
nombre de ses ouvrieres it peu pres au minimum de la province de Quebec
qui est de 24 cents l'heure.! Le facteur dont il faut tenir compte dans
cette comparaison est que la proportion de main-d'oeuvre feminine est
plus forte dans les filatures. Neanmoins, Ie contraste est frappant,
d'autant plus que, d'apres les releves du Bureau federal de la statistique,
la main-d'oeuvre feminine dans toute l'industrie primaire de la soie touche
une moyenne plus basse de salaire par heure que celle de l'industrie des
lainages et meme des filatures et des tissages de coton.

L' exploitation pendant la guerre et la situation lore de la s-uppression de
la reqlementation

Au debut de la periode de reglementation, du fait que la hausse des
prix dans la fabrication primaire n'avait pas, au moment de l'etablisse­
ment des prix d'apres la periode de base, ete portee jusqu'au detail, il
faUut remanier les prix de fabrique it un point approprie aux prix du
detail, d'ou la necessite de subventionner l'importation des bourres de
coton, fils de soie et fibre de viscose et plus tard des tissus. Toutefois,
Ie total des subventions versees pour la rayonne ne representait qu'une
petite fraction de ce qui a ete paye pour stabiliser les cotons et l'on a pu
les supprimer en fevrier 1947, c'est-a-dire plusieurs mois avant les sub­
ventions sur Ie coton. Dans certains cas, les importations necessiterent
des achats en bloc par l'Etat et la surveillance de la repartition des appro­
visionnements; mais la encore la besogne etait bien moindre que dans Ie
cas du coton.

Les approvisionnements de til de viscose pour Ie commerce furent
reduits considerablement en 1944, quand la compagnie Courtaulds appliqua
une assez grande partie de sa fabrication a la production de corde de
rayonne pour les pneus. En 1944, il a fallu plus de cinq millions de livres
de til pour les pneus des vehicules militaires, soit presque 20 p. 100 des
disponibilites totales de soie en til. En 1945, le chiffre depassait 6
millions et demi de livres, tandis que les vehicules civils en prenaient
4,800,000 livres. L'approvisionnement dornestique pour d'autres tins fut
maintenu grace aux importations de til de ceUite et de viscose des Etats­
Vnis et de Grande-Bretagne et aussi a nne plus grosse production do­
mestique de til de cellite. La soie et Ie nylon servaient aussi a des tins de
guerre. Des les premiers temps des hostilites, la soie avait en grande
partie disparu du marche civil, mais elle etait deja vite remplacee par la
rayonne et sa valeur, au point de vue militaire, pour les parachutes et
autres articles ne tit qu'accentuer la tendance it l'employer. Malgre qu'il
se vendait un peu de nylon pour bas au debut de la guerre, ce produit,

''l'l!molgnages, Comtte spl!clal des 'prix, fasclcule nO 76, page 48; fascicul« nO 77, page 13.
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comme nous l'avons dit, devint bientot strietement un produit de guerre.
L'industrie pouvait fabriquer une assez grande quantite de fil quand elle
s'est remise a sa fabrication du temps de paix. Dans Ie domaine des
vetements tricotes, Ie nylon contribua beaucoup, une fois la guerre finie, a
attenuer la rarete des articles en tricot.

Dans les premieres annees de la guerre, iJ y eut une rarete de produits
en rayonne comme de tissus en general. Les vetements en coton etant
rares, on rechercha d'autant plus ceux de rayonne, Les restrictions visant
la fabrication et la simplification des modeles des vetements s'appliquerent
aux articles en rayonne de merne qu'aux cotonnades et aux lainages. Vel's
la fin de la periods de reglementation, on adopta le systeme plus direct de
la specification du volume et des genres de fabrication des vetements.
Vel's la fin de 1946, les fabricants de tissus en rayonne commencerent de
fabriquer une plus forte proportion d'artic1es chers, A ce moment-la, la
fin des quotes-parts de fil des Etats-Unis rendit de nouveau l'approvisionne­
ment incertain. Puis, quand des differends industriels interrompirent la
fabrication d'une usine de tissus et amenerent une rarete des produits
chimiques necessaires a la fabrication de la soie en fil, tout cela combine
causa la disette imprevue de tissus en 1946 et une insuffisance de lingeries
et de doublures pendant toute l'annee 1947. Ces disettes, toutes de
nature passagere, avaient pour ainsi dire cesse a l'epoque de l'enquete.

Politique et problemes de prix et d'ecoulement

Les chiffres combines de revenu d'exploitation proportionnel au
chiffre d'affaires pour l'industrie primaire de la soie artificielIe, donnent
une moyenne de 20.2 p. 100 pour 1947, alors que les prix ne furent re­
glementes que pendant une partie de l'annee, comparativement a 17.6 p.
100 pour 1946, ou les prix furent reglementes toute l'annee et a 19.6 p. 100
en 1941, l'annee qui preceda immediatement l'imposition des restrictions.
Les reIeves des dix-huit compagnies qui ont rempli Ie questionnaire
ordinaire indiquent que la proportion de leurs recettes est restee cons­
tamment a 12.7 p. 100 de 1946 a 1947, comme celIe de la Bruck Mills
Limited s'est maintenue a 12.1 p. 100. Les recettes de la compagnie
Courtaulds ont accuse une forte augmentation, allant de 6.9 p. 100 en
1946 a 21.3 p. 100 en 1947; celles de la Canadian Celanese ont monte de
27.5 p. 100 a 32.7 p. 100 et celles de Canadian Industries Limited ont
baisse de 34.5 p. 100 a 25.2 p. 100 au cours de la meme annee, Faute
de donnees suffisantes, on ne peut pas tirer de conclusions relativement
aux petites fabriques de tissus, etant donne surtout que leurs rel eves
n'ont pas ete resumes pour une partie quelconque de 1948.

Pour Ie premier trimestre de 1948, Ie revenu d'exploitation de la
Bruck Mills Limited a represente 19.8 p. 100 sur un chiffre d'affaires
plus considerable. En 1946 et 1947, Ie revenu d'exploitation de cette
compagnie avait varie considerablement, mais la moyenne avait ete de
12.1 p. 100.

On a eu des renseignements plus detailles relativement aux operations
des fabricants de fils. Parmi ceux-ci, la Canadian Industries Limited a
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ete unique en son genre, dans ce sens que non seulement elle n'a pas hausse
ses prix, mais qu'elle les a reduits, Quand cette compagnie s'est lancee
dans la fabrication des articles civils vers la fin de 1945, on lui avait
autorise un plafond, equivalant aux prix des fils de nylon importee de la
periode de base. En vendant un produit de fabrication domestique, la
compagnie a pu fixer des prix de 20 it 30 p. 100 au-dessous du plafond.
En decembre 1946, cette maison a reduit son prix d'environ 8 p. 100 et en
juin 1947, d'un autre 9% p. 100.

Le Comite special des prix, tout en felieitant la Canadian Industries
Lirnited de ces initiatives, s'etait demande si elle avait reduit ses prix
suffisamment et assez vite dans l'interet public. Grace it des marches
de guerre garantis, la Canadian Industries Lirnited avait pu s'outiller
pour fabriquer presque un million et demi de livres de fils par an avant
de se tourner vel'S la clientele civile. Apres avoir sonde les perspectives
du temps de paix, la compagnie a entrepris d'agrandir son installation
et it part quelques diff'icultes passageres awe le nylon it tisser (une faible
portion de son chiffre d'affaires total), elk n'a cesse depuis de travailler
it plein rendement.

Pour les marches de l'Etat, la Canadian Industries Lirnited s'etait
engagee it fabriquer moyennant garantie d'un benefice de 5 p. 100 avant
deduction de l'impot, ce qui lui laissait un benefice net variant entre 2%
et 3% p. 100. Le vice-president de la compagnie avait fait observer au
Comite special des prix que ses prix de vente ne seraient plus economique­
ment possibles pour une periode plus prolongee.! 11 est it remarquer que
les benefices, deduction faite de l'impot, se sont eleves en 1946 it 17.2 p.
100 du chiffre net de capital employe. Ce profit representait plus que le
total des salaires verses et le revenu d'exploitation, plus du double des
salaires. Le revenu d'exploitation a aussi ete legerement plus eleve dans
Ie premier trimestre de 1948 qu'en 1947.

Par suite de la difference dans Ie genre d'exploitation des deux
fabricants de fil de rayonne, la comparaison exacte est impossible.
Toutefois, les temoignages revelent certains contrastes marques dans
leurs situations respeetives.

Avec un profit net de 7.6 p. 100 sur le capital en 1947 et le maintien
d'un gros revenu d'exploitation dans Ie premier trimestre de 1948, la
maison Courtaulds a hausse les prix de ses fils de 5 cents la livre, le
1er avril 1948.

La Canadian Celanese Lirnited a aussi hausse les prix de ses produits
en avril 1948, alors que son benefice net sur Ie capital s'etait eleve it
15.5 p. 100 en 1947. Pour Ie premier trirnestre de 1948, Ie taux de profit
net a ete presque exactement 24 p. 100. En discutant ces augmentations,
le representant de la Canadian Celanese a declare que les stocks de tissus
ont diminue d'un million de verges au cours du premier trimestre, de
sorte que Ie benefice se trouve eleve [usqu'a uncertain point accidentelle­
ment. 11 a ajoute qu'ils etaient en train d'ecouler de nouveaux produits
provenant de l'usine de Sorel, dont une partie n'etait, parait-il, pas

IT~moignages. Comit~ sp~cial des prix, fascicnle nO 72, page 20.
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satisfaisante; la marchandise la meilleure avait ete vendue la premiere
et les articles moins satisfaisants auraient tout probablement besoin
d'etre ecoules a sacrifice plus tard dans l'annee. Le representant de la
compagnie a dit egalement qu'il ne voulait pas baisser les prix de sa
compagnie "au-dessous des prix etablis. on du moins trop au-dessous".'
II a continue en disant que leurs vendeurs avaient ete pries de s'assurer
aupres des 1,500 clients de la compagnie que leurs prix ne servaient pas
d'excuse pour hausser Ie niveau normal des prix de la rayonne au
Canada. Malgre tout, les prix furent hausses, On a pretendu que la
marchandise se vendait deja au-dessous du prix du marche et qu'il etait
peu probable que de pareilles reductions auraient un effet quelconque
sur Ie prix exige du consommateur ultime.

RESUME ET CONCLUSIONS

L'industrie textile primaire est divisee en trois branches principales,
classifiees suivant la matiere premiere employee: coton, laine et fibres
synthetiques, Dans chaque branche de In fabrication, elle est dominee
par un petit groupe de compagnies. L'ascendant de ces dernieres est
surtout marque dans la fabrication des files et, dans une tres large
mesure, est fonde sur Ie fait que pour avoir un bon rendement il faut
immobiliser de gros capitaux en usines et machinerie. C'est surtout Ie
cas pour la fabrication des fils et fibres de soie artificielle. L'industrie
du coton exige aussi de gros capitaux, surtout si 1'on veut reunir et la
fabrication des files et celle des tissus sous la meme direction. Le
peignage de la laine comporte egalement de grosses immobilisations et,
comme pour Ie coton, il faut une grande organisation pour executer toute
la gamme des operations a partir des files de laine jusqu'au tissu. En
general, les societes dominantes dont la fabrication est etendue ont pu
realiser de meilleurs benefices que les petits etablissements dont les
operations se limitent tres souvent a un ou quelques stades seulement de
la fabrication primaire.

L'industrie jouit d'une haute protection douaniere, Les temoignages
ant demontre que durant la periode a l'etude, seule la possibilite d'une
resistance de la part des acheteurs a empeche de profiter dans la pleine
mesure de cette protection pour hausser les prix. C'est ce qui s'est
produit dans tous les groupes, mais surtout dans celui du coton. Malgre
que la production domestique n'ait pas pu fournir tous les genres
d'articles actuellement recherches, 1'industrie cotonniere du Canada a
vendu aussi bien les tissus que les files a des prix bien inferieurs aux
prix coutant des marchandises du meme genre provenant des Etats-Unis
au du Royaume-Uni,

II y a eu une hausse de prix tres marquee dans Ie groupe du coton a
l'etude et il semble que les cours mondiaux en aient ete la principale
cause. Le prix du coton brut est plus de trois fois ce qu'il etait avant la
guerre et les prix des files et des tissus ont encheri en consequence. Le
consommateur ne s'est pas ressenti directement du plus gros de cette

"Tlimoignages, Comite specla! des prix, fascicule nO 74. page 12.
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hausse, grace aux subventions accordees sur les importations de tiles
et de tissus et qui furent maintenues a un chiffre eleve jusqu'au 15
septembre 1947, date de la suppression definitive de la reglementation.
A cette epoque, en vertu d'accords facultatifs avec les fabriques, celles-ci,
au lieu d'avoir a rembourser les subventions, s'engagerent a maintenir
les prix tels quels pendant plusieurs mois,

Un des facteurs speciaux de la situation du coton a ete que les
fabriques n'ont pas su maintenir la production approximativement au
maximum du temps de guerre; dans certains cas, elle a meme baisse au­
dessous du chiffre d'avant-guerre, La plupart des representants des
compagnies qui ont temoigne ont attribue cette baisse a des difficultes de
main-d'ceuvre. Les fabriques de coton n'ont pas augrnente leur outillage
pendant la guerre, mais ont compte sur des periodes de travail plus
longues. D'apres les temoignages, il appert que la production a le plus
baisse la ou les salaires etaient le plus bas et les conditions de travail le
moins satisfaisantes. II nous parait essentiel que l'industrie affronte la
necessite d'une prompte amelioration des rapports entre patrons et
employes. La production a constamment baisse a partir de 1942 et
pendant tout le reste de la guerre et cela peut provenir de ce que les
commandes de fournitures militaires ont alors considerablement diminue
et que la main-d'oeuvre a ete employee a des occupations plus essentielles.

Dans ces conditions, il n'est peut-etre pas surprenant que l'ensemble
de la production ait baisse durant les dernieres annees de la guerre.
Mais nous avons peine a comprendre pourquoi une industrie, dont les
difficultes de transformation de fabrication apres la guerre etaient ne­
gligeables et dont les produits etaient en si grande demande, ait du etre
incapable de renverser cet etat de choses, une fois la guerre finie. Pour
nous, il est inconcevable que les diff'icultes aient dfi etre beaucoup plus
grandes pour cette industrie que pour bien d'autres qui sont passees sans
heurts et efficacement de la production de guerre a la fabrication a plein
rendement de fournitures civiles. II y a plus de cent ans, un ecrivain
distingue a exprime une opinion, qui, croyons-nous, s'applique parti­
culierement bien aux conditions que nous venons de discuter. "L'industrie
manufacturiere," a-t-il dit, "compte uniquement sur elle-meme ; la con­
currence est sa vie. Protegez-la, elle s'endort; elle meurt du monopole
comme du tarif douanier".'

Depuis des annees, il y a une quantite de petits fabricants de tiles
et de tissus de laine. L'industrie s'est developpee rapidement pendant
toute la duree de la guerre, surtout parce que militaires et civils avaient
grandement besoin de ses produits. Sauf pour les genres de tissus qui
sont Ie plus recherches, c'est-a-dire les tim; tissus de laine peignee, les
disponibilites sont amplement suffisantes en ce moment. Le manque
d'outillage au Canada contribue a la rarete des tissus en laine peignee.
En outre, la laine brute necessaire pour Ie peignage de meme que la laine
peignee doivent etre achetees sur Ie marche mondial dont les cours ont
sensiblement monte.

Malg're qu'il y ait plus de fabricants pour la laine que pour Ie coton
et que, dans Ie premier cas, l'approvisionnernent soit relativement plus

'Le medecin de campagne, par Honore de Balzac.
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facile, les trois plus grands produeteurs de lainages ont pu fixer leurs
prix de vente sur la base du cotrt de remplacement du stock, ce que le
groupe du coton n'a pas fait. Les trois compagnies de lainages ont toutes
vendu leurs marchandises suivant ce calcul de frais et nulle d'entre elles
n'a indique que la concurrence exigeait la modification de cette facon
d'etablir les prix de vente. La seule explication possible serait comme
nous l'avons dit, que malgre que l'industrie de la laine comprenne un
plus grand nombre de fabricants, les tissus fabriquee se ressemblent peu,
meme parmi les grandes fabriques.

La situation de la plupart des fabricants de tissus en soie artificielle
n'a pas ete examinee en detail, mais celle des fabricants de fils de soie
artificielle l'a ete. Le seul fabricant de fil de cellite fabrique et vend
aussi une grande variete de tissus en rayonne. Sur l'ensemble de son
exploitation durant la periode d'apres-guerre, cette compagnie a accuse
de gros profits. Son representant, en parlant de ces profits, a dit qu'a
son avis il est preferable, lorsque Ie marche est a la hausse, de retenir
d'amples benefices comme couverture, en cas de marasme, que de donner
des avantages de prix qui peut-etre n'atteindraient jamais le consom­
mateur ultime.

Le fil de nylon n'est entre dans la consommation civile que depuis la
guerre. Le fabricant a commence par vendre ce fil bien au-dessous du
plafond fixe quelques annees auparavant pour le fil importe, Depuis
qu'elle fabrique pour les besoins civils, cette compagnie a baisse de
nouveau deux fois ses prix. Neanmoins, cela lui a laisse des benefices
tres eleves qu'elleconsidere comme necessaires quand on fraye le chemin
dans un nouveau domaine. La compagnie s'etait bien etablie, grace a
un marche de guerre qui lui garantissait un benefice. Il appert que le
financement du developpement des nouveaux precedes et genres d'ex­
ploitation a meme l'argent du consommateur soit un element determinant
dans le niveau des prix de vente, non seulement pour Ie nylon, mais aussi
pour les autres exploitations de l'industrie textile primaire.

Les trois fabricants de fils de soie synthetique jouissent tous d'un
monopole dans leur domaine respeetif; mais il convient de dire qu'il
peut y avoir une certaine concurrence entre les produits finis. Outre
la protection douaniere, les trois compagnies ont etabli leur commerce
avec la protection de droits exclusifs de fabrication. Il est vrai que
certains de ces brevets sont expires, mais les grosses immobilisations
que necessite l'industrie ont malgre tout permis aux compagnies de
maintenir leurs monopoles. Dans ces conditions, la remuneration du
capital a ete, suivant toutes les normes, certainement tres elevee dans
le cas de la Canadian Industries Limited et de la Canadian Celanese.
Et il est a remarquer que ces compagnies n'ont pas ete au nombre de
celles qui ont trop souffert pendant les annees de marasme economique :
le monopole dont elles jouissaient leur a epargne les vicissitudes des
temps durs. Par consequent, nous estimons qu'elles n'avaient pas autant
besoin de gros benefices pour amortir l'effet de situations deprimantes que
les compagnies qui ont a affronter les rigueurs et les chatiments de la con­
currence.
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7
L'INDUSTRIE DES ENGRAIS CHIMIQUES

P AR rapport it Ia periode d'avant-guerre, Ies prix canadiens des en­
grais mixtes et des matieres fertilisantes ont augrnente beaucoup

moins que Ia moyenne de tous Ies prix. Un indice des engrais mixtes,
etabli sur la base 100 en 1935-1939, a monte a 123.8 en 1942, pour des­
cendre subsequemment a 114.0 ou il est demeure jusqu'au mois d'aout
1946, Iorsqu'il a atteint 117.2. Depuis lars, il y a eu deux autres augmen­
tations, jusqu'a 122.1 au mois de janvier 1947 et 133.2 au mois de janvier
1948. La baisse de prix qui s'est produite en 1943 est due en partie a
l'ellmination, dans une certaine mesure, des croisements dans Ie transport,
grace a l'etablissement d'un systeme de zonage pour la vente d'engrais
assujettis a la reglementation des prix, et en partie a l'elimlnation de
certains frais de vente au cours de Ia periode des hostilites, ce dont nous
parlerons plus loin. Les compagnies ont consenti cette reduction de plein
gre apres consultation avec Ia Commission des prix et du commerce en
temps de guerre. L'indice des prix du gros des substances fertilisantes a
subi, a peu d'exceptions pres les memes fluctuations que I'indice des prix
des engrais mixtes. L'indice, etabli sur Ia base 100 en 1935-1939, a
monte a 112.9 en 1942, pour descendre it 109.2 en 1943 et. monter de
nouveau it 112.2 Iorsque Ia reglementation des prix des engrais a pris
fin au mois de juin 1947. Depuis lors, il y a eu d'autres augmentations
de prix et, au mois de juillet 1948, I'indice s'etablissait a 129.7. Ce
dernier indice, toutefois, ne comprend pas les prix du nitrate d'ammonium
ou du phosphate d'ammonium. Dans I'Est du Canada, le prix du nitrate
d'ammonium a augmente de 32 p. 100 depuis le 1er juin 1947, tandis que
I'indice des prix du gros de tous les materiaux a augrnente seulement de
15.6 durant la meme periode. D'autre part, depuis 1939, le prix du
phosphate d'ammonium livre au cultivateur a augrnente seulement de
22 p. 100 dans le cas d'une variete, et d'environ 17 p. 100 dans Ie cas
d'une autre.

Avant de peser les divers facteurs qui ont contribue a ces augmen­
tations de prix, il sera utile de decrire la nature de l'industrie des engrais,
ses caracteristiques particulieres, ainsi que ses methodes de vente et
d'etablissement des prix.

NATURE TECHNIQUE DU PRODUIT

Les cultivateurs et les maraichers font un usage considerable d'en­
grais chimiques afin d'accroitre ou de remplacer dans le solIes elements
essentiels aux cultures. Les trois produits les plus essentiels it l'alimen­
tation des plantes sont, l'azote, l'acide phosphorique et Ia potasse. L'in­
dustrie qui produit ces engrais se partage en deux groupes principaux:
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les usines qui produisent les substances premieres et les usines qui pro­
duisent les engrais mixtes. Les subtances premieres sont des ingredients
qui fournissent un ou plusieurs aliments aux cultures, tandis que les
engrais mixtes sont des melanges de ces ingredients combines de faeon it
reunir ces elements nutritifs dans les proportions qui conviennent le
mieux aux diverses terres et cultures des diff'erentes provinces. Avant
d'etre vendu, tout melange doit etre enregistre au ministere de l'Agri­
culture it Ottawa et doit satisfaire it certaines exigences de la loi. Ainsi,
la Loi des engrais chimiques prescrit que tous les engrais vendus au
Canada doivent contenir au moins 20 p. 100 de substance nutritive pour
la plante. L'engrais ne doit pas contenir moins de 6 p. 100 d'azote, ou
moins de 5 p. 100 de phosphate ou moins de 4 p. 100 de potasse.
Anterieurement it 1947, le minimum requis etait de 14 p. 100 seulement.
La plupart des melanges enregistres et vendus sont recommandes par
des commissions et conseils consultatifs provinciaux. Depuis quelques
annees, l'emploi d'une plus forte proportion d'engrais mixtes s'est vulga­
rise et, dans l'annee qui s'est terminee le 30 juin 1947, 85.5 p. 100 de
tous les engrais vendus etaient de cette categorie, en comparaison de
seulement 69.7 p. 100 en 1939 et de 48.3 p. 100 en 1929. Vne telle di­
minution dans les achats de substances fertilisantes par les consom­
mateurs est attribuable en partie au fait qu'il se fait moins de melanges
d'ingredients chez le cultivateur. On trouve une exception it la tendance
generale dans les provinces des Prairies ou 91.5 p. 100 de tous les engrais
vendus consistent en phosphate d'ammonium, substance fertilisante qui
contient it la fois de l'azote ef de l'acide phosphorique,

Le tableau ci-dessous montre l'importance relative des substances
fertilisantes et des engrais mixtes dans les differentes parties du Canada:

TABLEAU W 128

VENTES CANADIENNES AUX CONSOMMATEURS ULTIMES, EXPORTATIONS ET
IMPORTATIONS D'ENGRAIS MIXTES ET DE SUBSTANCES FERTILISANTES

ANNEE TERMINtm LE 30 JUIN 1947
(milliers de tonnes courtes)

Engrais mixtes Substances fertilisantes

Deux marques en vogue Phosphate
----

Total Super- damrno- Total
2-12-6 4-8-10 phosphate niurn

----

Maritimes 24.4 95.0 158.8 8.3 - 14,5
Quebec 57.2 48.4 135.3 7.7 - 9,9
Ontario 96.5 21.7 252.1 9.9 2.5 20.4
Prairies .03 .02 .7 .02 38.0 40.8
Colombie-Britannique - - 17.9 1.4 4.3 10.3

--------

Total des ventes au
Canada 178.1 16.1.1 564.8 27.3 44.8 95.9

------- -----

Exportations .8 3.1 43.7 - - -
Importations - - - 124.0 - 639.9

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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On designe ordinairement les engrais mixtes par un code tel que
2-12-6 ou 4-8-10 oil les differents chiffres indiquent la proportion d'azote,
d'acide phosphorique et de potasse contenue dans le melange. Ainsi,
2-12-6 renferme en poids 2 p. 100 d'azote, 12 p. 100 d'acide phospho­
rique et 6 p. 100 de potasse. Dans la plupart des cas, la substance
fertilisante qui sert a fournir l'un des trois aliments des plantes ren­
ferme une plus forte proportion d'elements de fertilite ou de nourriture
qu'exige la formule, et alors on ajoute certaines quantites de matiere de
remplissage (filler) pour donner au melange les proportions voulues.
Ces matieres de remplissage sont d'ordinaire du sable ou du calcaire dolo­
mitique, Ce dernier ingredient est plus utile, car il contient a la fois du
magnesium et du calcium, deux elements precieux pour certains genres de
sols acides.

En sus de ces trois nourritures fondamentales pour les plantes,
l'azote, l'acide phosphorique et la potasse, on ajoute depuis quelques
annees aux engrais mixtes un certain nombre de substances nutritives
moins importantes. Le cas est surtout vrai dans les regions oil il a ete
preuve que le sol manque de mineraux tels que le soufre, le manganese,
le bore, le cuivre et le magnesium.

Les substances nutritives fondamentales pour les plantes se trouvent
dans une variete d'ingredients : l'azote provient surtout du sulfate d'am­
monium, du nitrate d'ammonium, de la cyanamide et du phosphate
d'ammonium, et une petite quantite en est tiree de sous-produits des
etablissementa de salaison, ainsi que de solutions azotees et d'ammoniaque
anhydre. Le superphosphate et le phosphate d'ammonium fournissent de
l'acide phosphorique, et la potasse provient surtout du muriate de potasse
et de petites quantites de sulfate de potasse.

SOURCES D' APPROVISIONNEMENT ET STRUCTURE DE L'INDUSTRIE

Pour ses approvisionnements, le Canada compte sur l'importation,
au sur un nombre plut6t restreint de fabricants canadiens. Pour l'acide
phosphorique aussi bien que pour la potasse, le Canada compte presque
entierement sur l'importation. Tous les approvisionnements de potasse
sont importes et, en ce qui concerne l'acide phosphorique, la roche phospha­
tique est importee des Etats-Unis et de l'Afrique du Nord et traitee de
faeon a produire au superphosphate et du phosphate d'ammonium. La
Canadian Industries Lirnited produit du superphosphate dans ses usines
de Beloeil (Quebec), Hamilton (Ontario) et New-Westminster (C.B.) .
La production totale de la C.I.L. en 1947 a eM d'environ 240,000 tonnes
et, en outre, environ lt12,000 tonnes ont ete importees des Etats-Unis
dans l'Est du Canada. La Consolidated Mining and Smelting Company
fabrique du phosphate d'ammonium a Trail (C.B.). La production totale
en 1947 a ete d'environ 210,000 tonnes, dont 66,000 ont ete utilisees au
Canada, tandis que le reste a ete exporte,

L'Est du Canada tire ses approvisionnements d'elements azotes du
nitrate d'ammonium et de la cyanamide que fabrique la N orth.
American Cyanamid Ltd., et du sulfate d'ammonium que cinq fours a
coke produisent. En outre, environ 5,000 tonnes de solutions azotees et
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d'ammoniaque anhydre ont ete importees des Etats-Unis au cours de
l'annee 1947, et une petite quantite de phosphate d'ammonium est ex­
pediee de l'ouest canadien. Au cours de l'annee 1947, la North American
Cyanamid Ltd. a vendu plus de 93,000 tonnes de nitrate d'ammonium
dont 27,000 tonnes ont ete utilisees au Canada. Les ventes de cyanamide
par la compagnie se sont elevees a 163,000 tonnes, dont un peu moins de
12,000 tonnes ont ete utilisees au Canada. Le reste de sa production de
nitrate d'ammonium et de cyanamide a ete exporte aux Etats-Unis. Dans
l'ouest canadien, la Consolidated Mining and Smelting Company est la
seule grosse fabrique de produits azotes, et elle en produit trois: le sulfate
d'ammonium, Ie nitrate d'ammonium et Ie phosphate d'ammonium. En
1947, la compagnie a fabrique 164,000 tonnes de sulfate d'ammoniaque
qui ont ete exportees, a l'exception d'environ 7,000 tonnes. Sa production
en nitrate d'ammonium qui est fabrique dans deux usines, a Calgary et a
Warfield (C.-B.), s'est elevee a 115,00 tonnes dans son usine de Calgary.
On ignore le rendement de l'usine de Warfield. Presque toute la pro­
duction de la compagnie a ete exportee.

Le tableau ci-dessous fournit quelques details sur la production, les
importations et les exportations de substances fertilisantes au Canada au
cours de l'annee 1947:

TABLEAU W 129

PRODUCTIO~, IMPORTATIONS ET EXPORTATIONS CA~ADIENNES DE
SUBSTANCES FERTILISANTES AU COURS DE L'ANNEE 19478

(mi1liers de tonnes courtes)

Production Importations Exportations

PRODUITS AZOTES
a) Sulfate d'ammonium

Consolidated Mining and Smelting Co. 164 - 159
Cinq fours Ii coke, Est du Canada 33 - -

Total 197 - 159

b) Nitrate d'ammonium
Consolidated Mining & Smelting Co. 157 - 205
North American Cyanamid Ltd. 93 - 66

Total 250 -- 271

c) Cyanamide
North American Cyanamid Ltd. 163 - 152

d) Ammoniaque anhydre et solutions azotees - 5 --

PRODUITS PHOSPHATES
a) Phosphate d'amrnonium

Consolidated Mining & Smelting Co. 210 - 163

b) Superphosphate
Canadian Industries Ltd. 240 - -

- 142 -

Total de superphosphate 240 142 -

c) Roche phosphatique - 485 -

SELS DE POTASSE - 108 -

-aJ Les chiffres Quant a la North American Cyananud Ltd. Indiquent les ventes plutot que la
production. En certains cas, les chiffres ne sont qu'approximatifs.

Source: Tlimoignages, Commission royale d'enquste sur les prix.
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Parmi les diverses sources d'azote, le sulfate d'ammonium possede
certains avantages sur le nitrate d'ammonium et la cyanamide, parce
qu'il se melange mieux avec d'autres ingredients et donne a l'engrais
mixte une meilleure condition physique. On ne peut employer la
cyanamide qu'a raison de 50 livres a la tonne, a cause de son action
toxique sur les plantes. II faut aussi limiter l'emploi du nitrate d'ammo­
nium, parce que c'est un ingredient hygroscopique, c'est-a-dire qu'il
absorbe l'humidite de l'air et rend l'engrais pateux, si l'on en fait un
usage excessif. Le manque d'approvisionnements restreint l'emploi du
sulfate d'ammoniaque dans l'est du Canada et reduit davantage la con­
currence dans ce domaine.

Les usines qui fabriquent des substances fertilisantes au Canada le
font en grand et exigent des placements de capitaux considerables. Les
immobilisations initiales pour les fabriques et l'outillage de la Consolidated
Mining omd. Smelting Compan.y se chiffrent a $26,900,000; la fabrique de
nitrate d'ammonium a Port-Robinson a ete achetee par la North
American Cyanamid au prix de $4,750,000, et les placements de la
Canadian Industries Limited (y compris sa fabrique d'engrais mixtes)
dans ses diverses usines s'elevent a environ $3,000,000. Dans la pro­
duction du superphosphate et du phosphate d'ammonium, la disponibilite
d'une matiere premiere de base, l'acide sulfurique, sous la forme d'un
sous-produit d'autres operations, a He l'un des principaux motifs qui
ont incite les compagnies ci-dessus a se lancer dans cette production et
est l'un des faeteurs qui leur permettent de la poursuivre a peu de frais,
a proprement parler. A l'usine de la C.I.L. a Belceil et a l'usine de la
Consolidated Mining and Smelting en Colombie-Britannique, cet acide
sulfurique est mis a la disposition de leurs divisions des engrais a peu de
frais ou gratuitement. La dimension de l'usine, aussi bien que l'im­
portance de ce sous-produit peu cofiteux sont des facteurs qui ne per­
mettent guere a d'autres fabricants de se lancer dans ce domaine. Trois
nouvelles usines ont ete erigees durant la periode des hostilites en vue de
fabriquer de l'ammoniaque et du nitrate d'ammonium pour des fins de
guerre, a Calgary (Alberta), a Warfield (C.-B.) et a Port-Robinson
(Ontario) . A la fin des hostilites, elles ont ete vendues a des cornpagnies
qui fabriquaient deja des substances fertilisantes. La Consolidated
Mining and Smelting Co. a fait l'acquisition des deux premieres et, comme
nous l'avons deja mentionne, l'autre a ete achetee par la North American
Cyanamid Limited.

L'autre etape de la fabrication des engrais consiste dans le melange
de ces matieres premieres. Au Canada, actuellement, il existe 28 fabriques
d'engrais mixtes, dont huit dans les Maritimes, quatre dans le Quebec,
douze en Ontario, et quatre en Colombie-Britannique. En outre, l'United
Farmers Co-operative Company Ltd. exploite sept usines de preparation
dans autant de localites de la province d'Ontario. Les 28 usines sont la
propriete de 18 compagnies differentes et il se rencontre relativement peu
de concurrents dans chaque region. Les frais de transport imposent une
formidable entrave a la concurrence entre differentes regions. La con-
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currence rencontre un autre obstacle du fait que quelques grosses com­
pagnies dominent l'industrie. La Canadian Industries Limited, qui
possede six fabriques, a vendu environ 35 p. 100 de tous les engrais mixtes
vendus au Canada au cours de l'annee terminee Ie 30 juin 1947, et les
trois plus grosses compagnies ont vendu environ 75 p. 100 du meme total.

Petites et grandes fabriques se livrent a la fabrication des engrais
mixtes, et nous n'avons pas de preuve positive quant a celIe qui donne Ie
meilleur rendement. Le representant de l'United Farmers Co-operative
Company a exprime l'opinion que les petites usines de preparation
n'etaient pas necessairement desavantagees, L'United Farmers Co­
operative Co. groupe un certain nombre de cooperatives affiliees qui
exploitent de petites usines de melange auxquelles la centrale de Toronto
fournit des ingredients. Durant les annees 1930, le melange se pra­
tiquait passablement chez les cultivateurs.

La preparation des melanges est plus ou moins compliquee selon que
l'engrais doit etre utilise immediatement ou etre entrepose pendant quelque
temps. Dans Ie premier cas, l'operation est tres simple et peut se pour­
suivre avec un minimum d'immobilisations en outillage. C'est selon ce
principe que l'United Farmers Co-operative Limited mene son entreprise,
D'autre part, si l'engrais est melange plusieurs mois avant d'etre vendu,
comme c'est Ie cas pour les grosses compagnies, il faut recourir a un
precede de "maturation" qui exige d'autres immobilisations en outillage.
Le besoin de facilites d'entreposage se fait sentir assez vivement dans
l'industrie, parce que les ventes sont tres saisonnieres, tandis que la
production s'echelonne plus uniformement tout Ie long de l'annee. En
general, la nature plutot simple des operations de melange et la facilite
avec laquelle de nouvelles fabriques peuvent se lancer dans I'industrie
devraient empecher que les benefices aillent au dela de ce que permet un
regime de concurrence.

METHODES D'EcOULEMENT ET DE FIXATION DE PRIX

En vendant son produit, l'industrie des engrais mixtes fixe les prix
d'apres la base des operations. D'apres Ie systeme adopte par l'industrie,
une compagnie absorbera une partie des frais de transport d'engrais
dans les regions situees plus pres d'un concurrent. Ces frais additionnels
de transport, qu'on appelle "perequation des frais de transport", de­
viennent une partie des frais commerciaux de la compagnie et, sauf
dans la mesure ou les conditions de la concurrence dans l'industrie sont
modifiees par cette methode (voir considerations ci-dessous), ces frais
doivent se refleter dans un prix marchand plus eleve pour son produit.
Ces frais supplementaires seront probablement assumes egalement par
les localites rapprochees et eloignees et ne modifieront pas Ie regime
geographique des prix.

Pour en arriver la, uno compagnie etablit des prix pour ses divers
produits franco a bord, soit a son usine, soit a l'usine du concurrent a
l'encontre de qui elle a decide d'uniformiser les frais de transport. Ainsi,
lorsque la Canadian Industries Limited vend dans l'est de l'Ontario, elle
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etablit des prix franco a bord a Montreal oii se trouve son usine, ou a
Port-Hope ou se trouve une usine de l'Agricultural Chemicals Limited.
De meme, l'Agricultural Chemicals etablira un prix franco a bord son
usine de Port-Hope ou franco a bord Montreal, de son usine de Chambly.
II s'ensuit que Ie client qui achete de chaque compagnie a Ie choix de
verser Ie prix etabli plus les frais de transport soit de Montreal soit de
Port-Hope, selon qu'ils sont mains eleves dans un cas au dans l'autre.
Dans le cas de la Canadian Industries Limited, si un client au un com­
mercant achete au prix etabli franco a bard Port-Hope, la C.I.L. dressera
la facture au prix franco a bard l'usine plus taus les frais de transport
de Montreal, mains Ie montant de la remise necessaire pour uniformiser
les frais de transport avec Ie cout d'expedition de Port-Hope. Ainsi,
l'engrais sera expedie, port paye, de Montreal, mais le client n'aura qu'a
payer les frais de transport de Port-Hope. L'Agricultural Chemicals
Ltd. a souligne qu'elle a apporte une legere deviation a cette methode en
expliquant qu'elle a ordinairementexpedie son engrais aux frais du con­
signataire, mais qu'elle a paye d'avance les frais de transport jusqu'a
concurrence de la perequation,

La C.I.L. et l'Agriculture Chemicals Ltd. ont toutes deux laisse en­
tendre qu'on a impose certaines limites au montant que leur a coute la
perequation des frais de transport. Des representants de la C.I.L. ont
dit que leur compagnie, a l'heure actuelle, avait pour politique de limiter
Ie montant que representait la perequation des frais de transport a $1.50
la tonne, bien qu'au cours de 1947, afin de parer a une penurie critique
dans une region du Quebec, elle avait debourse [usqu'a $2.50 la tonne.

II semble que l'objet principal a ete d'obtenir suffisamment de com­
mandes pour faire marcher son usine actuelle a plein rendement. Au
debut de la presents annee, la compagnie a determine Ie chiffre global de
ventes possible dans les divers comtes, d'abord en calculant Ie volume total
de ventes probables dans chaque comte, puis en estimant la part que la
C.I.L. est susceptible d'obtenir. En se basant sur ces calculs, Ie gerant
des ventes determine alors la region ou la compagnie doit vendre ses
produits pour atteindre son objectif, qui est d'obtenir le volume d'affaires
requis pour faire fonctionner son usine a son plein rendement, et on cal­
cule ce que sera la perequation totale des frais de transport. D'apres ces
calculs, ont etablit une limite au montant relatif a la perequation des frais
de transport par tonne que les vendeurs pourront accorder en sollicitant
des commandes. Bien que les vendeurs soient libres de vendre dans
n'importe quelle region en observant cette limite, on tente vraisemblable­
ment d'atteindre l'objectif que la compagnie s'est fixe Quant au volume
des ventes, en versant un montant minimum pour la perequation des
frais de transport. La compagnie y arrive en poussant les ventes plus
vigoureusement a proximite de son usine. A part cela, on n'a fourni
aucun indice permettant de connaitre le principe d'apres lequel la com­
pagnie pourrait decider qu'il ne vaudrait pas la peine d'assumer Ia pere­
quation des frais de transport au dela d'une certaine limite par tonne.

Selon la theorie des prix, une compagnie qui procede ainsi con­
tinuerait d'accepter des commandes jusqu'a ce que les frais de la derniere
vente, y compris la perequation des frais de transport, equivaillent
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exactement au prix de vente. Le fait pour la compagnie de vouloir fa­
briquer a plein rendement fait croire que pour realiser un profit, il faut
que les frais soient presque ou moins que ce qu'ils sont en moyenne
jusqu'au point de plein rendement. Quoique le concept de plein rende­
ment soit plutot vague, il semble raisonnable de supposer que ce point
est celui ou la compagnie est en mesure de produire le plus avantageuse­
ment, ou, en langage technique, le point ou elle peut produire avec Ie mi­
nimum de frais, en calculant la moyenne de ses frais globaux. Si tel est le
cas, le montant maximum accorde pour la perequation des frais de trans­
port devrait approcher du taux moyen des benefices. Les chiffres fournis
par Ia C.I.L. appuient cette theorie, Le taux moyen de benefice prevu, a la
tonne, dans le cas d'une variete importante d'engrais mixtes, probable­
ment calcule d'apres une production a plein rendement, a ete de $1.66 la
tonne, ce qui n'est pas loin de I'allocation de $1.50 pour Ia perequation
des frais de transport. Deux autres compagnies, Agricultural Chemicals
et United Farmers of Ontario, n'ont pas dit d'une facon aussi precise
quelle proportion de Ia perequation des frais de transport elles seraient
pretes a assumer. Elles ont laisse entendre qu'elles accepteraient d'en
assumer une partie jusqu'a concurrence de 90 cents ou $1.00, et que cela
dependait du besoin ou elle se trouveraient d'obtenir des commandes.
Au cours de son annee financiere qui s'est terminee au mois de juin 1948,
Agricultural Chemicals a debourse [usqu'a $1.00 la tonne de son usine de
Port-Hope et $1.20 Ia tonne de son usine de Chambly (Quebec).

Un regime de prix fonde sur de telles bases incite a s'ecarter quelque
peu d'une repartition economique des ressources. La pede economique
qui en resulte se traduit par des croisements inutiles dans le transport
d'engrais et, par voie de consequences, par un usage exagere des facilites
de transport. Au cours des hostilites, on a adopte un systems de zones,
grace auquel chaque usine a approvisionne les districts qui se trouvaient
dans son voisinage immediat, Les zones ont ete etablies de facon a
assurer la production maximum de chaque usine pendant toute l'annee.
Ce systeme a reduit, dans une certaine mesure, les croisements dans le
transport des engrais et a ete l'un des facteurs qui ont amene la reduction
des prix qui a ete librement consentie lorsque le systeme de zonage a ete
etabli.

Les chiffres qui ont He fournis sur le montant verse par tonne pour
la perequation des frais de transport donnent quelque idee de I'importance
de l'uniformisation des frais de transport. En 1947, la Canadian
Industries Limited a verse une somme totale de $40,710 pour la pere­
quation des frais de transport, bien qu'a meme ce montant total, $4,000
representant des frais de transport pour des engrais expedies de l'usine
de Ia compagnie, a Hamilton, a des clients qui habituellement recevaient
leurs approvisionnements de l'usine de Chatham. En Ontario et dans Ie
Quebec ou plus de 95 p. 100 de ce versement a ete effectue, 82,807 tonnes
sur un total de 150,117 tonnes vendues franco a bord ont ete ecoulees
apres que Ies frais de transport eussent ete uniformises. Le montant
moyen pour la perequation des frais de transport par tonne d'engrais
mixtes vendus franco aboI'd l'usine a ete de 45 cents dans le Quebec et
l'est de l'Ontario, et de neuf cents pour le centre et I'ouest de I'Ontario.
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Dans I'ensemble du Canada, la moyenne a ete de 23 cents Ia tonne. Toute­
fois, au cours du premier semestre de 1947, periode dans Iaquelle il s'est
vendu Ie plus d'engrais, Ie systeme de zonage du temps de guerre etait
encore en vigueur, de sorte que Ies chiffres ci-dessus ne donnent pas
necessairement une bonne idee du montant qui sera debourse maintenant
que le systeme de zonage a ete abandonne, Neanmoins, l'Agricultural
Chemicals Limited, qui exploite des usines a. Port-Hope (Ontario) et a.

. Chambly (Quebec), n'indique qu'un leger changement dans Ie pourcen­
tage de perequation des frais de transport avant et apres Ia disparition
du zonage. Elle indique un montant moyen, pour Ia perequation des frais
de transport par tonne d'engrais mixtes expedies franco a. bord Port-Hope.
de 33 cents et de 36 cents respectivement pour ses annees financieres
terminees au mois de juin 1947 et au mois de juin 1948 a. Port-Hope, et
de 39 cents et de 40 cents respectivement a. Chambly. Elle a absorbe une
partie des frais de transport d'un peu plus de Ia moitie des engrais qu'elle
a vendus franco a. bord I'usine au cours de l'annee terminee au mois de
juin 1948. Les pourcentages ci-dessus de perequation des frais de
transport s'elevent a. seulement 1 p. 100 environ ou moins du prix demande
au cultivateur pour des qualites regulieres d'engrais mixtes.

Le montant verse pour la perequation des frais de transport ne peut
servir de mesure pour expliquer 1'emploi peu economlque des moyens
de transport, parce que quelques-unes des expeditions ou les frais de
transport sont absorbes peuvent se faire meme si un prix franco a. bord
l'usine s'applique, Mais le gaspillage qui en resulte ne serait pas plus
considerable que ce montant et serait peut-etre moindre.

Les regimes de prix etablis sur cette base sont souvent adoptes par
des compagnies qui desirent voir quelqu'un prendre l'initiative des prix
dans leur industrie. Les prix de differentes compagnies peuvent etre
compares plus exactement grace it un tel stratagems, parce qu'il n'existe
pas de difference de frais de transport dont il faille tenir compte dans Ies
prix des diverses compagnies qui uniformisent les frais de transport
dans un territoire determine. Des representants de la Canadian Industries
Limited ont nie categoriquement qu'il y eut un chef de file dans Ie do­
maine des prix; ils ont dit que parfois une compagnie publiait la pre­
miere liste de prix pour une nouvelle saison et que, parfois, une autre Ie
faisait. lIs disent que parfois des compagnies majorent leurs prix a. la
suite d'une autre compagnie, mais qu'en d'autres temps la chose ne se
produit pas, et la compagnie qui a majore les prix en premier lieu est
forcee de les ramener a. leur niveau anterieur, D'un autre cote, des re­
presentants de deux compagnies moins importantes, 1'Agricultural
Chemicals Ltd. et l'United Farmers Co-operative Corn,pany Ltd., se sont
accordes a. dire que d'habitude elles attendent que 1'une ou l'autre des
grosses compagnies, c'est-a-dire la C.I.L. ou Canada Packers, publient
leurs prix courants avant d'etablir les leurs. L'Agricultural Chemicals
Ltd. a declare qu'elle suit invariablement les prix courants que publient
ces autres compagnies, meme si elle juge que ces prix lui sont defavorables,
Le representant de l'United Farmers Co-operative Company Ltd. dit que,
selon la coutume dans l'industrie, 1'une des grosses compagnie", publie
des prix courants et les petites compagnies les adoptent,
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Les prix courants deposes par la C.l.L. I'Agricultural Chemicals Ltd.
et l'United Farmers Co-operative Company Ltd. indiquent que les prix
de chacune de ces compagnies pour les usines situees dans la meme region
sont presque identiques. Ceux qui achetent des engrais par l'entremise
de l'United Farmers Co-operative Cornpan,y Ltd. recoivent, a la fin de
l'annee, un dividende a meme les benefices de l'entreprise. On prevoit
que le dividende en 1947 s'elevera a environ $1.30 la tonne d'engrais.

Quelques-uns ont pretendu qu'un systeme de perequation des frais de
transport tendrait a intensifier la concurrence dans l'industrie en aug­
mentant Ie nombre des compagnies qui pourraient vendre dans une region
determines. En vertu d'un tel systeme, aucune compagnie n'est en etat
d'exercer un monopole des ventes dans la region situee dans Ie voisinage
immediat de son usine. Mais meme si le nombre des compagnies qui
vendraient dans chaque region augmentait, il n'y a qu'un nombre plutot
restreint de compagnies qui vendent dans chaque region. Pour juger de
la valeur generale d'un pareil systeme, il est important de se rappeler
qu'une grosse compagnie y a eu parfois recours afin de vendre a meilleur
marche qu'un rival plus faible dans une region, tout en maintenant ses
prix ailleurs. II n'y a aucun doute que cette methode a souvent contribue
a l'ecrasement de rivaux plus faibles, bien que rien dans la preuve ne de­
montre que le fait se soit produit dans l'industrie des engrais,

Etant donne que la perequation des frais de transport ne peut cons­
tituer un facteur important dans une industrie que lorsque les frais de
transport sont eleves, tout changement tendant a diminuer l'importance
relative des frais de transport reduira son influence. Certains temoins
ont dit qu'on tente d'employer des matieres plus concentrees qui four­
niraient plus d'elements nutritifs a la tonne, ce qui permettrait aux
cultivateurs d'utiliser un plus faible tonnage d'engrais. De cette facon,
on parviendrait aussi a reduire quelque peu la proportion des frais de
transport dans le total des frais. II se presente des difffcultes techniques
lorsqu'il s'agit d'obtenir des produits azotes et phosphates qui contiennent
une plus forte proportion de ces substances nutritives et qui, malgre tout,
constituent un melange qui puisse etre manipule sans ennui. Toutefois,
les chiffres ci-dessous sur la proportion de substances nutritives dans les
engrais mixtes vendus au Canada n'indiquent qu'une faible augmentation
dans la force des engrais au cours des dix dernieres annees,

TABLEAU N° 130

POURCENTAGE D'AZOTE, D'ACIDE PHOSPHORIQUE ET DE POTASSE DANS LES
ENGRAIS MIXTES VENDlTS AU CANADA AU COURS D'ANNEES

TERMINEES LE 30 ]UIN

Azote Acide
Potasse Substances

p.l00
phosphotique

p. 100 nutritives
p. 100 p. 100

1936 3.1 10.2 7.5 20.8
1937 3.0 10.0 7.8 20.8
1946 3.0 10.5 8.0 21.5
1947 3.0 10.5 8.0 21.5

Source: Bureau federal de la statistique, Ottawa.
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Un autre facteur qui influe sur les frais de transport, c'est la quantite
de matiere de remplissage incorporee aux engrais. On ne possede pas de
chiffres qui indiquent la quantite totale des diverses sortes de matiere de
rernplissage employee, mais la Canadian Industries Limited rapporte
qu'elle emploie it cette fin du sable et du calcaire en quantites it peu pres
egules. Quant it la quantite de matiere de remplissage employee, on peut
se demander si l'industrie ne trouverait pas que les changements desires
pourraient venir en conflit avec sa politique de faire servir la perequation
des frais de transport de base pour la vente de son produit.

Pour vendre son produit, l'industrie des engrais mixtes dispose d'une
organisation de commercants. Le commereant se rend acquereur de l'en­
grais et le revend au cultivateur au prix etabli par le fabricant. La diffe­
rence entre le prix demande au commereant et le prix demande au culti­
vateur varie d'une province it l'autre. En Ontario, Ie commercant reeoit
une remise de 8 p. 100 sur le prix de vente au cultivateur; dans le
Quebec, 5 p. 100; dans les provinces Maritimes, $2.50 la tonne, et en
Colombie-Britannique, $3.00 la tonne de matiere premiere et $4.00 la
tonne d'engrais mixte. De plus, dans le Quebec, une grande quantite
d'engrais sont vendus it des cooperatives qui beneficient d'une remise
additionnelle de 5 p. 100. Des representants de la Canadian Industries
Limited declarant que ses commercants ne sont pas tenus de demander
au cultivateur le prix qu'elle etabltt, mais soulignent que Ie cultivateur
peut acheter directement ses engrais de l'usine it ce prix. Toutefois,
seulement environ 3.6 p. 100 de ses ventes se sont faites directement aux
cultivateurs. Les prix de vente demandes par les commercants au culti­
vateur varient quelque peu, parce que c'est souvent le prix franco it domi­
cile. Le temoignage de M. Ritchie, de la Ritchie Feed and Seed Company,
d'Ottawa, demontre que sa marge brute sur les ventes de differentes
marques d'engrais mixtes a varie de 9.8 it 10.71 p. 100 en 1947 et de
11.86 it 12.44 p. 100 en 1948. Cette marge represente la difference entre
son prix de revient, y compris Ie transport, et le prix de vente franco it
la ferme.

En plus de posseder une organisation de commercants, la plupart des
compagnies ont it leur service un personnel de vendeurs appointee. Ainsi,
au premier aout 1948, la Canadian Industries Limited employait 131
personnes dans son service des ventes. Sur ce nombre, 44 employes du
sexe masculin etaient specialement formes it la vente des engrais.

En 1947, Ie montant total des paiements faits it cette equipe de
vendeurs s'est eleve it $257,706, ce qui represente environ 2.3 p. 100 des
ventes totales d'engrais de la compagnie. Les frais de vente, d'admi­
nistration et de services techniques reunis pour une seule qualits d'engrais
mixte, le 2-12-6, sont estimes it environ $2.59 la tonne ou environ 8 p.
100 du prix de vente au cultivateur. L'Agricultural Chemicals emploie
aussi des vendeurs reguliers, et ses frais de vente, au cours de l'annee
terminee au mois de juin 1948, se sont eleves it environ 7.5 p. 100 du
total de ses ventes. L'United Fanners Co-operative Co. Ltd. fait affaires
par l'entremise de ses cooperatives affiliees et elle n'a pas declare de
frais de vente distincts.
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ETUDE DES FACTEURS QUI ONT CONTRIBUE AUX FLUCTUATIONS DES PRIX

AU COURS DES DERNIERES ANNEES

Conditions generales de l'ojfre et de la demande

La demande et la production des engrais mixtes et des substances
fertilisantes ont connu de rapides progres depuis 1939. On a utilise
661,000 tonnes d'engrais mixtes et de substances fertilisantes au Canada
au cours de l'annee terminee au mois de juin 1947, soit presque deux
fois plus que les 334,000 tonnes utilisees en 1939. Les exportations,
surtout des substances fertilisantes, ont monte au meme rythme, de
376,000 tonnes en 1939 it 791,000 tonnes en 1947. La hausse des revenus
des cultivateurs et la demande pressante d'aliments durant les hostilites
et les annees d'apres-guerre ont contribue it la hausse de la demande
d'engrais au pays, mais une connaissance plus etendue chez les culti­
vateurs des avantages it retirer des engrais est susceptible d'accroitre
encore cette demande. Il y eut aussi une tres forte demande pour l'ex­
portation, car plusieurs territoires tentent de restaurer la fertilite de
leur sol deteriore durant les hostilites.

L'utilisation plus large d'engrais est essentielle it une production plus
forte de vivres dans le monde entier. C'est surtout Ie cas de territoires
comme l'Europe occidentale ou la terre est cultivee depuis des siecles
et ou le niveau de la production agricole baisse rapidement, lorsque des
matieres fertilisantes telles que les engrais, Ie fumier et les residua des
recoltes ne sont pas incorpores au sol. Avant les hostilites, l'Europe
occidentale utilisait environ la moitie de tous les engrais commerciaux en
usage dans Ie monde entier. L'approvisionnement a He tres reduit durant
les hostilites et, par suite de la diminution du nombre des bestiaux, l'ap­
provisionnement du fumier a diminue aussi. Le sol a ete prive d'aliments.
Par suite de la grave disette de vivres, la demande d'engrais dans le
monde a atteint son sommet de toute l'histoire. L'azote en particulier est
rare et les pays de l'Europe occidentale projettent d'accroitre leur pro­
duction des deux tiers d'ici trois ans, Dans l'intervalle, les exportations
canadiennes d'engrais apportent une importante contribution it l'accroisse­
ment de la production alimentaire universelle.

Si tous les engrais ont ete rares; c'est la penurie des produits azotes
qui a ete la plus serieuse. Par suite de cette penurie, le Conseil inter­
national des vivres de secours des Nations Unies a continue de faire la
repartition de toute la production mondiale d'azote pour fins d'engrais.
La quote-part du Canada pour l'annee qui se terminera au mois de
juin 1949 a ete fixee it 26,000 tonnes d'azote, ce qui est considere comme
amplement suffisant pour repondre a tous nos besoins.

Malgre l'expansion considerable qu'a connue la production des en­
grais au Canada, il y a eu relativement peu de changements dans la
structure de l'industrie. La construction de trois nouvelles fabriques en
vue de produire de l'ammoniaque et du nitrate d'ammonium pour fins
de guerre a fait du Canada un important fabricant de nitrate d'ammonium.
Sur Ie marche national, cet ingredient a grandement remplace Ie nitrate
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de soude, mais la plus grande partie de la production canadienne est
exportee, Un autre changement s'est opere dans le cas du phosphate.
Par suite d'une augmentation marquee de la production, la Canadian
Industries Limited fournit aujourd'hui une plus forte proportion des
approvisionnements canadiens de superphosphate qu'avant les hostilites.
La C.I.L. fournit aujourd'hui environ les deux tiers de ces approvisionne­
ments, au lieu de la moitie ou a peu pres, et les importations ont diminue
en proportion. Pour la potasse, le Canada depend encore entierement des
importations, et les approvisionnernents ont ete rares. En 1947, environ
60 p. 100 de la potasse importee au Canada a ete obtenue des Etats-Unis,
et les autres 40 p. 100 de l'Afrique du Nord francaise, Par suite de cette
penurie, la repartition se fait parmi les fabricants canadiens d'engrais
par un conseil consultatif de fabricants.

Le tableau ci-dessous peut donner une idee de l'importance relative
des divers frais de la production d'engrais:

TABLEAU W 131

FRAIS DE L'INDUSTRIE DES ENGRAIS AU CANADA, 1946&

Montant
(milliers de Pourcentage

dollars)

Traitements et sal aires 5,930 13.1
Matieres premieres 18,065 40.0
Combustible et enorgie electrique 3,232 7.1
Depreciation, autres depenses et profits 17,965 39.8

Valeur brute de la production 45,192 100.0

a) Dans la preparation du tableau ci-dessus, on a dedutt $4,800,000 tant des matlilres uttlisees que
de la valeur brute de la production. Ainsi on elimine a peu pres un dlidoublement qui resulte du fait que
des produits finis, aune Mape de la production, deviennent des matieres premieres aune etape ulterieura.

Source: Bureau federal de la statistique. Ottawa.

Les benefices, la depreciation et autres depenses de cette industrie
prennent une importance extraordinaire. On peut en partie expliquer
ce fait par les lourdes immobilisations des debuts de l'industrie et les
fortes allocations pour depreciation qui en resultent. Les benefices, sur­
tout sur les ventes d'exportations, peuvent aussi prendre de l'importance.

Le rapport entre les prix d'exportation et d'importation

Parce que le Canada exporte et importe a la fois une grande quantite
de matieres fertilisantes, les prix sur les marches etrangers ont une
portee importante sur les prix au pays. Dans le cas des deux principaux
exportateurs du Canada, la North American Cyanamid Limited et la
Consolidated Mining and Smelting Company, les prix courants sur le'
marche d'exportation sont sensiblement superieurs a leurs prix au Canada.
La North American Cyanamid dit qu'elle a pour politique de maintenir
ses prix dans les deux pays au meme niveau et, conformement a cette
politique, elle a majore rapidement ses prix au Canada au cours du dernier
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semestre de 1947, apres que la reglementation des prix eut ete abandonnee.
Ces prix au Canada ant ete subsequemment abaisses par ordre de la
Commission des prix et du commerce en temps de guerre et, en conse­
quence, au mois de juillet 1948, ils etaient encore bien au-dessous des
prix de la compagnie aux Etats-Unis. Par contre, la Consolidated Mining
and Smelting Company a maintenu ses prix au Canada bien au-dessous
de ses prix d'exportation et a subi une perte sur ses ventes d'engrais au
Canada pendant quelque temps. Les prix canadiens decette derniere
compagnie ont ete majores au mois de juillet 1948, alors que cette der­
niere a tente de placer ses operations au Canada sur une base remu­
neratrice ; les representants de la compagnie n'etaient pas d'avis que les
benefices allechants qu'elle faisait sur ses ventes d'exportation devaient
servir it subventionner ses ventes au Canada. La difference entre les
prix de vente des deux compagnies dont il s'agit, au Canada et aux Etats­
Unis, apparait dans le tableau ci-dessous :

TABLEAU W 132

PRIX DE VENTE DES SUBSTANCES FERTILISANTES
AU CANADA ET AUX :B;TATS-UNIS D'AM:B;RIQUE

(prix la tonne f.a.b. usine, juillet 1948)

North American Cyanamid Ltd.
Nitrate d'ammonium
Cyanamide

Consolidated Mining & Smelting Co. Ltd.
Nitrate d'ammonium, etc.
Sulfate d'ammonium
Phosphate d'ammonium 11-48
Phosphate d'ammonium 16-20

Canada

$63.00
51.50-53.50

55.00
35.00
60.00
42.50

Etats-Unis

$79.50
58.25

58.00
40.00
77.50
53.50

Source: Temolgnages. Oommlsslon royale d'enquete sur les prix, fascicule nO 3, pages 28,53:
fascicule n" 4. pages 60, 62.

On aura remarque que l'ecart des prix varie depuis environ 5 p. 100
jusqu'it 30 p. 100. Ce qui est surtout remarquable, c'est l'ecart consi­
derable dans le prix du nitrate d'ammonium. La Consolidated Mining
and Smelting Company indique un prix de vente de $58.00 la tonne aux
Etats-Unis, soit $5.00 de moins la tonne que le prix de vente de la North
American Cyanamid au Canada et $21.50 de mains que le prix de vente
de cette derniere aux Etats-Unis.

Des prix comparatifs au Canada et aux Etats-Unis pour des varietes
identiques d'engrais mixtes dans des regions adjacentes de la partie est
du continent indiquent que les prix au Canada ont ete plus bas d'environ
$4.00 au plus la tonne. Le prix demande par la Canadian Industries
Limited aux marchands et aux cultivateurs pour le superphosphate ont
ete egalement inferieurs au prix demande aux Etats-Unis, rnais dans une
proportion beaucoup moindre. D'un autre cote, le prix de vente du super­
phosphate en vrac au fabricant franco it bard Baltimore est bien inferieur
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au prix de la C.I.L., mais les frais de transport rendent Ie produit des
Etats-Unis plus dispendieux pour Ie melangeur canadien. M. Grose, des
United Farmers of Ontario, a declare que Ie superphosphate de la C.I.L.
leurcoftte 88 cents l'unite, en comparaison de $1.25 l'unite de Baltimore.

Cout par unite et prix de vente

Les renseignements fournis sur les changements dans Ie cout par
unite et les prix de vente des substances fertilisantes et des engrais mixtes
fournissent une base pour determiner quels facteurs ont contribue a
la hausse des prix des engrais. Dans les paragraphes ci-dessous, on
trouvera des donnees sur Ie phosphate d'ammonium, Ie sulfate d'am­
monium, Ie nitrate d'ammonium et sur une variete reguliere d'engrais
mixte, Ie 2-12-6.

Le premier tableau donne les changements dans Ie coftt et les prix
de vente de deux engrais qui occupent une place tres importante dans les
ventes canadiennes de la Consolidated Mining and Smelting Company.

TABLEAU N° 133

COUT ET PRIX DE VENTE DE DEUX ENGRAIS.
CONSOLIDATED MINING AND SMELTING COMPANY (COMMERCE INTERIEUR)

(dollars par tonne)

Semestre terrnine en
1939 1947

Juin 1947 Juin 1948

Phosphate d'ammonium 11-48
Frais d'exploitation 28.81 40.59 40.00 43.85
Sacs, ensachage et chargement 2.47 3.73 3.58 4.21
Depreciation 14.95 4.78 4.78 5.20
Interets sur immobilisations et fonds de

roulement 4.52 1.64 1.64 1.76
Frais de vente - - 5.85 6.01
Total des frais - - 55.85 61.03
Benefice ou (perte) par tonne - - (6.02) (3.68)
Prix de vente, pondere a l'usine - - 49.83 5U5

Sulfate d'ammonium
Frais d'exploitation 9.38 15.59 15.19 16.38
Sacs, ensachage et chargernent 2.47 3.73 3.58 4.21

, Depreciation 7.23 3.85 3.85 3.80
Interets sur immobilisations et fonds de

roulement 2.70 LSI LSI LSI
Frais de vente - - 1.42 1.79
Total des frais - - 25.55 27.69
Benefice ou (perte) par tonne - - 5.55 5.37
Prix de vente pondere a l'usine - - 31.10 33.06
Pourcentage du benefice par rapport au

prix de vente - - 17.8 16.2

Source: Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule n? 3, pages 55, 57.

Le present etat indique que les frais d'exploitation pour les deux in­
gredients dont il est question ont augments respectivement d'environ 50
et 75 p. 100 depuis 1939. Toutefois, cette augmentation est compensee
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dans une large mesure par la reduction dans le cout par unite de la de­
preciation et des interets sur les immobilisations et le fonds de roulement,
ce qui permet a la compagnie de limiter I'augmentation de ses prix de
vente bien au-dessous de l'augmentation des frais. Les prix de vente du
phosphate d'ammonium 11-48 dans les provinces des Prairies a augrnente
de $5 seulement la tonne entre le 1er juillet 1939 et Ie 1er juillet 1947,
et Ies prix du sulfate d'ammoniaque ont monte de $6 seulement la tonne.
Une autre majoration de prix d'environ $9 la tonne pour Ie 11-48 et de
$5.50 la tonne pour le sulfate d'ammonium est entree en vigueur le 1er
juillet 1948. Cette majoration de prix sera absorbee en partie par.la
hausse des tarifs de transport, mais, malgre cela, I'augrnentation du prix
du phosphate d'ammonium est plus forte que la perte indiquee dans Ie
premier semestre de 1948, et devrait donner une certaine marge de bene­
fices. La majoration du prix du sulfate d'ammonium devrait accroitre
davantage la marge de benefices. Au cours du premier semestre de 1948,
Ie benefice sur ce produit a represente 16.2 p. 100 du prix de vente de la
fabrique. Toutefois, les ventes de ce produit, au Canada, en 1947, se
sont elevees it moins de 7,000 tonnes.

Le tableau suivant presents des donnees sur les frais et les prix de
vente par unite de nitrate d'ammonium dans Ie cas de la North American
Cyanamid Ltd. La compagnie a commence ses operations en 1947, apres
avoir fait I'acquisition d'une usine de guerre du gouvernement au mois de
decembre 1946:

TABLEAU W 134

COUT ET PRIX DE VENTE DE L'AEROPRILLS
(ENGRAIS AU NITRATE D'AMMONIUM)

NORTH AMERICAN CYANAMID LTD. (COMMERCE INTERIEUR)

(dollars par tonne)

1947 Juin 1948 Juillet 1948

Frais de fabrication avant depreciation 41.70 43.75 46.35
Frais prevus de vente, administratifs et generauxs .60 .60 .60
Cout avant depreciation 42.30 44.35 46.95
Depreciation 6.93 7.14 7.80
Recette nette d'exploitation 4.50 6.32 8.25
Prix de vente f.a.b, usineb 53.73 57.80 63.00
Depreciation plus recette d'exploitation 11.43 13.46 16.05
Depreciation plus recette d'exploitation en pour-

centage du prix de vente 21.3 23.2 25.5

a) Prevlslons basees sur I'etat annuel,
b) Les prix pour Iuin et julliet 1948 sont les prix du prodult livre moins frals moyens de livralson de

S7.00.
Source: Temolgnages, Commission royale d'enqullte sur les prix, fascicule 0° 4, page 60.

Le tableau ci-dessus indique que les frais de fabrication ont aug­
mente d'environ 11 p. 100 entre 1947 et Ie mois de juillet 1948. Les prix
de vente realises ont augmente toutefois dans une proportion beaucoup
plus forte et, consequemment, la marge entre Ie cofit et Ie prix de vente,
la depreciation plus Ie revenu d'exploitation, a augrnente d'environ
40 p. 100. Si la Commission des prix et du commerce en temps de guerre
n'etait pas intervenue, la compagnie aurait realise une marge de benefices
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beaucoup plus forte, car elle a porte son prix de vente franco a bord
l'usine a $70.25 la tonne au mois de septembre 1947. Le prix en a ete
subsequemment reduit selon les instructions de la Commission. Le taux
eleve de la depreciation par tonne est en partie dft au fait que la com­
pagnie a obtenu la permission de porter la depreciation relative a l'usine
au double du taux normal. Parce que Ie montant annuel de la depreciation
est reparti uniformement durant toute l'annee, les variations mensuelles
dans la depreciation n'ont pas d'importance, de sorte qu'en comparant les
mois de juin et juillet avec d'autres periodes, une comparaison de la de­
preciation plus Ie revenu d'exploitation donne une plus juste idee que de
comparer l'un et l'autre total separement, On peut en deduire qu'environ
la moitie de l'augmentation de prix qui s'est produite en 1947 (en
rnoyenne) et 1948 est due a une augmentation du revenu net d'exploita­
tion de la compagnie plus la depreciation.

Trois compagnies ont presente des donnees sur Ie cout de fabri­
cation d'engrais mixtes par unite et on en trouvera un resume dans Ie
tableau ci-apres :

TABLEAU W 135

COUT ET PRIX DE VENTE DE L'ENGRAIS MIXTE 2-12-6
(dollars par tonne)

Canadian Industries Ltd. Agricultural United Farmer
Beloeil (P.Q.) Chemicals, Ltd. Co-operative

Port Hope (Ont.) Co. Ltd. Ontario
1947 8 1948b 1948 b 1948b

_ .._--~.

Cout des matieres premieres 17.04 18.49 20.06 22.00
Perte dans le melange .09 .09 .40 .43
Sacs et ensachage 1.71 1.92 3.36 2.15
Frais de fabrication 'i.24 5.20 3.25 }Frais de vente. adm. et services 5.00

techniques 2.59 2.59 3.28
Perequation des frais de transport .35 .50 .29
Coflt total 26.03 28.79 30.64 29.58
Benefice du fabricant 4.42 1.66 (19) .87
Commission du vendeur 2.25 2.25 2.65 2.65
Prix de vente f.a.b, l'usine 32.70 32.70 33.10 33.10

a) Frais prevus au mois de decembre 1947 qui ont servi a etablir Ie prix de 532.70 la tonne.
b) Frais prevus, aoOt 1948.
Source: Temoignages, Commission royale d'enqullte sur les prix, fascieule nO 2, pages 7-13;

fascieule nO 5, page 30; fascicule nO 35, page 30.

Marges de benefices et prix de vente

En tentant d'estimer la relation entre les benefices et la hausse des
prix, nous emploierons deux crlteres : (1) Ie pourcentage des benefices
par rapport au total des ventes, et (2) les benefices par rapport au rende­
ment du placement de la compagnie. Autant que possible, la comparaison
se fera entre la situation d'avant-guerre et celle d'apres-guerre, Pour
l'industrie des engrais, nous possedons des donnees de cinq compagnies,
dont deux fabricants de substances fertilisantes, deux fabricants d'engrais
mixtes, et une compagnie qui fabrique ces deux sortes de produits.
Chacun de ces cas sera etudie a son tour. Voici les donnees soumises
dans Ie cas des deux fabricants de substances fertilisantes:
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TABLEAU W 136

ETAT DES RECETTES ET DES DEPENSES, DIVISION DES ENGRAIS, VENTES
CANADIENNES, CONSOLIDATED MINING AND SMELTING CO. LTD.

(milliers de dollars)

1939 1947 1er janv.-30 juin
1948

Pourcentage Pourcentage Pourcentage
Montant des ventes Montant des ventes Montant des ventes

Valeur brute des ventes 544.6 100.0 3,684.8 100.0 2,125.9 100.0
Frais de vente 122.6 22.5 388.6 10.5 203.2 9.4
Frais d'exploitation .342.2 62.8 2,951.5 79.0 1,720.4 81.0
Depreciation 168.7 31.0 340.4 9.3 197.3 9.3
Interets sur immobili-

sations et fonds de
roulement 52.9 9.7 119.7 3.2 69.1 3.2

Perte 141.9 26.4 115.5 3.2 64.0 3.0

Source: Temoignages, Commission royale d'enquMe sur les prix, fascicule nO 3, page 54.

La Consolidated Mining and Smelting Company accuse une perte sur
ses ventes canadiennes d'engrais pour toutes les annees a l'egard des­
quelles des donnees ont ete fournies. Tout en montrant une perte gene­
rale, elle a ete capable de faire quelque reserve pour la depreciation de
son usine et de son outillage. Les majorations de prix mises en vigueur
Ie 1er juillet 1948 devraient permettre a la compagnie de realiser un
benefice sur ses ventes canadiennes au cours de l'annee prochaine.

TABLEAU W 137

ETAT DES RECETTES ET DES DEPENSES, DIVISION DES ENGRAIS, VENTES
CANADIENNES, NORTH AMERICAN CYANAMID LTD.

(milliers de dollars)

I 1939 1946 1947 1er janv.-30 juin
1948

Pour- Pour- Pour- Pour-
Montant centage Montant centage Montant centage Montant centage

des des des des
ventes ventes ventes ventes

Ventes nettes 254 100.0 638 100.0 2,041 100.0 1,328 100.0
Cotlt des ventes 241 94.9 563 88.1 1,852 90.8 1,112 83.8
Frais de vente, caisse de

retraite et frais admin. 23 9.2 20 3.1 51 2.5 32 2.4
Revenu net avant de-

duction d'Impot 10& 4.1& 56 8.8 137 6.7 183 13.8
Irnpots federaux et prov-

ciaux - - 26 4.1 62 3.0 72 5.4

Revenu net 10 4.1 30 4.7 75 3.7 111 8.4

a) Perte.
Source: Temoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicule nO 4, page 60.
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On possede des renseignements distincts sur l'usine de Port-Robinson
erigee par le gouvernement federal en vue de la fabrication d'azote durant
les hostilites et subsequemment vendue a la North Ame1'ican Cyanamid
Lid., en 1946. L'etat ci-dessous montre les benefices retires de la vente
de tous les produits dont les plus importants sont le nitrate d'ammonium
et l'acide sulfurique.

TABLEAU W 138

RELATION ENTRE LES RECETTES. LES VENTES ET LA MISE DE FONDS, USINE
WELLAND, NORTH AMERICAN CYANAMID LTD.

PORT-ROBINSON (ONTARIO)

(pourcentage)

Pourcentage des ventes, semestre Pourcentage de la
terrnine en juin 1948 mise de fonds

Semestre
Total Ventes au pays Exportations 1947 terrnine en

juin 1948

Revenu net avant deduction
dirnpots 24.6 17.2 26.2 13.0 19.0

Revenu net apres deduction
dimpdts 15.7 11.0 17.3 7.1 12.1

Depreciation plus revenu net
apres deduction dimpots 24.3 20.2 25.7 19.2 18.8

Source: Temoignages, Oommission royale d'enquete sur les prix, fascicule nO 35. pages 26, 30, 31.

Lesdonnees ci-dessus indiquent un pourcentage eleve de benefice par
rapport aux ventes, au cours du premier semestre de 1948. Ce benefice
est du en grande partie aux ventes d'exportations de la compagnie.
Neanmoins, les recettes que les ventes canadiennes ont rapportees a la
compagnie, apres deduction des impots, se sont elevees a 11 p. 100 par
rapport aces ventes, En comparaison des ventes totales, les ventes ca­
nadiennes representent 26.3 p. 100 et ont contribue dans une proportion
de 18.5 p. 100 aux recettes nettes totales de la compagnie, apres deduction
des imp6ts. Le taux eleve de la depreciation est le resultat d'une per­
mission speciale du gouvernement federal. La compagnie a defendu cette
hausse en soutenant que les frais de fabrication etaient tres onereux et
qu'elle eprouvera de la difficulte a faire face a la concurrence lorsque les
conditions d'approvisionnement seront redevenues normales. La brusque
augmentation des recettes de la compagnie en 1948 apparait dans les
deux dernieres colonnes du tableau ci-dessus. Le revenu net apres de­
duction des impots, qui representait 7.1 p. 100 des capitaux employes en
1947, atteint un pourcentage annuel d'environ 24 p. 100, au cours du
premier semestre de 1948. Si les recettes continuent de monter a ce
rythme, la compagnie recuperera en 1948, SOllS la forme de depreciation et
de recettes nettes apres deduction d'impots, un montant egal a 37.6 p. 100
de tout le capital employe dans l'entreprise.
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Un troisieme fabricant important d'engrais est la Canadian Industries
Ltd. dont Ie tableau ci-dessous donne un apercu des ventes et benefices.

TABLEAU W 139

ETAT DES RECETTES ET DES DEPENSES, DIVISION DES PRODUITS CHIMIQUES

AGRICOLES, VENTES CANADIENNES. CANADIAN INDUSTRIES LTD.

(milliers de dollars)

I Semestre terrnine

1939 1946 1947 juin 1947 juin 1948

Pour- Pour- Pour- Pour- Pour-

Montant centage Montant centage
Montant

centage centage centage
des des des des des

ventes ventes ventes ventes ventes

Ventes 3,888 100.0 10,191 100.0 11,082 100.0 100.0 100.0

Frais de vente 3,135 81.7 8,729 85.7 9,568 86.3 81.7 81.6
Depenses 443 11.5 725 7.1 929 8.4 6.7 7.0
Revenus d'exploitation 260 6.8 737 7.2 584 5.3 11.6 11.4
Impets sur le revenu 50 1.3 361 3.5 258 2.3 5.1 4.3
Revenu net 210 5.5 375 3.7 326 3.0 6.5 7.1
Placements 4,066 6,618 8,219
Rendement des place-

ments 5.2 5.7 4.0

Source: Temoignages, Oommission royale d'enquete aur les prix.fascicule n? 2, page 43.

Dans l'etat depose devant la Commission, la compagnie precitee fait
voir une reserve d'inventaire de $125,562 en 1947 et elle a declare un re­
venu net inferieur du meme montant it celui qui est indique ci-dessus. En
dressant le tableau ci-dessus, elle a reporte ce poste au revenu net afin de
rendre l'etat plus comparable it ceux des autres compagnies, La com­
pagnie pretend, toutefois, que ce n'est pas lit un benefice, it son point de
vue, mais une depense legitime. On remarquera qu'a cause de la nature
saisonniere des operations de la compagnie, le pourcentage du revenu net
indique durant Ie premier semestre de l'annee (qui est le dernier semestre
de la campagne annuelle de vente) est beaucoup plus eleve que le revenu
finalement realise pour l'annee. De l'etat ci-dessus il appert que jusqu'a
la fin de l'annee 1947, la compagnie a recu un pourcentage graduellement
decroissant de son rendement sur ses placements et une marge de bene­
fice moins forte sur ses ventes. Toutefois, les controles des prix ont
subsiste jusqu'au 30 juin 1947. Depuis lors, il est dernontre que le revenu
net accuse une faible augmentation.

L'etat ci-dessus comprend des recettes provenant it la fois de ventes
de superphosphate et d'engrais mixtes. Une analyse des operations de la
compagnie entre ces deux principaux produits indique que la compagnie
a subi une perte d'exploitation sur ses ventes de superphosphate en 1939
et en 1947 et n'a realise qu'un faible benefice en 1946. Le benefice net
sur ses ventes d'engrais mixtes a, par consequent, ete un peu plus eleve
que les pourcentages indiques dans Ie tableau ci-dessus. Le tableau
suivant Ie demontre,
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TABLEAU W 140

POURCENTAGE DU REVENU NET APRES D:EDUCTION D'IMPOTS, (MAISAVANT

RESERVE D'INVENTAIRE) SUR LES VENTES, DIVISION DES PRODUITS

CHIMIQUES AGRICOLES, CANADIAN INDUSTRIES LTD.

(pourcentage)

Engrais mixtes Superphosphate Total

1939 9.3 6.5& 5.5
1946 4.2 2.1 3.7
1947 4.5 .3& 3.0

a) Perte.
Source: Tlimoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascicuIe nO 32, page 6,

Quant aux deux autres compagnies qui ont comparu devant nous,
l'Agricultural Chemicals Limited et l'United Farmers Co-operative Co.
Limited, elles se bornent a fabriquer des engrais mixtes. Ces deux com­
pagnies vendent aussi quelques substances fertilisantes sans les melanger,
et la derniere vend des insecticides, des fongicides et des herbicides. Le
tableau ci-dessous montre la relation entre le revenu et les ventes dans Ie
cas de ces deux compagnies,

TABLEAU W 141

POURCENTAGE DU REVENU NET PAR RAPPORT AUX VENTES, AGRICULTURAL

CHEMICALS LTD. ET UNITED FARMERS CO-OPERATIVE COMPANY LTD.

(pourcentage)

Annee financiere terrninee en

1939
1946
1947
1948

Agricultural
Chemicals Ltd.

4.8&

4.2
5.4

United Farmers
Co-operative Co. Ltd.

4.6
4.6
6.2 b

a) Perte.
b) Pour neuf mois seulement.
Source: 'I'emoignages, Commission royale d'enquete sur les prix, fascioule n> 5, page 13; fascicule

n> 35, page 32.

RESUME ET CONCLUSIONS

Le cout plus eleve des matieres importees, des frais plus onereux de
fabrication et, dans un cas, un pourcentage eleve de benefice ont tous
contribue a la hausse des prix des engrais. La diminution des appro­
visionnements que l'Europe fournissait avant les hostilites, de meme que
la demande pressante d'engrais dans le monde pour retablir Ie niveau
normal de la production alimentaire, ont porte les prix sur les marches
mondiaux bien au dela des prix canadiens. Le niveau des prix au Canada
est demeure un peu au-dessous des prix mondiaux grace a la reglemen­
tation visant a la fois les exportations et les prix.
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Au Canada, un nombre restreint de societes se livrent a la fabrication
des matieres fertilisantes et, dans plusieurs cas, une seule societe en a vir­
tuellement Ie monopole dans une region determinee, Nous avons constate
que la fabrication des substances fertilisantes au Canada se fait sur une
grande echelle et exige de grands capitaux. L'obtention de sous-produits
d'autres operations et Ie desir de les utiliser ont incite les fabricants a
entreprendre la production des engrais. Ces sous-produits jouent un
role important dans l'etablissement des frais de production. Ainsi la
dimension de la fabrique, l'imposant capital requis, la disponibilite plutot
limitee d'un sous produit peu cofrteux sont autant d'obstacles qui rendent
difficile a d'autres compagnies de se lancer dans ce domaine. Pour ces
raisons, et dans ces circonstances, on ne peut compter sur la concurrence
pour maintenir les prix a un niveau raisonnable. Au cours des hostilites,
Ie gouvernement federal a fait construire trois nouvelles usines en vue de
la fabrication de produits azotes, mais a la fin des hostilites, des fabricants
d'engrais en ont fait l'acquisition, et ainsi Ie monopole qui s'exercait dans
ce domaine n'a pas du tout ete ebranle.

Lorsque la concurrence est entravee de cette faeon, il faut compter
sur la retenue des fabricants eux-memes pour eviter des hausses illegi­
times de prix. Generalement parlant, nous avons constate pareille re­
tenue. Les prix eleves qui s'offraient sur Ie marche d'exportation ant
incite une societe a majorer les prix canadiens jusqu'au niveau des prix
d'exportation, mais la Commission du commerce et des prix en temps de
guerre, en rabaissant les prix et en retablissant les limites, a ramene les
prix des produits de cette compagnie au meme niveau que ceux d'autres
fabricants. Meme alors, l'augmentation des benefices a ete en grande
partie Ie resultat de la majoration de prix qui a ete autorisee,

L'un des fabricants d'engrais qui ont comparu devant nous a de­
clare qu'en demandant a la Commission des prix et du commerce en temps
de guerre une majoration de ses prix de plafonnement il avait calcule ses
frais d'apres des frais qui avaient deja monte, des augmentations de frais
dont il avait quelque pressentiment et des augmentations de frais aux­
quelles il s'attendait, parce qu'il savait que ses fournisseurs se heurtaient
a des frais plus eleves. Si toutes les entreprises manifestaient autant de
prevoyance relativement aux majorations de prix au COUl'S d'une periode
d'inflation, il pourrait en resulter un mouvement presque vertical des
prix a la hausse.

Dans l'industrie des engrais mixtes, la hausse des frais a ete l'un
des principaux facteurs de la hausse des prix. Certes, dans plusieurs
cas, la hausse des frais etait inevitable, mais il ressort de la preuve que
certains frais dans l'industrie ne sont pas absolument necessaires, Au
debut des hostilites, en reduisant certains frais de vente et en eliminant
Ie croisement dans le transport des engrais grace a un systems de zonage,
l'industrie a reussi a accorder une reduction sensible des prix. II serait
fort a souhaiter de conserver cette mesure bienf'aisante dans la structure
normale des frais de l'industrie. Les benefices ne semblent pas avoir
contribue grandement a la hausse des prix des engrais mixtes.
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INDICE DES PRIX DES ENGRAIS AGRICOLES
(1935-39 =100)
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